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Il est impossible de parler du Code civil qui 
gouverne aujourd'hui la Roumanie, et de Texcellente 
monographie que nous avons, entre les mains, due à 
la plume de Tun de nos meilleurs magistrats, M. C. N. 
Busdugan, président du tribunal de Bacâu, sans dire 
quelques mots sur les législations qui ont précédé ce 
Code. 

À en croire Cantémir, qui était contemporain 
de Pierre le Grand, la législation des peuples rou- 
mains n'a pu être que la coutume d'une part, et 
d'autre part, la loi écrite, qu'on ne voit apparaître 
en Moldavie qu'au XV^""* siècle, sous le règne d'A- 
lexandre le Bon. Ce fut en effet le premier prince qui 
dota son pays d'une loi écrite, laquelle malheureu- 
sement ne nous est pas parvenue. 

Deux siècles plus tard, vers le milieu du XVIP 
siècle, en 1646, le prince Basile le Loup (Vasile Lupîi^ 
^is fi Arnàutul sait Albanezul), fait imprimer à lassy, 
ancienne capitale de la Moldavie, un nouveau Code, 
emprunté comme le précédent, aux Basiliques. Ce 
Code, fort incomplet, ne contient guère que des lois 
pénales et agricoles (leges rusticee). 
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Une année avant Tavènement au pouvoir de 
Basile le Loup, c'est-à-dire, en 1633, Mathieu Aga, 
issu de l'ancienne famille des Bassarab, reçut des 
Turcs le titre de prince de Valachie. Ce prince, Ten- 
nemi mortel de Basile le Loup, ne voulant en rien 
rester inférieur à son rival, fait imprimer en 1652, 
à Têrgovischtea, ancienne capitale de la Valachie, 
son grand Code (Pravila cea mare sait Indreptarea 
legeï), qui n'est qu'une traduction des Basiliques et 
du Nomocanon ou Commentaire d'Aéxis Aristène sur 
t Epitome cafwmim, et qui à eu force de loi, en Va- 
lachie, jusqu'au Code civil actuel. 

Jusqu'au XVIII* siècle, ces deux Codes, écrits 
dans l'idiome national, ont été la législation du pays, 
et malgré leur insuffisance, chacun pouvait espérer 
d'obtenir justice. 

A Tavènement des princes phanariotes dans le 
pays (qui tirent leur nom d'un quartier grec de Con- 
stantinople, appelé le Phanar), tout changea; la cor- 
ruption arriva à son comble, le pillage et Tabus étaient 
à l'ordre du jour, l'idée de droit paraissait à jamais 
bannie et la justice était, comme tout le reste, à l'encan. 

Le Code de Basile le Loup était tombé en dé- 
suétude et ne se trouvait même plus, comme l'atteste 
le prince Calimach dans le décret de promulgation 
de son Code. Dans cet état de choses, les juges qui 
voulaient donner à leurs arrêts un semblant d'é- 
quité, s'appuyaient principalement sur les Novelles 
de Justinien et de Léon, sur l'abrégé des Basiliques 
(ïôvotptç), sur l'Isagogé (introduction aux lois) de Théo- 
phile et sur le Manuel d'Harménopule (Ilpoysipov vdfiwv). 

Pour que l'on puisse se faire une faible idée des 
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jugements qu'on rendait à cette époque, dans lesquels 
régnaient le caprice et le bon plaisir du juge, nous 
demandons la permission de traduire ici quelques 
lignes, écrites en 1858, par un écrivain qui, au dire 
de tous, a su dépeindre avec une rare fidélité l'état 
du passé: 

«Lorsque le gouvernement du pays tomba entre 
les mains des princes grecs, dit Constantin Négrouzi, 
dans la préface du Code Andronaki Donici, les lois 
en étaient arrivées à ce point qu'elles ressemblaient, 
suivant l'expression d'Anacharsis, aux toiles d'araignée, 
qui ne prennent que les petites mouches et laissent 
passer les grosses. A cette époque, le ministre de la 
justice ou grand logothète (logofàtul cel mare), déci- 
dait selon son bon plaisir, et si le plaignant en appelait 
au Divan (cour suprême), le Divan, sous la présidence 
du Prince, qui ne comprenait ni la langue, ni les 
usages du pays, s'en rapportait à la décision du mi- 
nistre, et le demandeur n'y gagnait autre chose qu'un 
surcroît de frais et de perte de temps. Le malheureux 
s'en retournait les larmes aux yeux, en remportant 
ses paperasses, avec l'espérance, ce don de la boîte 
de Pandore, d'obtenir justice d'un nouveau prince; 
car il est à remarquer que les procès, ainsi que la 
toile de Pénélope, ne se terminaient jamais; ils se 
renouvelaient sans cesse et se transmettaient de prince 
en prince, et ceux-ci étaient souvent révoqués, et plus 
souvent encore étranglés». 

Ce tableau est sombre, mais il n'est malheurese- 
ment que trop vrai! Pour remédier au mal, Alexandre 
Morouzi, l'un des princes phanariotes, ordonna à l'échan- 
son (paharnicul) Toma Carra de composer un Code 



civil et un Code pénal, en prenant pour modèle les 
Basiliques. Celui-ci se conforma aux ordres du prince, 
mais il n'eut pas le temps d'achever son œuvre: 
après avoir rédigé en grec moderne le premier livre 
de ce Code, qui traitait des personnes, il mourut en 
1 806 ; en sorte que Tabsence d'une législation posi- 
tive se fit de plus en plus sentir. 

L'écrivain Andronaki Donici, l'un des rares juris- 
consultes du temps, regrettant plus que tout autre 
cette lacune, rédigea en roumain un Manuel de droit 
ou Extrait des livres du droit de l'Empire, avec des 
renvois aux Basiliques et au Promptuaire d'Harmé- 
nopule. Le jurisconsulte et logothète Andronaki Donici 
était un strict observateur des lois: c'est de lui qu'on 
disait en riant: 

Dacâ aï vre-o judecatâ 
Mergï la Donicï de te aratâ, 
Câcï el pânâ ci în pilaf 
Va gâsi vr'un paragraf. 

Ce qui, en français, signifie: 

Si vous avez un procès, 
Donici est là tout exprès 
Pour dénicher un paragraphe 
Jusque dans un plat de pilafe^). 

Dans le Code d' Andronaki Donici, les peines 
sont très dures et même aussi barbares qu'au moyen 
âge. Ainsi, nous y trouvons le bûcher, le supplice 
du pal pour les voleurs de grand chemin, la peine 



i) Le pilafe ou pilau est un plat de riz turc. 
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du talion, les mutilations corporelles, telles que Tam- 
putation des mains, du nez, du membre viril, etc. 
Ceux qui avaient volé dans une église des objets 
consacrés au culte, étaient condamnés à avoir les 
yeux crevés (§ 19, ch. 41). Tous rapports sexuels 
entre le parrain et sa filleule étaient punis d'une 
manière barbare: on coupait le nez aux deux cou- 
pables (§ 14, ch. 41 ^), etc. Un paragraphe de ce 
Code, emprunté aux Basiliques, permettait au juges 
de recevoir des présents, lorsqu'ils consistaient en 
provisions de bouche (tm pufin bccrUy care este spre 
mâncare sait spre bmturà). Ce sont les épices de 
l'ancien régime, seulement elles se pratiquaient sur 
une plus grande échelle qu'en France, et ne consis- 
taient pas toujours en confitures et dragées, mais en 
sommes considérables, qui influaient trop souvent sur 
la décision des juges, et qui faisaient qu'on pouvait 
les accuser à bon droit de manger trop d'épices. 

Ceci nous remet en mémoire un quatrain sati- 
rique qu'on fit en France, au XVP siècle, à propos 
de l'incendie d'une partie du palais de justice : 

Certes ce fut un triste jeu, 
Quand à Paris dame Justice, 
Pour avoir mangé trop d'épice 
Se mit tout le palais en feu. 

L'absence de lois qui se sentait en Moldavie, 
existait aussi en Valachie, où le Code de Mathieu 
Bassarab était depuis longtemps tombé en désuétude, 
et où les juges appliquaient les Constitutions impé- 



^) Cpr. Harménopule, liv. VI, tit. 4, De his qui suo se sanguini miscent. 
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riales, ainsi que l'atteste le prince Alexandre Ipsi- 
lanti, dans le préambule de son Code de 1776, qui 
n'est également qu'un abrégé très incomplet, en grec 
moderne, des Basiliques. 

Ce Code, loin de permettre les épices comme 
celui d'Andronaki Donici, dispose au contraire «que 
celui qui aura corrompu le juge par des présents, 
sera condamné à perdre son procès». 

Plusieurs dispositions mériteraient d'être citées. 
Nous n'en citerons qu'une: «Que les juges fassent 
preuve de douceur à l'endroit des inculpés; qu'ils 
soient sans envie, sans arrière-pensée et qu'ils n'aient 
aucun égard à la condition des parties; qu'ils ne ma- 
nifestent ni partialité, ni haine à Tégard de qui que 
ce soit, et surtout qu'ils se gardent bien d'insulter 
quelqu'un des comparants. Que les juges ne com- 
mettent jamais d'iniquités, soit en faveur de leurs amis 
ou de leurs parents, soit par crainte, alors même 
qu'ils seraient menacés par un personnage puissant 
et considérable, car s'ils cédaient à ses injonctions, 
ils seraient sévèrement punis comme ayant redouté ce 
personnage influent, plus que Dieu, la Loi et le Prince». 

Ceci nous remet en mémoire l'art. 282 du Rè- 
glement organique de la principauté de Moldavie, 
dont la teneur suit: «Les juges doivent se pé- 
nétrer du sentiment profond de leurs fonctions, de la 
responsabilité à la fois morale et légale qui en résulte 
pour eux, ainsi que du respect dû aux droits de pro- 
priété de leurs concitoyens. Toute légèreté et tout 
arbitraire doivent être bannis de l'examen des affaires. 
Un ordre régulier, des délibérations mûres et une 
bonne harmonie présideront à tous les jugements». 
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Nous avons transcrit ces belles paroles, parce 
que c'est la première fois que les lois du pays don- 
naient de tels conseils aux juges. 

Les Codes Andronaki Donici et Ipsilanti eurent 
une courte durée, car, en 1817, les deux principautés 
furent dotées chacune d'une nouvelle législation: la 
Moldavie, du Code Calimach, la Valachie, du Code 
Caragea. 

Le Code Calimach, œuvre d'un jurisconsulte de 
valeur, Anania Couzanos, écrit en langue grecque, 
apprécié à sa juste valeur même à l'étranger ^), im- 
primé pour la première fois à lassy, en 18 16, a été 
traduit en roumain en 18.^1, sous le gouvernement 
provisoire du général Kisseleff, par trois juriscon- 
sultes, Flechtenmacher, Bojinka et Assaki. Il reproduit 
en grande partie le Code autrichien, lequel ne lui 
est antérieur que de quelques années (181 1). 

Quant au Code Caragea, qui fut imprimé pour 
la première fois à Vienne, en 18 18, toujours en grec 
moderne, sous le titre de NoiioOeata (législation), et qui 
fut traduit en roumain par Vacaresco, il se rapproche 
davantage du manuel d'Harménopule. Il est beaucoup 
moins systématique et moins complet que le Code 
Calimach. 

Nous transcrirons ici quelques lignes de l'ordon- 
nance de promulgation de ce Code, pour démontrer 
la situation déplorable dans laquelle se trouvait la 
justice du pays à cette époque: 

tLe pays roumain ayant eu anciennement des 



*) Voyez ce qu'en dit Ch. Ed. Zachariiie von Licgcnthal, dans son his- 
toire du droit greco-romain (Berlin, 1877), p. 160. 
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canons pour le droit privé de ses habitants, ces cou- 
tumes confuses, non écrites, et les dispositions in- 
complètes de ces lois forçaient le juge de recourir 
aux lois impériales des Romains et de se servir de 
toutes sans exception. Comme on se trouvait en pré- 
sence de trois lois différentes, à savoir, les coutumes, 
la loi écrite et le droit romain, on en était arrivé 
à n'avoir aucune loi; car les usages se transformaient 
sans cesse et étaient souvent contraires aux lois 
romaines; de sorte que la justice rendue par les 
magistrats était toujours en danger, comme si elle 
eût flotté dans une eau trouble agitée par les vents 
soufflant les uns contre les autres. Au lieu de s'amé- 
liorer, cet état de choses ne fait qu'empirer chaque 
jour, car la justice est entre les mains des plus 
forts et des plus rusés, qui, dans la même affaire, 
invoquent tantôt la coutume, tantôt les canons, 
tantôt la loi romaine, selon leur intérêt et leur caprice. 
Pour obvier à cet inconvénient, notre Seigneurie a 
adopté quelques unes des anciennes lois, en a modifié 
d'autres et ajouté quelques dispositions nouvelles; elle 
a cru devoir, de la sorte, élaborer ce Code, dans 
lequel les différentes matières ont été élucidées et 
classées de façon à ce qu'il puisse être à la portée 
de tout le monde, même des plus ignorants, etc.». 

Parmi les législations qui ont profondément mo- 
difié les Codes Calimach et Caragea, il ne faut pas 
oublier de mentionner le Règlement organique, im- 
posé au pays par les Russes, en 1832, pendant leur 
occupation des deux principautés. 

Cette Constitution, la première que le pays ait 
eue, a été vivement attaquée pour des motifs que 
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nous nous dispenserons d'analyser ici ^) ; nous recon- 
naîtrons seulement que les reproches qu'on lui a 
adressés sont immérités, et, dans tous les cas, exagérés, 
car cette législation, quoique tendant a favoriser la 
classe des boyards, constitue néanmoins un progrès 
incontestable sur Tétat de choses antérieur. Ce Rè- 
glement, en effet, contient en germe les principes 
du droit moderne. Ainsi, c'est lui qui a introduit en 
Roumanie la séparation des pouvoirs ; le régime par- 
lementaire ; l'instruction publique; les actes de l'état 
civil, inconnus jusqu'alors; la publicité dans l'intérêt 
des tiers, en ce qui concerne la transmission des 
droits réels immobiliers ; l'autorité de la chose jugée, 
et tant d'autres réformes importantes, qui auraient 
produit l'effet le plus salutaire, si on les eût sérieu- 
sement appliquées. 

La réunion des deux principautés et l'unification 
de la législation, qui devaient avoir lieu trente ans 
plus tard, y sont formellement prévues. Il en est de 
même de l'inamovibilité de la magistrature, qui ne 
devait se réaliser en grande partie qu'en 1890, sous 
le règne du Roi Charles i^\ qui a vu s'accomplir 
tant de grandes choses. 

Malgré tout ce que l'on a pu dire, malgré les 
critiques plus ou moins fondées qu'on a adressées à ce 
Règlement, que le peuple, dans sa fureur, a brûlé sur 
la place publique, l'histoire impartiale devra recon- 
naître un jour que les Russes, au point de vue de 
l'équilibre européen, ont beaucoup fait pour les prin- 



*) Voyez notre étude de législation comparée, Droit ancien et moderne 
de la Roumanie (Paris, 2^ édition, 1900), p. 570 et suiv. 
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cipautés roumaînes, et que, sans eux, on ne sait trop 
ce que serait devenu ce beau pays. 

Nous arrivons enfin à la législation actuelle, qui, 
après tant de siècles d'attente, a réalisé le grand acte 
national de notre histoire, l'union des deux princi- 
pautés, par l'unification de la législation, unification 
déjà prescrite depuis longtemps par le Règlement 
Organique et par l'art. 35 de la Convention de Paris. 

Après le coup d'état de 1864, le prince Couza 
voyant que le moment était venu de doter le pays 
d'une législation uniforme, se décida à introduire cette 
réforme radicale, en invitant le conseil d'Etat, sup- 
primé plus tard par l'art. 131 de la Constitution et 
par la loi du 12 juillet 1866, à élaborer un Code 
civil ayant pour base le nouveau Code civil italietty qui, 
à cette époque, n'était pas encore promulgué, mais 
existait déjà à l'état de simple projet (Projet du Mi- 
nistre Pisanelli). 

Mais le président du conseil d'Etat, Const. Bo- 
siano, qui avait fait ses études en France, laissant de 
côté le Code italien, bien qu'il fût de beaucoup su- 
périeur au Code français, s'empara de celui-ci et le 
répartit entre les membres du conseil d'Etat. 

Toutes ces matières ont été distribuées aux mem- 
bres du conseil d'Etat le 10 octobre 1864, et le Code 
entier fut promulgué le 4 décembre de la même année*). 



') D'après Tart. 191 3 C. C, ce Code devait être mis en vigueur le \^^ 
juillet 1865; mais un décret princier en a ajourné l'application jusqu'au I" 
décembre de la même année. Ce décret a éié attaqué comme illégal, et même 
considéré comme tel par la Cour de Bucarest (Z^ Droit de 189 1, N» 2) ; mais 
la Cour de cassation, rétablissant les vrais principes, en a reconnu la parfaite 
légalité. Buiiet, Cass. 1" ch., année 1891, p. II12 et Le Courrier judiciaire 
de 1892, NO 18. 
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Il a donc été terminé en moins de deux mois et pro- 
mulgué par simple décret princier, sans avoir été, au 
préalable, soumis aux discussions des assemblées lé- 
gislatives ^). 

Pendant le temps qu'a duré l'œuvre de la com- 
mission, il n'a été tenu qu'une seule séance générale, 
sous la présidence du prince régnant. Il ne faut donc 
pas s'étonner des nombreuses contradictions, lacunes 
et erreurs que contient ce Code. Mais, ce qui est 
beaucoup plus grave, c'est que l'édition officielle, qui 
se trouve entre les mains de tous les juges, n'est 
pas la reproduction fidèle du texte original. 

Ainsi, pour ne citer que quelques exemples, l'édi- 
tion officielle du Code civil contient 19 14 articles, 
tandis que le manuscrit original, revêtu de la sig- 
nature princière, en contient 1936, c'est à dire 22 
articles en plus. 

Le livre l" de l'édition officielle se termine par 
l'art. 460, tandis que, dans l'original, le livre II com- 
mence par l'art. 471, au lieu de l'art. 461. 

Le livre III du Code imprimé commence par 
l'art. 644, tandis que, dans le manuscrit original, il 
commence par l'art. 653. 

Il est encore à remarquer que le numérotage des 
articles de l'édition officielle ne correspond pas à 
celui des paragraphes du projet original. Ainsi, l'art. 



*) Cette promulgation a été légalement faite, parce que, à la suite du 
coup d'Etat du 2 mai 1864, le prince Couza avait réuni tous les pouvoirs 
cuire ses mains, et d'après le statut développant la Convention conclue à 
Paris le 7/19 août 1858, les décrets rendus par le prince, sur la proposition 
du conseil des ministres et du conseil d'Etat, avaient force de loi. (Art. 18 du 
Statut). Tous les décrets rendus par le prince en vertu dudit statut ont, du 
reste, été ratifiés par les assemblées législatives. 
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704 de Tédition officielle correspond à Tart. 713 de 
Toriginal; l'art. 751, à Tart. 76i;rart. 1227, à Tart. 
1239; Tart. 1570, à Tart. 1582; Tart. 1837, à Tart. 
1848; Tart. 1900, à Tart. 1922, etc., etc. 

Au titre de la paternité et de la filiation, le chap. 
III s'occupe, en une seule section, de la légitimation 
des enfants naturels, et pourtant la rubrique, intitulée 
i"-' sectiofiy laisse à supposer qu'il y en a une seconde, 
celle qui s'occupe de la reconnaissance des enfants 
naturels, laquelle toutefois n'a pas été reproduite par 
le législateur roumain. 

Même inadvertance au titre de l'adoption, qui, 
dans le Code roumain, n'a qu'un seul chapitre, celui 
qui, dans le Code français, s'occupe de la tutelle 
officieuse ayant été supprimé; et pourtant, cette fois 
encore, la rubrique de ce titre est intitulée chapitre 
/'■, comme s'il devait y en avoir un autre. 

Le texte de l'art. 1239 contient, dans l'original, 
un paragraphe qui n'a pas été reproduit dans l'édition 
officielle, ce paragraphe ayant été biffé dans l'origi- 
nal, sans que personne en ait attesté la suppression *). 

Dans le dossier n^ 53, qui se trouve au Mini- 
stère de la justice et que nous avons eu plusieurs 
fois entre les mains, lorsque nous avions Thonneur 
d'être secrétaire général de ce Ministère, on observe 
des ratures et des surcharges qui ont pu être faites 
sans le consentement du conseil d'Etat, attendu que 



') Le paragraphe non reproduit dans l'édition officielle est le suivant: 
«Les règles prescrites dans ce chapitre (qui s'occupe du régime dotal) forme- 
ront le droit commun de la Roumanie». Nous devons encore remarquer que, 
dans le manuscrit original, de l'art 191 8 on saute à l'art. 1920, en pas- 
sant ainsi sous silence le texte de l'art. 1919. 
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personne n'en atteste Torigine. Ainsi, à Tart. 1869 
de Toriginal, correspondant à Tart. 1858 de l'édition 
officielle, on lit à la fin du § 3 les mots à un autre 
qui est de bonne foi (la altul care este de bunà cre- 
dintà)^ ajoutés par une autre main que celle du copiste, 
sans aucune annotation. 

A Tart. 1072, le mot la dette (debittilj est ^iidicé^ 
mais, cette fois, le secrétaire général certifie que 
cette rature a été faite avec le consentement du con- 
seil d'Etat. L'art. 762 du projet original, qui repro- 
duit Tart. 844 du Code français, et sourtout l'art. 1002 
du Code italien, est complètement effacé, mais avec 
une annotation de M. Cretzulesco, ministre de la justice 
d'allors: «cet article a été supprimé après délibéra- 
tion en conseil des ministres» l). 

Ces irrégularités regrettables, ainsi que les nom- 
breuses lacunes de ce Code, s'expliquent facilement 
par le défaut d'unité, et par le peu de temps dont 
les membres du conseil d'Etat ont pu disposer pour 
parfaire une œuvre aussi considérable. 

Cette législation, pleine de défauts et de contra- 
dictions, a fait son temps, et la révision, prévue par 
la Constitution de 1866 (art. 132), s'impose au- 
jourd'hui plus que jamais. Nous osons espérer, avec 
l'auteur de ce livre (p. 45), qu'elle ne se fera pas 
longtemps attendre et que nos gouvernants ne se 



*) Voici le texte supprimé: <Lors même que l'enfant ou descendant 
aurait été expressément dispensé de rapporter les donations, il ne peut retenir 
la donation que jusqu'à concurrence de la quotité disponible ; l'excédent est 
sujet au partage (le texte fr. et italien disent a rapport) •] mais cette ex- 
pression est encore inexacte, car c'est à réduction qu'il fallait dire. 
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borneront pas à la révision du Code de procédure 
civile, qui vient d'avoir lieu ^). 

Nous avons dit plus haut que la base du Code 
civil actuel est le Code français de 1804. Néanmoins 
le législateur roumain s'est aussi inspiré, da7is ses mo- 
ments perdus, du Code italien, spécialement recom- 
mandé, ainsi que nous Tavons vu, par le message 
princier, et dont plusieurs dispositions ont été repro- 
duites à la lettre. Ainsi, entre autres, les articles 502, 
743 § 2, 751, 756, 761, 828, 942, 967, 971, 986, 
1003, 1018 § 3, 1073, 1074 § 2, 1080, II 10, 1504, 
i533i 1576, 1579 § 3» 1^69 § dernier, etc., repro- 
duisent les art. 461, 996, looi, 1006, 1007 § 2, 
1077, 1098, 1120, 1121, 1125, 1140, 1156,1163 § 
4, 1218, 1219, 1224, 1255, 1710, 1738, 1819, 1822, 
19 15 du Code italien, promulgué à Florence, le 25 
juin 1865, pour être exécutoire dans toute Tltalie à 
partir du i^»" janvier 1866. 

Quant au régime hypothécaire, il à été emprunté 
presqu'entièrement à la loi belge du 16 décembre 
1851. 

Tel est le Code civil qui régie la Roumanie depuis 
plus de trente ans. Quelques-unes de ses dispositions 
méritent d'être signalées: 

D'après ce Code, les enfants naturels reconnus 
par leur mère, fussent-ils adultérins ou incestueux, 



*) La réforme de la procédure civile est en effet aujourd'hui fait ac- 
compli. Le projet de révision, élaboré par Mr. le Ministre de la justice, C. G. 
D s-^esco, vient d'être promulgué (Loi du 15 mars 1900) et a été adopté pres- 
que à l'unanimité des voix. C'est la première fois qu'un parti politique rem- 
plit si rapidement ses engagements, car la révision de la procédure civile h* 
gurait parmi les réformes promises par le parti conservateur lors de son avè- 
nement au pouvoir en mars 1899. 
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entrent dans la famille et y exercent les mêmes droits 
que les enfants légitimes, conformément au vieil adage 
flamand: nul n'est bâtard de par sa mère (art. 652, 
677, 678 C. C). 

Par contre, le Code roumain ne fait mention nulle 
part du père naturel, et on a été jusqu'à soutenir que 
celui-ci n'a pas le droit de reconnaître son enfant '). 

Nous avons rejeté cette opinion comme contraire 
à Tart. 48 du C. C, qui est la reproduction exacte 
de Tart. 62 du Code français. Dans l'opinion con- 
traire, que soutient brillament l'auteur de ce livre '^), 
on prétend que l'art. 48 est une des nombreuses inad- 
vertances de notre législateur; mais il nous semble 
impossible de supprimer un texte positif de loi. L'in 
terprète et le juge n'ont pas ce droit ^). 

Nous devons ajouter toutefois que la reconnais- 
sance de la part du père est dépourvue de tout effet 
juridique, tout comme dans le droit anglais^). 

Les mineurs peuvent être adoptés à tout âge 
(art. 311), et non pas seulement à partir de 18 ans, 
ainsi que le veut le Code italien (art. 206^); le lit 
abandonné d'un fleuve ou d'une rivière n'appartient 



') Voy. Cas» roum. (22 janvier 1896), Le Droit (Dreptul) de iSç6, 

No. 15; ^ 

'^ Voy. in/rà, p. 3 et suiv., note i. 

^) C'est dans ce sens que se prononce aussi notre collègue de la Cour 
de cassation, Mr. Alex. Degré; seulement, d'après cet auteur, la reconnaissance 
pourrait avoir lieu même par acte sous signature privée (Le Droit de 18S9, 
No. 79). Dans le même sens: Tache Ionesco (aujourd'hui Ministre des fi- 
nances), De ta recherche de ta fitition des enfants naturels (thèse pour le 
doctorat) et Le Droit de 1882, No. 73, 

*) Cpr. en ce qui concerne le dr. anglais, Cass. fr. Pand. Périod. 
1898, 5, 16. 

^) La Cour de cassation, i** ch. (27 octobre, 1899) vient de décider 
que le mineur doit consentir lui-même à son adoption (Le Courrier judi- 
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pas, comme dans le Code français, aux propriétaires 
des fonds nouvellement occupés par ce fleuve ou cette 
rivière, mais aux propriétaires confinant aux deux 
rives (art. 502), conformément à Tart. 461 du Code 
italien et aux vrais principes de l'accession, tels que 
les a consacrés le droit romain (Instit. § 23, II, i et 
loi 7, § 5, Dig., 41, 3); la saisine n'appartient pas 
à tous les héritiers légitimes, ainsi que le veut le 
Code français (art. 724), mais seulement aux descen- 
dants et ascendants du de aijus (art. 653 C. roum.), 
solution qui a donné lieu à plusieurs anomalies re- 
grettables; le légataire universel n'a jamais la saisine, 
et il doit, dans tous les cas, demander la délivrance 
aux héritiers réservataires, et, à leur défaut, à la jus- 
tice (art. 889, 891); le legs de la chose d'autrui n'est 
pas nul dans tous les cas, comme dans le Code fran- 
çais (art. 102 1); il n'est nul que lorsque le testateur 
n'a pas su qu'il s'agissait de la chose d'autrui (art. 
907 C. roum.); il est parfaitement valable dans le cas 
contraire (art. 906 C. roum.). C'est la solution ro- 
maine, admise par les Institutes de Justinien, dont le 
Code français s'est à tort éloigné; les donations de 
biens à venir ne sont pas nulles, comme dans le 
Code français (art. 943), mais simplement révocables 
(art. 821 C. roum.); l'institution contractuelle est, quoi 
qu'on en ait dit, admise dans le Code roumain ^); les 



Claire du 6 fémer 1900, No. 11); mais cette solution nous a paru inadmis- 
sible, atendu qu'elle rend l'adoption impossible pour tou^ les mineurs qui 
n'ont pas encore atteint l'âge de raison ; or, le Code roumain permet l'adop- 
tion de tous les mineurs, quel que soit leur âge, san^i distinction aucune. 

*) Cpr. Cass. roum. (2 décembre 1S96) et C. Craïova (28 février 1S96). 
Le Droit de 1S96, No. 83 et Le Courrier jmiiciinre delà même année, No. 46. 
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majeurs ne peuvent, en règle générale, être restitués 
pour cause de lésion (art. 1165): il n'y a, en efîfet, 
qu'un éeul cas dans lequel le majeur puisse invoquer 
la lésion, c'est celui prévu par Tart. 783 du Code 
français (694 C. roum.); Tart. 743, § 2 admet for- 
mellement le partage d'attribution ; c'est la disposition 
de Tart. 996 du Code italien; le rapport à succession 
n'a lieu qu entre descendants (art. 751), inter fratres 
(loi 12, Code, III, 38). C'est encore une disposition 
empruntée au Code italien (art. looi, 1014); la femme 
pauvre succède, dans une certaine limite, à son époux 
défunt, en concours avec ses héritiers (art. 684). Ce 
n'est pas là, quoi qu'on en ait dit, un droit de créance, 
mais bien un droit de succession; seulement la femme 
n'a pas de saisine et n'est pas réservataire; de sorte 
que si le mari a disposé par donations et testament 
de tous ses biens, sa veuve n'a absolument aucun 
droit. Ce système, emprunté aux Novelles de Justi- 
nien, laisse beaucoup à désirer ; il constitue néanmoins 
un progrès sur le Code français où, par inadvertance, 
jusqu'à une loi récente de 1891, la veuve n'avait 
aucune vocation héréditaire en concours avec les hé- 
ritiers légitimes ou naturels de son mari. 

Parmi les nombreuses innovations du Code rou- 
main, nous devons citer l'art. 843, qui ne confère la 
réserve qu'aux père et mère du défunt, les autres 
ascendants n'ayant droit qu'à des aliments, s'ils sont 
dans le besoin (art. 187); la question de la vente de 
la chose d'autrui peut parfaitement être controversée 
dans le Code roumain, par suite de l'élimination de 
l'art. 1599 du Code français, qui déclare que la vente 
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de la chose d'autrui est nulle *); le retour légal, con- 
sacré par Tart. 747 du Code français, n'existe pas 
dans la loi roumaine, si ce n'est au profit de l'adop- 
tant et de ses descendants; le retrait successoral y 
est également inconnu. Quant au retrait litigieux, il 
n'est admis qu'en matière civile, car l'art. 45 du Code 
de comerce dit expressément que toutes les fois qu'il 
s'agit de la cession d'un droit dérivant d'un acte de 
commerce, le retrait litigieux autorisé par le Code 
civil n'est pas admis; en fait de meubles, la possession 
produit une prescription instantanée, qui en rend le 
possesseur immédiatement propriétaire, si la possession 
est de bonne foi et si elle a pour base une cause 
légale d'acquisition; d'où la conséquence que celui 
qui a acquis un meuble de bonne foi par achat, 



^) La question e-t assez délicate. Notre collègue de la Cour de cas- 
sation, Mr. Alex. Degré, a soutenu avec une grande force d'argumentation 
(voy. Le Droit de 1874, No. 15, p. 120), que la vente de la chose d'autrui 
est valable entre les parties et nulle à l'égard du propriétaire, lequel peut 
toujours revendiquer sa chose même entre les mains d'un acheteur de bonne 
foi: res emptori aufen'i potest (L. 28, Dig., De contr, emptione, 18, l); ail- 
leurs, le même auteur dit que la vente de la chose d'autrui est simplement 
résoluble (Le Droit de 1875, No. 21). Nous croyons, après mûre ré- 
flexion, que le vente de la chose d'autrui est anulable, tout comme dans le 
Code français, et que l'art. 1599 a été éliminé cimme inutile. Cpr. sur cetie 
question, Cass. roum. Le Courrier judiciaire du 30 mars 1900, No. 26. 

11 faut remarquer que, d'après l'art. 59 du Code de commerce italien, 
la vente commerciale de la chose d'autrui est valable : *La vendita commerciale 
délia cosa altrui e validà>. Elle oblige le vendeur à en faire l'acquisition, sous 
peine de dommages et intérêts. Cpr. sur ce texte, Luigi Tartufari, // Codice di 
commercio italiano commentato, I, 2© partie, p. I02 et suiv., No. 62 et suiv. Er- 
cole Vidari, Corso di diritto commerciale, III, No. 2620 et suiv., p. 395 et 
suiv. (Milano, 4a edizione). Cette disposition n'a pas été reproduite dans le 
Code de commerce de 1887.— Ce Code a subi, depuis la date de sa promul- 
gation, plusieurs modifications: les plus importantes sont celles qui ont été 
introduites par la loi du 20 juin 1895 et par un loi récente, votée en mars 
1900, mais non promulguée jusqu'à ce jour. 
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échange, donation, succession, legs, etc. et qui le 
possède comme tel, n'est pas soumis à Taction en 
revendication de la part de celui qui prétendrait avoir 
un droit sur ce meuble, si ce n'est dans les cas ex- 
ceptionnellement déterminés pstr la loi, c'est-à-dire en 
cas de perte ou de vol (art. 1909 C. C. ^). 

C'est la théorie de la prescription immédiate et 
instantanée, admise par Marcadé '^), qui a été repro- 
duite par le législateur roumain. 

Du reste, ce n'est pas la première fois que le 
Code roumain a reproduit la doctrine de cet auteur; 
un grand nombre de textes ont été modifiés confor- 
mément à son opinion. Tels sont, entre autres, les 
art. 181, 182, 550, 1109, 1142,1143, 1147, 1154, 
1 1 56, 1 2 1 7, 1 2 1 8, etc. ^). Dans tous ces textes et dans 
bien d'autres, notre législateur a reproduit de tout 
point la formule donnée par cet auteur. 

Plusieurs disposition du Code français ont été 
également éliminées du Code roumain toujours con- 
formément à l'opinion de cet auteur. 

Des fois, même les rubriques lui ont été em- 
pruntées. Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, la ru- 
brique du livre III, tit. III, ch. 5, 6® section, est 



*) Comp. Cass. roum. (19 octobre 1894); Le Droit de 1894, No. 71 
et Trlb. Bucarest (15 mars 1896); Le Droit de 1896, No. 33. Alex. Degré, 
Le Droit de 1889, No. 14. 

*) Voy. Marcadé, Prescription, p. 248 et suiv. Cpr. Dcmolombe, IX, 
622. La question de savoir quel est, dans le Code français, le principe de 
droit auquel se rattache la maxime En fait de meubles possesion vaut titre, est 
très controversée. Voy. les divers systèmes dans le nouveau Traité iur la pres- 
cription par Baudry et Tissier (Paris, 1895), 830 et suiv. Cpr. aussi Bufuoir, 
Propriété et contrat (Paris, 1900}, p. 345 et suiv. 

') ( pr. les art. 199, 200, 610, 1252, 1287, Ï289, 1293, 1300, 1302, 
1365, etc. du Code français. 
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intitulée dans le Code français: De la perte de la 
chose due^ et Marcadé la trouvant incomplète, en 
donne la formule suivante, que notre Code a eu soin 
de reproduire: De la perte de la chose due et des 
différents cas où f acâomplissenient de t obligation se 
trouve impossible ^). 

Ainsi donc, il n'y a pas à s'y tromper; dans 
plusieurs parties de notre loi civile, Marcadé est pour 
nous ce que Pothier est pour le Code français, Gluck, 
pour le Code autrichien et Windscheid, pour le 
nouveau Code civil allemand. Le juge et l'interprète 
feront donc toujours bien de consulter cet auteur qui, 
à l'étranger, est loin d'avoir la même autorité. Lau- 
rent, entre autres, accuse presque toutes les opinions 
originales de Marcadé d'erreur et dit que sa répu- 
tation éphémère est due a son affectation d'originalité 
et à son ton tranchant et présomptueux-). L'illustre 
jurisconsulte belge abîme aussi parfois le Répertoire 
de Dalloz^ en le traitant de compilation faite avec 
beaucoup de légèreté, ce qui ne l'empêche pas d'y 
puiser à pleines mains, souvent sans même y ren- 
voyer. Nous croyons intéressant de reproduire ici le 
jugement que vient de porter sur l'œuvre de ce ju- 
risconsulte un auteur nouveau, Mr. Marcel Planiol^): 
«Ce travail remarquable, vigoureux, toujours inté- 
ressant à consulter, plein d'idées et de raisonnements 
nouveaux, n'a pas obtenu en France la même faveur 
qu'à l'étranger. L'auteur, qui a énormément écrit, s'est 



') *DesJ>re perde rea lucruluï datorit si despre diferitele casurï In care 
mdeplinirea obligafiuneï este iniposibilà>, 
*) Cpr. Laurent, II, 405. 
') 7>. clément, de Dr, civil (Paris, 1900), I, p. 42. 
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sans doute fait beaucoup aider, et son travail n'est 
pas assez mûri. Les contradictions n'y sont pas rares, 
et c'est en somme un guide dangereux. D'ailleurs, il 
interprète les lois d'une manière si étroite que la 
pratique s'en accomoderait fort mal. Pour lui le texte 
est tout; les solutions injustes ou fâcheuses ne l'effraient 
pas; il applique imperturbablement ce qu'il croit être 
la pensée du législateur. C'est le fruit d'une réaction 
exagérée contre la tendance trop facile de Demolombe 
et de son école». 

Mais nous sommes loin du livre de M. C. N. 
Busdugan, que nous voulions analyser. L'auteur, jeune 
encore, est un des magistrats des plus distingués du 
pays. Ce n'est pas un inconnu, car ses études de 
droit international privé, publiées dans le journal Le 
Droit (Dreptul)y auquel nous collaborions nous-même 
avant de prendre la direction du Courrier pidiciaire^ 
ont été goûtées par tous ceux qui s'occupent de droit. 

Dans ce volume, qui n'est que l'extrait d^une 
étude publiée dans le journal de Clunet, Tauteur se 
propose d'examiner les difficultés auxquelles donnent 
lieu chaque jour les mariages contractés par les Rou- 
mains à l'étranger et ceux contractés par les étran- 
gers en Roumanie. Il ne faudrait pas croire cependant 
que cette étude se borne à l'examen de cette question 
de droit international. C'est un traité complet sur le 
mariage ; toutes les controverses célèbres et les diffé- 
rences de texte y sont signalées et discutées avec 
soin. L'auteur cite, à l'appui des doctrines qu'il sou- 
tient, les jurisconsultes les plus en renom. Il y sig- 
nale et approfondit toutes les questions qui divisent 
notre jeune jurisprudence, tout en constatant le progrès 
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incontestable qu'elle a réalisé depuis un certain nom- 
bre d'années. Il se prononce avec raison pour le ma- 
riage civil, malgré Tart. 22 de la Constitution, qui a 
induit en erreur beaucoup d'auteurs étrangers *). C'est 
la bonne solution, et la Cour de Bucarest vient de la 
consacrer dans un arrêt remarquable (23 février 1900 -). 
En effet, le but de la Constitution n'a pas été de 
détruire l'œuvre du Code civil, mais bien d'émettre 
un vœu, un desideratum pour le législateur de 
l'avenir ^). 

Le droit canon étant sur ce point abrogé, l'au- 
teur en conclut, avec raison, que deux frères peuvent 
aujourd'hui épouser deux sœurs, quoique cependant 
bon nombre d'arrêts aient été rendus en sens con- 
traire. 

Dans les anciennes lois du pays, on rencontre 
plusieurs empêchements empruntés au droit romain 
et au droit canon, qui ne correspondent plus aux 
mœurs actuelles. Ainsi, le mariage était défendu entre 
esclaves et personnes libres "*), entre chrétiens et juifs, 
entre orthodoxes et catholiques et protestants (art. 
91 Code Calimach), etc. 



*) Voy. entre autres, Marcel Plan loi, ouvrage cité plus haut, p. 50. 
Dans le même sens: C. G. Disse^co, Cursiil de Drept fubîic român^ II. p. 
443 et suiv. 

') Les motifs de cet arrêt ont été rédigés par un des meilleurs magis- 
trats de la Cour, M. N. Budistcano. \ oy. Le Courrier judiciaire du 23 Mars 
1900, î^'o. 24. , 

•} Le mariage civil vient aussi d'être introduit en Hongrie par une loi 
récente du iS décembre 1S94 {T. cz, a hâzassâgi jogrol), qui a mis les 
partis politiques aux prises non seulement dans le Parlement, mais dans le 
pays entier. 

^) L'esclavage a été définitivement aboli en Moldavie par une loi de 1S55, 
rendue sous le prince Ghica, et en Valachie, par une loi de 1S56. 
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Néanmoins, malgré la prohibition formelle de la 
loi, ces derniers mariages, ainsi dits mixtes, se con- 
tractaient journellement, le clergé ayant trouvé dans la 
dispense un excellent moyen pour mettre tous les in- 
térêts d'accord ^). 

Les choses en arrivèrent a tel point que le Mi- 
nistère de la justice se vit forcé, à plusieurs reprises, 
et notamment en 185 1, d'attirer par ses circulaires 
l'attention des juges et de les rappeler au devoir, en 
leur enjoignant de ne plus tolérer de semblables ma- 
riages, prohibés par les lois du pays. Quand une loi 
a besoin d'*être rappelée à la mémoire des juges par 
des circulaires ministérielles, on a la preuve éclatante 
que cette loi ne correspond plus ni aux mœurs, ni 
aux nécessités sociales. Aussi, tous ces empêchements 
ont-ils disparu avec l'ancienne législation. 

La question de l'abrogation des canons de l'Eglise 
a été discutée à l'occasion du serment que peuvent 
être appelés à prêter les prêtres orthodoxes. Le tri- 
bunal de lassy avait décidé que les prêtres sont dis- 
pensés du serment et que leur simple affirmation e- 
quivaut à un serment, conformément au droit canon 
et au règlement pour la discipline ecclésiastique du 
22 mai 1873 (art. 42-); mais cette opinion est 
évidemment inadmissible, parce que nulle part le lé- 
gislateur n'a admis une telle exception au droit com- 



') Les enfants issus de tels mariages étaient exclus de la succession de 
leurs parents comme indignes (art. 94S C. Calimach); mais il a été décidé 
que l'empêchement que de semblables mariages faisaient naître étaient simple- 
ment prohibitifs, et non dirimants. Cass. roum. et C. de lassy. BuUet. Cass.. 
le ch., année 1896, p. 966 et Le Droit (Dreptul) de 1895, No. 60; Le Droit 
de 1896, No. 54. 

') Le Droit de 1884, No. 17. 
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mun -, et la meilleure preuve, c'est que la Code Ipsi- 
lanti, qui, comme on sait, a été promulgué en 1776, 
c'est-à-dire à une époque où le droit canon était en 
pleine vigueur, dispose que le serment des prêtres 
et des diacres sera reçu par le métropolitain ou Te- 
vêque du lieu, dans les formes que ceux-ci jugeront 
convenables (art. 4, ch. du Serment). Aussi a-t-il été 
très bien jugé, par la Cour de Bucarest et la Cour 
de cassation, que les prêtres doivent prêter le serment 
toutes les fois qu'il leur est déféré ou référé, et que 
leur simple affirmation ne constitue pas une preuve 
en justice ^). 11 a même été jugé que, dans l'état ac- 
tuel de la législation, le serment décisoire ou supplé 
toire des prêtres doit être reçu par le juge, à l'au- 
dience, et non par l'archevêque, à l'église -). 

Toujours par application du droit canon, il a été 
jugé que la succession ab intestat des moines {mo7îa- 
chi^ càlugàrïy xaXdYTjpoç), ne revient pas à leurs parents, 
fut-ce même du degré le plus proche, mais bien à 
l'Etat, qui se trouve aujourd'hui substitué aux mona- 
stères par suite de la sécularisation de leurs biens (Loi 
du 17 décembre 1863). L'arrêt le plus récent de la 
Cour de cassation, sur cette question, est du 17 no- 
vembre 1895 ^). 



*) C. de Bucarest et Cass. roum. Le Droit de 1874, No. 68 et BuUet 
Cas5., le ch., année 1879, p. 797. Voy. aussi Trib. Bucarest, Le Droit de 
1S97, No. 81. 

*) Trib. Tutova (Bêrlad), Le Droit de 1886, No. 74. 

') Voy. Le Droit de 1895, No. 85. — Contra. Trib. Bucarest (6 mars 
1896). Le Droit de 1896, No. 41. Cette dernière solution, que nous croyons 
la bonne, avait déjà été admise, en Valachie, sous l'ancienne législation, par 
le trib. de Bucarest (21 mars 1862). Gazeta Tribunaîelor (premier journal 
juridique, fondé dans le pays, en 1861, par M. Aristide Pascal), No. 56 du 
24 mars 1862, p. 463 et suiv. 
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Mais cette solution est inadmissible, parceque le 
droit antérieur a été abrogé comme contraire au Code 
actuel (art. 191 2 C. C). Nous avons soutenu cette 
opinion dans notre Commentaire du Code civil, et M. 
G. P. Petresco, conseiller à la Cour de cassation, 
approuve complètement notre manière de voir ^). 

Une autre question que M. Busdugan discute 
avec beaucoup d'érudition (p. 10 et suiv., note i), et 
qui a aussi sa source dans le droit canon, c'est celle 
de savoir si l'alliance peut naître aujourd'hui d'un 
concubinage ou si elle naît seulement du mariage. 
L'auteur de ce livre combat l'opinion que nous avons 
cru devoir soutenir; mais nous ne nous tenons pas 
pour battu ^). 

Dans tous les cas, le législateur roumain a admis 
l'affinité spirituelle née du baptême entre parrains, 
marraines et filleuls (Art. 145 C. C). C'est là encore, 
nous dit M. Busdugan, un vestige du droit canon. 
Mais cet empêchement et purement prohibitif. On a 
vu plus haut que, d'après les anciennes lois du pays, 
le parrain et la filleule qui avaient eu ensemble des 
rapports charnels, étaient condamnés à avoir le nez 
coupé. 

Mais nous essayons en vain de recommander cet 
ouvrage, qui se recommande assez par lui-même. Cha- 
cun voudra le lire et y trouvera du nouveau. L'auteur 
ne s'est pas borné à comparer nos institutions au Code 



*) G. P. Petresco, Succesiuneïe^ etc., I, p. 83 et suiv. et p. 289 et 
suiv. 

*) Voy. sur cette alliance, née de rapports sexuels en dehors du ma- 
riage, Ësmein, Le mariage en droit canonique : Saguna, Drept canonic / Zhish- 
man, Das Ekerecht der orientalischen Kirche, etc. 
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français; il parcourt et cite toutes les lois étrangères, 
qui présentent le plus vif intérêt : le Code italien, qui est 
contemporain du notre; le Code autrichien, qui in- 
téresse particulièrement les Roumains, parceque beau- 
coup de ses dispositions ont été reproduites dans le 
Code Calimach; le Code portugais de 1867, le Code 
espagnol de 1889, le nouveau Code civil allemand 
et sa remarquable Loi d'introduction (Ein/uhrungs- 
gesetz)^ qui tranche tant de difficultés en matière de 
droit international privé ; le Code japonais, promulgué le 
28 avril 1896, qui ressemble tant au Code allemand, 
etc. J'en passe et des meilleurs. Bref, c'est une véri- 
table étude de législation comparée que l'auteur nous 
offre aujourd'hui, car il s'est bien pénétré de la vérité 
des paroles inscrites par Troplong dans la préface de 
son Commentaire sur les privilèges et les hypothèques : 
«L'étude de la législation comparée est la meilleure 
manière d'approfondir les grandes questions que pré- 
sente la science du droit». 

Mais je m'aperçois un peu tard, n'en déplaise 
au lecteur, que je me suis laissé entraîner par le charme 
du sujet et que je viens d'écrire une préface un peu 
longue ; 

Moi qui n*en lis jamais ! — ni vous non plus, je crois. 

D. Alexandresco 



PU MARIAGE 

Des Roumains à l'étranger et des étrangers en Roumanie 



Le bat de notre étude, comme le titre même 
rindique, est d'exposer quels sont les principes 
admis par la législation roumaine, tant au point 
de vue du mariage des Roumains a l'étranger, 
que de celui du mariage des étrangers en Rou- 
manie. Nous allons examiner successivement 
chacun de ces mariages. 

. Mariage des Roumains a l'étranger 

Les conditions auxquelles doivent satisfaire 
les Roumains, (lui contractent mariage en pays 
étranger, pour que leur union soit considérée 
comme valable en Roumanie, sont réglées par 
l'art. 152 du Code civil roumain. Ce texte, re- 
production a peu près exacte de l'art. 170 du 
Code civil français^), est ainsi conçu: „Le ma- 



^) Les rédacteurs du Code civil roumain ont supprimé du 
texte français la disposition; «pourvu qu*il ait été précédé des pu- 
blications prescrites par l'article G3, au titre des Actes de Vciat civil"*. 

60113 1 
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riage contracté en pays étranger, entre Roumains, 
ou entre Roumains et étrangers, sera valable 
s'il a été célébré dans les formes usitées dans 
le dit pays et si le Roumain n a point contre- 
venu aux dispositions contenues au chapitre 
précédent". Cet article établit donc les principes 
déterminant les conditions intrinsèques ou de 
capacité du mariage ainsi que les formes exté- 
rieures qui doivent entourer la célébration. Nous 
nous occuperons d'abord des conditions de ca- 
pacité, après quoi nous ferons l'examen des for- 
mes extérieures et des effets juridiques du ma- 
riage. 

Conditions intrinsèques ou de capacité du mariage 

1. Les conditions de capacité auxquelles 
sont soumis les Roumains qui contractent ma- 
riage en pays étranger dépendent de leur loi 
nationale, c'est-a-dire de la loi roumaine. 

Ceci résulte expressément des dispositions 
de l'art. 152 cité plus haut, l'application directe 
dans notre matière du principe contenu dans 
l'art. 2. al. 2, du Code civil roumain. Cet article, 
traduction fidèle de l'art. 3, al. 3. du Code civil 
français, s'exprime ainsi: „Les lois concernant 
l'état et la capacité des personnes régissent les 
Roumains, même résidant en pays étranger". 
Les Roumains qui se marient à l'étranger de- 
vront^ par conséquent, pour que leur mariage 
soit regardé comme valable en Roumanie, se 
conformer, d'après l'art. 152, aux dispositions 
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contenues dans les articles 127, 152 du chapitre 
Intitulé: „Bes qualités et conditions requises pour pouvoir 
contracter mariage^. Les qualités et conditions énu- 
mérées par les articles 127 et suivants sont cel- 
les prescrites, avec de légères modifications, par 
les art. 144 — 165 du Code civil français. 

Les modifications introduites concernent les 
articles 141, 144, 145, 146, 147, 148, 149 et 150 
du Code roumain, et les articles 158, 159, 162, 
163 et 164 du Code français. Ainsi, la législation 
roumaine, qui n'admet pas le reconnaissance *) 



^) M. D. Alexandresco, Tauteur de l'étude de législation com- 
parée, Droit ancien et moderne de la Roumanie, dans son traité inti- 
tulé: Explication théorique et pratique du droit civil roumain (t. I, p. 
289 et sniv.), prétend que l'inslitution de la reconnaissance existe 
dans la législation roumaine. Toutefois il n'admet que la reconnais- 
sance faite, par le père ou la mère, devant l'officier de l'état civil, 
au moment de la rédaction de Tacte de naissance, ou plus tard, par 
acte séparé, en présence de deux témoins ou par l'acte du mariage 
des parents; tout acte de reconnaissance fait sous une autre forme 
«era nul. L'auteur essaye de soutenir son opinion à l'aide d'argu- 
ments tirés des articles, 48, 304 et 337 du Code civil et d'une circu- 
laire du Ministère de l'Intérieur de 1869 (n<* 16(535) adressée aux pré- 
fets du pays, par laquelle on fait savoir à tous les officier de l'état 
civil que les parents peuvent reconnaître un enfant naturel, soit par 
l'acte de naissance, soit par acte séparé fait devant l'oflcier de l'état 
civil, n cite encore, à l'appui de son opinion, celle enseignée par M. 
Marzesco et C. Boeresco, professeurs à l'Université de Bucarest, à 
leurs cours. Voici les arguments en faveur de l'opinion contraire 
adoptée généralement par la doctrine et la jurisprudence roumaine, 
et que nous partageons aussi: Les rédacteurs du Code roumain, pour 
de raisons que l'institution des notaires n'existe pas en Roumanie, 
leur attribution étant conférée aux tribunaux, et, en ce qui concerne 
les officiers de l'état civil, pour les mêmes motif» probablement qui 
ont conduit le législateur français à ne pas laisser seulement à ces 
fonctionnaires la compétence en matière de reconnaissance (Locré, 
Esprit du Code Napoléon, art. 334, n« 2), n'ont cru devoir admettre 
comme moyen de constatation de la filiation naturelle que la légi- 
timation. 
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comme moyen de constatation de la filiation des 
enfants naturels, ne reproduit point l'art. 158 du 
Code français. Ce texte déclare applicables aux 
enfants naturels légalement reconnttë toutes les 
dispositions contenues dans les articles 148, 149, 
151, 152, 153, 154 et 155, relatives aux actes res- 
pectueux qui doivent être notifiés au père et a 
la mère dans le cas prévu par ces articles. Pour 
les mêmes motifs, les rédacteurs du Code rou- 
main n'ont pas reproduit, croyons-nous, la pre- 
mière phrase de Tart. 159 français: „L'enfant 
naturel qui n'a point été reconnu^ et celui qui, 
après l'avoir été", et ont rédigé ainsi l'article 
141: „L'enfant naturel qui a perdu sa mère, ou 



Dans cette intention, ils ont supprimé les articles 334 — 340 
qui fixent le principe que la reconnaissance doit être faite par acte 
authentique (art. 334), et s'occupent des conditions de validité de la 
reconnaissance. La reproduction de l'art. 48 (art. (52 français) ne peut 
être, nous dit avec raison Tauteur roumain, feu A. Cretesco, ancien 
premier président à la Cour de cassation, dans son commentaire sur 
le Code civil (p. 235) qu'une inadvertance et un vestige de l'opinion 
de la minorité du Conseil d'état roumain. Les articles 304 et 337 (les 
articles 331 et 383 français modifiés) invoqués par M. Alexandresco, 
non seulement ne disent rien en faveur de sa thèse, mais l'art. 304 
plaide, au contraire, pour notre opinion. 

p]n etfet, le législateur roumain, reproduisant l'art. 331 français, 
qui s'occupe de la légitimation des enfants naturels par mariage su b- 
séquent, a supprimé les mots : ^Lorsqtie ceux-ci (le père et la mère) îes 
auront légalement reconnus avant leur mariage" y gardant seulement la 
disposition finale, lorsque ceux-ci les auront reconnus dans l'acte même 
de célébration*. Quelle peut être la déduction logique et naturelle 
qu'on peut tirer de cette modification faite par le législateur rou- 
main? 

Il est évident que la conclusion qui s'impose est, que lui, 
voulant être conséquent avec l'idée exprimée sur la constatation de 
la filiation naturelle, que la reconnaissance ne peut être faite par le 
père et mère, pnr acte séparé, ni môme devant l'officier de l'état civil» 
a i.iissé de côté la phrase qui parle de cette espèce de reconnaissance. 
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dont la mère ne peut manifester sa volonté, ne 
pourra, avant Tâge de vingt-cinq ans, se marier 
sans le consentement de son tuteur". 

Les modifications concernant les autres ar- 
ticles et qui sont relatives aux empêchements 
résultant de la parenté et de l'alliance, sont aussi 
assez importantes. 

Le législateur roumain a étendu la prohibi- 
tion au mariage, en ligne collatérale, jusqu'au 
quatrième degré, et pour les parents et pour les 
alliés. L'article 162 du Code français n'a pas été 
reproduit. Cet article et le suivant (163) sont 
devenus l'art. 144 roumain, qui s'exprime ainsi: 
„En ligne collatérale, le mariage est prohibé jus- 



Le texte de Part. 804, gardant le mot reconntM de la disposition finale, 
n'exprime que la déclaration, de la manifestation de la volonté des 
père et mère que les enfants, étant les leurs propres, veulent les 
légfitimer par le mariage qu'ils contractent. 

Enfin, la reproduction de Tart. 383 français, modifié dans le 
sens que le droit de correction sur les enfants naturels est accordé 
seulement à la mère qui les a légalement reconniM^ nous montre que 
les rédacteurs roumains ont voulu mettre cet article aussi en har- 
monie avec le système adopté dans cette matière. D'après les dispo- 
sitions de Tart. 304, combinées avec celles des articles relatives aux 
actes de naissance, il n'y a que la mère qui peut déclarer devant 
l'officier de l'état civil^ à l'occasion de la déclaration de la naissance 
de son enfant naturel, que l'enfant nrésenté est le sien. Une telle 
déclaration ne peut être faite par elle, d'après la loi roumaine, par 
acte séparé, soit devant l'officier de l'état civil, soit devant le tribu- 
nal. Nous pouvons citer encore, à l'appui de notre opinion, parmi 
les auteurs roumains: B. Boereaco, le célèbre jurisconsulte qui a 
annoté le Code civil; M, A, Besteîey, dans Actele atàrei civile, p. 46, 
et Formulartil gênerai al Codului civil, p. 252; et C. Naco, dans Com- 
para^iune între codul civil roman §i codul Napoléon, à Tart. 48, et page 
155. Boeresco, dans sa note à l'art. 48, s'exprime ainsi: „Le mot re- 
connaissance est improprement employé ici, puisque notre législation 
n'a pas admis la reconnaissance des enfants naturels, mais seule- 
ment leur légitimation*'. 
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qu'au quatrième degré inclusivement, sans dis- 
tinction si la parenté résulte d'une union légitime 
ou illégitime, et entre les allies au même degré". 
A cette prohibition, le législateur roumain a en- 
core ajouté celles qui résultent du baptême, de 
Tadoption et de la tutelle, dont nous allons bien- 
tôt parler (art. 145 — 150). 

Enfin l'art. 150, qui parle de la dispense que 
le chef de l'Etat peut accorder pour les empêche- 
ments contenus dans l'article 144 et qui corres- 
pond à l'article 164 du Code français, limite 
ce droit du Souverain aux mariages entre cou- 
sins et cousines, entre beaux-frères et belle-sœurs 
seulement, contrairement aux dispositions du 
texte français qui étend aussi ce droit pour les 
mariages entre l'oncle et la nièce, la tante et 
le neveu. 

Une fois ces différences entre les Codes rou- 
main et français connues, résumons, en quel- 
ques mots, les conditions intrinsèques du ma- 
riage. En dehors du consentement des parties 
(art. 129) et de la différence du sexe, conditions 
indispensables à l'existence de tout mariage et 
considérées comme telles par toutes les législa- 
tions du monde, les Roumains, qui se marient 
en pays étranger, ne peuvent contracter mariage, 
l'homme avant 18 ans et la femme avant 15 ans 
(art. 127^). 11 est néanmoins loisible au Souve- 



Le législateur roumain a supprimé le mot révolus du te:Ete 
français (art. 144). Cette suppression, ainsi que celle de Tart. 141 
(159 français) qui traite du mariage des enfants naturels, est inten- 
tionnelle et non pas faite par inadvertance ou en considérant que 
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rain d'accorder des dispenses d'âge pour des 
motifs graves (art. 128). 

Le Roumain qui n'a pas atteint Tâge de 25 
ans révolus, et la Roumaine qui aurait moins 
de 21 ans révolus, ne peuvent contracter mari- 
age sans avoir justifié qu'ils ont le consentement 
de leur père et mère. En cas de dissentiment, 
le consentement de leur père suffit (art. 131); 
si l'un des deux auteurs est mort ou s'il est 
dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le 
consentement de l'autre auteur suffit (art. 132), 
et si tous les deux sont morts ou dans l'impos- 
sibilité de manifester leur volonté, ils doivent 
avoir le consentement des aïeul et aïeule du 
côté du père, et, en l'absence de ceux-ci, des 
aïeul et aïeule du côté de la mère, le dissenti- 
ment entre eux emportant consentement (art. 133). 

Si le Romain et la Roumaine sont des en- 
fants naturels, ils ne peuvent contracter mariage 



le mot supprimé était inutile. H a voulu permettre la célébration du 
mariage aussitôt que Thomme est entré dans la 18^ année et la 
femme dans la 15« année. Dans ce sens se prononce aussi M. Alexan- 
dresco, dans son étude sur le Droit ancien et moderne de la Rou- 
manie (page 46, note 1, et p. 78, note 2) et M. Tataru dans le Dreptuî 
(1896, No. 7). 

Comme jurisprudence, nous avons une sentence du trib. de 
Suceava de 1896 (Curierul judiciar, 1896, No. 13). Une preuve de ce 
que nous avançons est aussi le fait, que le législateur roumain re- 
produit le mot réoohis ou accomplis toutes les fois qu'il le juge né- 
cessaire dans rintérêt du principe qu'il énonce, tels les articles 131, 
136, 422, 423, 434 du Code civil. 

Contra: Alexander dans Dreptul (1897, p. 568) et l'arrêt de la 
Cour de Cassation 2® ch., du 23 septembre 1897. {Dreptul^ 1897, p. 
511). L'éminent jurisconsulte et Tarrêt cité admettent que les 18 ans 
et les 15 ans de l'art. 127 doivent être considérés comme révolus. 
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sans le consentement de leur mère; dans le cas 
où la mère serait morte ou dans l'impossibilité 
de manifester sa volonté, le consentement d'un 
tuteur ad'hoc, nommé par le conseil de famille, 
constitué conformément aux dispositions de la 
loi, est nécessaire. L'âge de 25 ans a été main- 
tenu par le législateur roumain, probablement 
sous l'influence des anciennes législations, pour 
les enfants naturels aussi (art. 141). Enfin s'il 
n'y a plus d'ascendant ou s'ils se trouvent tous 
dans l'impossibilité de manifester leur volonté, 
le fils qui a moins de 25 ans et la fille mineure 
de 21 ans ne peuvent se marier sans le consen- 
tement du conseil de famille (art 142). En ce 
qui concerne Tâge des garçons, les rédacteurs 
roumains n'ont pas suivi non plus, dans l'hypo- 
thèse de cet article, le législateur français qui 
a admis pour les garçons le même âge que pour 
les filles. Dans le cas où les ascendants exis- 
teraient, les enfants légitimes ayant respective- 
ment dépassé cet âge, sont tenus de justifier, 
s'il n'}^ a pas de consentement, qu'ils ont de- 
mandé, par un acte respectueux et formel le 
conseil de leur père et de leur mère, ou celui 
de leurs aïeuls et aïeules, lorsc^ue leur père et 
leur mère sont décédés, ou dans Timposibilité 
de manifester leur volonté. 

Si, après un mois depuis la notification du 
premier acte respectueux, on ne reçoit pas de 
réponse, ou (^ue la réponse est négative, l'acte 
respectueux sera renouvelé deux autres fois, à 
un mois d'intervalle. Un mois après la notifîca- 
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tion du troisième acte respectueux, il sera passé 
outre à la célébration du mariage, quel que soit 
le résultat des actes respectueux, même le si- 
lence (art. 135). Après l'âge de 30 ans, un seul 
acte respectueux suffit. Un mois après la noti- 
fication de cet acte respectueux, il sera passé 
autre à la célébration du mariage (art. 136). 

Le législateur roumain ne fait aucune dis- 
tinction entre les garçons et les filles quant à 
rage fixé par le texte français (art. 152): celles- 
ci doivent aussi adresser les trois actes respec- 
tueux jusqu'à rage de 30 ans. En cas d'absence 
de l'ascendant auquel eût dû être fait l'acte res- 
pectueux, il sera passé outre a la célébration du 
mariage, si les futurs époux présentent la sen- 
tence du tribunal de première instance qui au- 
rait été rendue pour déclarer l'absence, ou, à 
défaut de cette sentence, une copie du jugement 
qui aurait ordonné l'enquête (art. 138 ^). L'acte 
respectueux sera notifié aux personnes désignées 
dans l'article 134, par l'entremise du maire de 
la commune, ou à leur domicile, s'ils ne sont 
pas chez eux. Le maire délivrera à ceux qui 
ont adressé l'acte respectueux une quittance 
formelle prouvant que la loi a été observée 
(art. 137). 

Eli dehors de ces prohibitions, le Code civil 
roumain, de même que le Code français, con- 
tient des prohibitions naissant de la parenté et 
de l'alliance et des prohibitions établies pour 

*j L'acte de notoriété délivré par le juge de paix a été sup- 
primé, par les rédacteurs roumaiDs, du texte français (art. 155). 
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des considérations morales au pour des motifs 
d*ordre religieux ou militaire, lesquelles, quoi- 
que non toutes prévues parles articles 127 — 151, 
créent pourtant des incapacités prescrites par la 
loi roumaine qui régissent les Roumains en pays 
étranger. En ce (lui concerne les premières, ainsi 
que nous l'avons dit plus haut, le mariage est 
absolument prohibé: en ligne directe, entre as- 
cendants et descendants et les alliés dans la 
même ligne, sans distinction si la parenté ré- 
sulte d'une union légitime ou illégitime (art. 143^); 



') Les derniers mots de rarticle cité: „8an8 distinction si la 
parenté résulte d'une union légitime ou illégitime**, empruntés par le lé- 
gislateur roumain au Code Calimach, la législation en vigueur en 
Moldavie avant le Code actuel, ont provoqué dans la doctrine et la 
jurisprudence roumaine une grave controverse. Il s*agit de savoir si 
Talliance peut naître d'un concubinage ou seulement du mariage ; 
si, en d'autres termes, le mariage peut Hre contracté entre deux per- 
sonnes, dont Tune a vécu en concubinage avec le pè.e, la mère, les 
ascendants ou les descendants de Tautre. L'affirmative est soutenue 
par M. Alexandresco, dans son traité de droit civil (t. I, 2e partie, 
p. 20) et dans son étude {Droit ancien et moderne de la Roumanie, p. 
76). Dans ce sens, se sont prononcé le* tribunal de lassy {Dreptul, 
1884, No. 44) et la Cour de Focsani, actuellement la Cour de Galatz 
{Dreptul, 188ô, No. 43). L'argument principal, invociaé par M. Ale- 
xandresco, est que les derniers mots de l'art. 143, étant empruntés 
au Code Calimach, ne peuvent pas avoir aujourd'hui un autre sens 
que celui qu'ils avaient autrefois. Or, d'après l'ancien droit de ]a 
Moldavie, l'alliance ne pouvait naître que du mariage, „dans l'esprit 
de la loi. les mots qui se trouvent à la fin de l'art 143 ne se rap- 
portent pas à l'alliance, mais seulement à la parenté en ligne directe 
et la meilleure des preuves, c'est que, dans l'art. 144 qui n'a donné 
lieu à aucune controverse, il n'est parlé de l'alliance qu'à la fin de 
l'article et les expressions empruntées à l'ancien législateur de la 
Moldavie ne se réfèrent qu'à la parenté collatérale et nullement à 
l'alliance". 

La Cour de Focsani, après avoir posé le principe qu'une al- 
liance ne peut naître que du mariage, que, par consé(iuent, les re- 
lations qui pourraient exister entre l'homme et la femme, non fon- 
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en ligne collatérale entre frères et sœurs, oncles 
et nièces, cousins et cousines germaines, sans 
distinction si la parenté résulte d'une union légitime ou 



dées sur le fait légal du mariage, ne peuvent produire aucune af- 
fiuité, dit que le législateur de 1860^ par les mots: „union légitime 
ou iUégitime*^, n'a pas voulu revenir sur le principe cité plus haut, mais 
qu'il a voulu seulement constater que Taffluité continue de produire 
ses effets même après Tannulation du mariage. L'opinion contraire, 
que nous croyons la plus conforme aux textes, et que la Cour de 
cassation a adoptée, est généralement admise. En effet, le fait seul 
que le législateur roumain a remplacé les mots légitioies ou natu- 
rels du texte français (an. 161), par la périphrase ^sans distinction 
si la parenté résulte d'une union légitime ou Ulégitime"^, qu'il a trouvée 
dans le § 92 du Code Calimach, ne constitue pas une preuve suffi- 
sante, qu'il ait voulu adopter en tout les principes, établis dans la 
matière, par le §§ 92 et 93 de Tancienne législation de la Moldavie. 
De la rédaction de ces textes, on peut constater, il est vrai, que Tin- 
tention du législateur moldave a été de ne faire résulter l'alliance 
que du mariage. Les mots : „8ans distinction si la parenté résulte d'une 
union légitime ou illégitime** ne sont ajoutés qu'a la Un du § 92, qui 
parle des prohibitions au mariage entre parents, tant ascendants ei 
descendants que collatéraux; le § 93, qui s'occupe des prohibitions 
entre allés, ne contient pas les expressions en question. L'article 143 
ne reproduit pas le principe fixé par ces textes, il est la traduction de 
l'art. 16 1 français modifié dans le sens que les mots légitimes ou naturels 
ont été remplacés par la périphrase citée, et que cette périphrase a été 
ajoutée à la fin de Tarticle, après les mots y^et les alliés dans la même ligne** ^ 
tandis que, dans le texte français, les expressions ^légitimes ou na- 
turels^ précèdent ces mots et semblent ne se référer qu'aux ascendants 
et descendants qu'elles suivent. Le remplacement des mots ^légitimes 
ou naturels" est dû probablement à l'intention du législateur de 
1865 de conserver les anciennes expressions de la loi; la seconde 
modification a eu pour but d'éviter la controverse qui existe dans 
la doctrine et la jurisprudence française et qui provient, en grande 
partie, de la place, qu'occupent dans le texte les expressions men- 
tionnées plus haut. Les rédacteurs roumains, par la modification in- 
troduite, ont voulu exprimer leur intention de mettre sur la même 
ligue les alliés avec les ascendants et les descendants, sans distin- 
guer si les uns ou les autres sont nés du mariage ou des unions 
illégitimes. Cette interprétation est conforme aussi à l'ancienne ju- 
risprudence du pays, basée sur le droit canon et les anciennes 
législations de Basile Lupu, pour la Moldavie et de Mathieu Bas- 
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illégitime et entre les alliés au même degré (art. 
144^). Le mariage est encore prohibé: a) entre 
le parrain et sa filleule et entre la marraine 
et son filleul (art. 145^); b) entre l'adoptant, Ta- 



sarab, pour la Valachie« et sur des considérations morales et les 
mœurs du peuple roumain. L*ar^ument tiré par M. Alexandresco de 
Tart. 141 manque absoUiiuent de fondement. Dans cet article qui 
s'occupe des prohibitions au mariage entre collatéraux, il n*est parlé, 
en effet, de Talliance, de même que dans le texte français (art. 102), 
qu*à Ja fin de l'article: les expressions ^sans distinction ai la parenté 
résulte d'une union légitime ou illégitime*^ ne peuvent donc se rappor- 
ter qu'aux j^arettto collatéraux. Mais cette différence de rédaction entre 
ce texte et l'art. 143 n'est pas une preuve en faveur de l'opinion de 
M. Alexandresco; elle plaide, au contraire, d'après nous, contre sa 
thèse. Elle ne prouve, d'après notre système, rien moins que le lé- 
gislateur roumain n'a cru devoir user, envers les alliés résultant de 
la parenté collatérale, plus éloignée que la parenté en ligne directe, 
des mêmes rigueurs qu'il a employées envers celle-ci. Par l'art. 144, 
il nous dit qu'il ne prohibe que le mariage entre les alliés en ligne 
collatérale résultant d'une union légitime, que le mariage entre les 
autres alliés, issus d'unions illégitimes est permis. En ce qui con- 
cerne la distinction faite par la Cour de Focsani entre le cas d'une 
union illégitime célébrée, mais annulée, et celui d'une même union 
non célébrée, pour conclure que la première produit une alliance 
naturelle, qui est un empêchement au mariage, tandis que l'autre 
ne fait naître aucune alliance et, par conséquent, aucun empêchement, 
elle ne résulte ni des articles 143 et 144 ni d'aucun autre texte de 
la loi. Et distinguer là où la loi ne distingue pas, c'est créer la loi, 
ce qui n'entre ni dans la compétence de l'interprète ni dans celle 
du juge. Dans ce sens, se sont prononcées la Cour de Cassation par 
un arrêt du 31 mai 1884 {Dreptid, 1385, No. 53) et la Cour de lassy 
par l'arrêt du 25 juin 1884 {Dreptul, 1885, No. 20). Parmi les législa- 
tions étrangères qui prohibent, d'une manière formelle, le mariage 
entre les personnes, dont l'une a vécu en concubinage avec le père, 
la mère, les ascendants ou les descendants de l'autre, il y a lieu 
aussi de signaler le nouveau Code de l'Allemagne (art. 1310). 

*) L'art. 144 est ainsi conçu: En ligne collatérale, le mariage 
est prohibé jusqu'au quatrième degré inclusivement, sans distinction 
si la parenté résulte d'une union légitime ou illégitime „c/ entre les 
alliés au même degré^ 

^) Cette prohibition est un vestige du droit canon d'après le- 
quel cette parenté spirituelle était un empêchement au mariage jus- 
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dopté et ses descendants, entre Tadopté et les 
enfants qui pourraient survenir à l'adoptant, 
entre l'adopté et les ascendants de l'adoptant, 
entre l'adopté et la sœur de la mère ou du père 
de l'adoptant, entre Tadopté et le conjoint de 
l'adopté, entre les enfants adoptifs du même in- 
dividu, enfin entre deux personnes dont Tune 
serait l'enfant adoptif du père, de la mère ou 
des aïeuls de l'autre (art. 145, 147 et 148 com- 
binés avec l'art. 318^) ; c) entre le tuteur ou cu- 
rateur et sa pupille, tant qu'elle est mineure 
(art. 149 2). 



qu'au 7« degré. Elle a passé dans le Code Calimach (§ 9.J) et, de là, 
dans le Code civil. Cette parenté, dit M. Aloxandrescu (Droit ancien 
et moderne de la Roumanie, p. 74, note 1), admise par le Concile de 
Trente, existe en Russie. Le code civil espagnol (art. 75) prévoit 
aussi, pour le mariage canonique, Tempêchenient résultant de la pa- 
renté spirituelle du baptême. L*art. 75, cité plus haut, est ain^îi 
conçu : «Les conditions, formes et solennités de la célébration du 
mariage canonique sont régies par les constitutions de TEglise ca- 
tolique et du saint Concile de Trente reçues comme lois du royaume". 

*) Les articles 146, 147 et 148 sont empruntés au Code Cali- 
mach (§ 95. 90 et 97); l'article 313 est la reproduction fidèle de Tart. 
34S du Code français. La présence de ce dernier texte, qui ne con- 
corde pas avec les dispositions des autres articles, ne peut être con- 
sidérée que comme le résultat d'une inadvertance des rédacteurs du 
Code, qui ont oublié qu'ils s'étaient prononcés dans la matière com- 
prise sous le titre : Du Mariage, Dans la pratique, l'application de 
ces articles rencontrera toujours des difficultés. 

') L'art, 149 s'exprime ainsi: «[-.e tuteur ou curateur ne peut 
épou.ser la mineure qui se trouve sous sa tutelle ou curatelle. De 
même, le père du tuteur et le frère de ce dernier, qui est encore 
sous la puissance paternelle, non plus que son fils, ne peuvent 
épouser la pupille sans la permission et l'autorisation écrites du 
tribunal, qui constatera que le tuteur a rendu tous se*^ comptes et 
que le mariage de la mineure avec le tuteur ou les autres person- 
nes ci-dessus dénommées lui sera favorable". Cette prohibition aussi 
a été empruntée au Code Calimach (§ 98 et 99). 
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Les prohibitions établies pour des considé- 
rations morales ou pour des motifs religieux ou 
militaires sont prévues par les art. 130, 210, 
277, 278 et 279 du Code civil (art. 147, 228, 295, 
296 et 298 du Code français). D'après ces textes, 
il est prohibé aux Roumains de contracter un 
nouveau mariage avant la dissolution du pre- 
mier; la femme ne peut contracter un nouveau 
mariage qu'après dix mois révolus depuis la 
dissolution du mariage précédent^), les époux 
qui divorceront ne pourront plus se remarier; 
en cas de divorce pour cause d'adultère, Tépoux 
coupable ne pourra jamais se marier avec son 
complice^). Enfin, en ce qui concerne les mem- 
bres du clergé séculier, auxquels le mariage 
n'est pas interdit, et les militaires, les premiers, 
ne peuvent contracter un second mariage après 
être entrés dans les ordres, pour les seconds, 
le défaut d'autorisation des autorités respectives 
supérieures est un empêchement à leur mariage^). 
De ce qui vient d'être exposé, il résulte: 
a) Que c'est la loi nationale des Roumains 
qui doit déterminer l'âge auquel ils peuvent 



*) L'art. 297 du Code français n'ayant pas été reproduit par 
les rédacteurs roumains, l'incapacité prévue par ce texte n'existe 
pas dans la loi roumaine. L'article 296 a été seul traduit, en sup- 
primant les mots : ^.prononcée pour cause déterminée^. L'art. 278 rou- 
main est ainsi conçu: „La femme divorcée ne pourra se remarier 
que dix mois après que le divorce aura été prononcé". 

*) L'art. 279 roumain ne contient que la première partie de 
l'art. 298 français, la seconde partie, qui commence par les mots : 
„La femme adultère sera condamnée par le même jugement . . .*^ a 
été trouvée inutile, le cas étant prévu par le Code pénal. 

') Règlement pour le mariage des militaires du 7 avril 1897. 
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se marier. Qu'ainsi le Roumain qui n'a pas at- 
teint Tâge de 18 ans et la Roumaine âgée de 
moins de 15 ans ne peuvent contracter mariage 
en pays étranger. Les dispenses d'âge doivent 
être accordées par le Chef de l'Etat Roumain. 

Ce droit n'appartient pas au Souverain de 
l'État étranger où la célébration du mariage a 
lieu. Pourtant M. Albéric Rolin^) et Laurent*-^), 
citent deux circulaires ministérielles du 16 Mai 
1824 et du 29 avril 1832, aux termes desquelles 
les étrangers qui se marient en France doivent 
soliciter une dispense du Souverain du pays, 
dans tous les cas déterminés par le Code civil 
français, quand même les lois de leur pays ne 
leur imposeraient pas cette obligation. La circu- 
laire du 1824 se fonde, dit Laurent, „sur ce que 
le mariage est régi, quant a ses formes, par la 
loi du pays où le mariage est célébré". La circu- 
laire de 1832 invoque l'ordre public et les bonnes 
mœurs. 

Ces dispositions paraissent, et à juste titre, 
aux yeux de Laurent et de M. Rolin, erronées 
et illégales. „Les dispositions concernant l'état 
et la capacité, nous dit avec raison M. Rolin, 
touchent évidemment à l'ordre public, mais seu- 
lement en général à un ordre public national 
établi pour les nationaux. En décider autrement 
impliquerait contradiction entre le principe que 
les étrangers sont régis en France par leur loi 



*) Principes du droit international privée t. II, p. 48, n» 553. 
*) Laurent, Le droit civil international, t. IV, p. 590, n® 327. 
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nationale, quant à leur état et à leur capacité, 
et le principe que les lois d'ordre public ou, 
pour nous servir des ternies plus restreints de 
Fart. 3, al. 1, les lois de police et de sûreté o- 
bligent tous ceux qui habitent le territoire". 

b) Que c'est également la loi nationale qui 
régit le consentement des père, mère, ascendants 
ou des conseils de famille des Roumains qui 
contractent mariage à l'étranger; que c'est aussi 
d'après elle qu'on doit apprécier les empêche- 
ments au mariage résultant de la parenté, de 
l'alliance, de l'adoption, de la tutelle. 

Les Roumains (jui se marient en pays étran- 
ger auront donc besoin du consentement de leurs 
ascendants ou du conseil de famille, dans tous 
les cas déterminés par leur loi nationale et que 
nous avons exposés plus haut. En ce qui con- 
cerne les actes respectueux exigés par la loi 
roumaine dans les cas prévus par elle, ils ren- 
trent également dans les conditions intrinsèques 
du mariage, et, comme tels, ils suivent le Rou- 
main et lui sont applicables, avec leur caractère 
prohibitif, en pays étranger. Les empêchements 
naissant de la parenté, de l'alliance, de l'adop- 
tion et de la tutelle, tels qu'ils sont édictés par 
le Code civil roumain, suivent les Roumains 
hors de leur pays. Les dispenses accordées par 
le Chef de l'Etat, dans les cas prévus par la loi 
roumanie, et que les époux sont tenus de de- 
mander, sont de même réglées par la loi qui 
régit les empêchements, c'est-à-dire par la loi 
roumaine. Deux Roumains, parents au quatrième 



— 17 — 

degré, c'est-à-dire au degré prohibé de cousins 
germains ou alliés au degré prohibé de beau- 
frère et de belle-sœur^) ne peuvent se marier 
en France, en Allemagne ou en tout autre pays 
étranger, sans obtenir au préalable la dispense 
du Chef de l'Etat roumain ^). 

c) Que rincapacité résultant de Texistance 
d'un premier mariage suit les Roumains hors 
de leur pays. 

d) Que la femme roumaine, veuve ou di- 
vorcée, ne pourra contracter, en pays étranger, 
un nouveau mariage qu'après dix mois révolus 
depuis la dissolution du mariage précédent. 

e) Que les époux roumains divorcés ne peu- 
vent être admis à se remarier en pays étranger. 

/) Que dans le cas de divorce pour cause 



*) D'après le droit canon et Tancienne législation Calimach 
(§ 61) il y avait alliance aussi entre les parents des deux conjoints. 
Ainsi deux frères ne pouvaient pas épouser deux sœurs. La question 
était encore controversée sous le Code civil actuellement en vig-ueur. 
On prétendait que les canons de TÉglise, en matière de mariage 
n*oni pas été abrogés par le Code civil. Dans une affaire, en 187(> 
(l'affaire Nadejde) où deux frères voulaient épouser deux sœurs^ 
portée devant le tribunal, la jurisprudence s'est partagée : le tribu- 
nal de lassy et la Cour de cassation ont décidé qu'il y a alliance 
entre eux (Dreptul, 1879, n® 25), tandis que les Cours de lassy et de 
Focsani (actuellement la Cour de Galatz) ont été d'un avis contraire ; 
elles ont constaté que les canons de l'Église, d'après lesquels deux 
frères ne pouvaient pas épouser deux sœurs, étaient depuis longtemps 
tombés en désuétude (Breptul, 1879, n» 25, et 1880, n« 7). Aujour- 
d'hui il n'existe plus de doute qu'il n'y a point d'affinité, et que par 
suite il n'existe pas d'alliance entre les parents du mari et ceux de 
la femme: affinis affinitatem non gênerai. 

') En ce qui concerne le mariage entre l'oncle et la nièce, 
la tante et le neveu (art. 163 du Code français), le roi ne peut ac- 
corder dispense. Le législateur roumain, suivant en cela le texte 
français a limité la dispense au quatrième degré. 

6oii^ 2 
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d'adultère, Tépoux coupable roumain ne peut 
contracter mariage en pays étranger avec son 
complice. 

g) Que, d'après la religion orthodoxe d'O- 
rient qui est la religion dominante de la Rou- 
manie, le prêtre roumain ne pouvant contracter 
en Roumanie un second mariage après être entré 
dans les ordres, ne pourra non plus se marier 
en pays étranger. 

h) Que le défaut d'autorisation des autorités 
militaires supérieures étant pour les militaires 
un empêchement prohibitif à leur mariage en 
Roumanie, cette condition doit être observée 
pai* eux aussi en pays étranger, avec les sanc- 
tions édictées par la loi qui l'institue. 

2. Les conditions intrinsèques se divisent 
en empêchements prohibitifs et en empêche- 
ments dirimants. Les premiers n'ont d'autre 
effet que d'empêcher l'officier de l'état civil de 
procéder à la célébration du mariage et de don- 
ner à certaines personnes le droit de former 
opposition au mariage, lequel ne pourrait plus 
être attaqué si l'officier de l'état civil procédait 
à la célébration. Ces empêchements, qui n'obli- 
gent donc pas les officiers publics étrangers, 
sont en partie les mêmes qu'en France. Ils peu- 
vent être résumés comme suit: 1^ L'existence 
d'une opposition au mariage, abstraction faite 
des motifs qui l'ont provoquée. Les articles 
153 — 161 du Code Civil qui sont la repro- 
duction exacte, avec d'insignifiantes modifica- 
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tions^), des articles 172 — 179 du Code français, in- 
diquent les personnes qui ont le droit de faire 
opposition, la manière dont elle doit être formée 
et ses suites juridiques; 2^ le défaut d'actes res- 
pectueux; 3^ la femme dont le mariage a été 
dissous ne peut contracter un nouveau mariage 
qu'après dix mois révolus depuis la dissolution 
du mariage précédent (art. 210 et 278); 4^ la 
parenté résultant de l'adoption 2); 5^ la parenté 
spirituelle qui résulte du baptême; 6^ la pro- 
hibition pour le tuteur ou curateur d'épouser 
sa pupille tant qu'elle est mineure; 7^ la prohi- 
bition pour les époux divorcés de se remarier 
(art. 277); 8^ la prohibition qui interdit à l'époux 
contre lequel le divorce a été prononcé pour 



') Les modifications introduites concernent les art 154 (173 
français), 159 (178 français) et 160. À l'art. 154, on a prévu Tâge du 21 
ans pour la femme, tandis que le texte français prévoit le même âge 
de 25 ans et pour Thomme et pour la femme; à Tart. 159^ qui parle 
de rappel interjeté contre la sentence rendue sur l'opposition, les 
rédacteurs du Code Roumain ont fixé un terme, qui est de trois jours 
pour les citations aussi; enfin l'art. 160, qui n'existe pas dans le Code 
français, s'occupe du recours en cassation qui sera jugé d'urgence, 
dans un mois, à partir du jour de l'introduction du recours. 

') L'opinion des auteurs (Proudhon, Vazeille, Du Caurroy, 
Bonnior, Roustain) qui rangent au nombre des empêchements diri- 
mants celui qui résulte de l'adoption, ne repose sur aucun fondement. 
De même que l'art. 184 français, l'art. 16G du Code civil roumain 
prévoit qu'on ne peut ouvrir d'action en nullité que contre les ma- 
riages contractés en violation des art. 127, 180, 143 et 144. H ne 
s'agit nulle part des art. 146, 147 ou 148; ce serait prêter au légis- 
lateur une intention qu'il n'a pas eue, que d'étendre celte action 
en nullité, au cas de violation des articles précités. Du reste, cette 
opinion est professée par Laurent, II, 484: Demolombe TU, 838; 
Mourlon, I, 1014; Aubry et Rau, V, 82; Marcadé, II, 105; D. Ale- 
xandresco, 1, Despre càsàtorie, împedecàri. Le Code civil italien (art. 
104) considère cet empêchement comme un empêchement dirimant. 
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cause d'adultère, d'épouser son complice^) (art. 
279); 9® le défaut de consentement du tuteur 
ad'hoc pour les enfants naturels -) (art. 141) ; 10^* 
le défaut d'autorisation des autorités militaires 
supérieures pour les militaires de toute arme 
et de tout grade; IP la prohibition faite au 
prêtre roumain de contracter un second mariage 
après être entré dans les ordres. 

Les empêchements dirimants sont: 1^ le dé- 
faut d'âge (art. 127) ; 2^ l'existence d'un mariage 
antérieur (art. 130); 3^ la parenté ou l'alliance à 
un degré prohibé (art. 143 et 144) ; 4^ l'absence 
du consentement de l'un des époux (art. 129) ou 
si leur consentement a été vicié par violence^) 



^) Presque tous les auteurs français et roumains ainsi que la 
jurisprudence sont d'accord pour ranger cet empôchement, ainsi que 
celui résultant du divorce au nombre des empêchements prohibitifs. 
Les auteurs qui les considèrent comme dirimants sont: Proudhon 
(I, 406), Delvincourt (I, 67 et 75), Valette (I, 407) et Filipescu (p. 138). 

*) Le silence gardé par Tart. 164 (art. 182 français), qui s'oc- 
cupe de Faction en nullité ouverte aux différentes personnes dont 
le consentement est nécessaire pour contracter mariage, en ce qui 
concerne le mariage célébré sans le consentement d'un tuteur ad-hoCy 
en contravention aux dispositions de Tart. 141, nous autorise à con- 
clure que Tart. 141 n'a aucune sanction et que le défaut d'un pareil 
consentement ne constitue pas un empêchement dirimant. Cette 
opinion qui est, du reste, celle de Laurent (H, n^ 460), Aubry et 
Rau (V, § 463, note 73), Demolombe (HI, no 278), Marcadé (I, p. 483), 
Alexandresco (I, art. 164) est conforme au principe qu'il n'y à pas 
de nulité sans texte; il faut que la loi détermine les cas dans lesquels 
on peut demander, et les personnes qui peuvent demander une nullité. 

•) En Roumanie, de même qu'en France, le dol ne vicie pas 
par lui-même le consentement. L'art. 162 (art. ISO français) ne recon- 
naît comme pouvant former un obstacle à la validité du consente- 
ment des époux que la violence qui peut être physique ou morale 
et l'erreur dans la personne physique. C'est aux tribunaux qu'il ap- 
partient d'apprécier, suivant l'âge, le sexe, la condition des personnes 
qui se marient, si le consentoment a été ou non vicié. Le rapt qui 
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OU par erreur dans la personne physique ^) (art. 
162), 5^ le défaut du consentement des personnes 
sous l'autorité desquelles les époux se trouvaient 
placés au point de vue du mariage (art. 131, 132 
et 133) ; 6^ la clandestinité du mariage (art loi et 
173); enfin l'incompétence de Tofficier de l'état 
civil (art. 173). 

L'inobservation des dispositions de la loi con- 
cernant ces empêchements a pour résultat la 
nullité du mariage. Les vices du consentement 
des personnes sous l'autorité desquelles les époux 
étaient placés quant au mariage, sont des nulli- 
tés relatives; elles ne peuvent être proposées que 
par certaines personnes et pendant un court laps 



diaprés les anciennes législations roumaines, le Code Galiinach(§ 182^ 
et les législations de Basile Lu pu et Mathieu-Bassarah (cap. 259), 
était un empêchement perpétuel et absolu au mariage de la personne 
ravie avec son ravisseur, n*est plus aujourd'hui par lui-même une 
cause d'annulation du mariage, dans le cas où la personne ravie a 
recouvré sa pleine liberté au moment de la célébration du mariage. 
La séduction n'est pas considérée comme pouvant vicier le consen- 
tement, lorsque la femme séduite avait atteint Tâge requis pour con- 
sentir par elle-même au mariage. La seule crainte révérentielle envers 
le père, la mère ou autre ascendent, sans qu'il y ait eu de violence 
exercée, ne suffit point pour faire annuler le mariage. L'art 958, 
qu'on applique dans l'espèce et qui est la reproduction de l'art. U 14 
du Code français, n'indique même pas les personnes envers les- 
quelles il y a crainte révérentielle, il s'exprime ainsi: „La simple 
crainte révéreniielle, sans violence, ne peut annuler la convention.'^ 
') Le législateur roumain a tranché la controverse qui existe 
en France, en Italie et dans les pays du Code Napoléon, ainsi qu'en 
Autriche, en ajoutant le moi physique dans le texte de l'art. 162. Cet 
article qui correspond à l'art. 180 du Code français (art. 104 du Code 
civil italien et 57 du Code autrichien) ne considère le consentement 
comme vicié que lorsqu'il y a erreur dans la personne physique, — 
Le 2 alinéa de l'art. 162 est ainsi conçu: „Lorsqu'il y a en erreur 
dans la personne physique, le mariage peut être attaqué seulement 
par celui des époux qui a été induit en erreur." Ainsi, d'après le 
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de temps. Ainsi, c'est répoux dont le consentement 
s'est trouvé entaché de violence ou d'erreur, qui 
pourra demander la nullité du mariage (art. 162). 
L'époux mineur peut, avec l'assistance de 
son curateur, exercer cette action. L'action, con- 
stituant un droit moral et personnel de l'époux 
lésé, ne peut être exercée en son nom par ses 
créanciers et ne passe pas à ses héritiers ^). Cette 
nullité peut être couverte tacitement, par une 
cohabitation continuée pendant six mois de- 
puis que l'époux a acquis sa pleine liberté ou 
que l'erreur a été par lui reconnue (art. 163). 
On admet généralement que la nullité peut se 
couvrir aussi par une confirmation expresse de 
l'époux qui a été violenté ou trompé^). L'action 
en nullité pour défaut du consentement des per- 



Code civil roumain, Terreur de Tun des- époux sur les qualités phy- 
siques ou morales, civiles ou sociales, de Tautre ne constitue pas 
un vice de consentement. Dans ce sens, nous pouvons citer une 
sentence rendue par le tribunal de Covurlui (Dreptuîj 1885, n^ ô) et 
une autre rendue par celui de Prahova, du 6 Sept. 1895 (Dreptidy 
1895, n*» 68). Par application de ce que nous venons de dire, l'impuis- 
sance ne constitue pas un empêchement dirimant ni même un em- 
pêchement prohibitif au mariage. L'impuissance qui, dans le Code 
Calimach (§ 86 et 143), était une cause de nullité du mariage, n'est 
plus aujourd'hui, sous le régime du Code civil, considérée comme 
telle. L'erreur dans laqelle serait tombé l'un des époux ne porterait 
que sur les qualités physiques de l'autre et nous avons dit que 
l'erreur sur les qualités physiques ne constitue pas un vice de con- 
sentement et, par conséquant ne peut jamais fonder une nullité de 
mariage. 1\ n'y a aucun texte qui range au nombre des causes de 
nullité l'impuissance et, en matière de mariage, les tribunaux ne peu- 
vent pas prononcer une nullité qui ne soit pas prévue dans un texte 
de loi. Dans le même sens: D. Alexandresco, op. «Y., t. I, art. 162. 

*) D. Alexandresco, op. cit., t. I, art. 162. 

') D. Alexandresco, I, art. 163. Arg. art. 163 et 165 et presque 
tous les auteurs français. 
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sonnes sous l'autorité desquelles les époux étaient 
placés, quant au mariage, ne peut être exercée 
que par ces personnes qui sont: les père, mère, 
ascendants et le conseil de famile^). Elles ne 
sont tenues de fournir aucun compte sur les mo- 
tifs pour lesquels elles ne donnent pas leur 
consentement au mariage (art. 164). Cette action 
de même que celle appartenaat à l'époux dont 
le consentement a été violenté ou trompé, ne 
peut, pour les mêmes motifs, être exercée par 
les créanciers de ces personnes et ne passe point 
à leurs héritiers. 

La nullité qui résulte du défaut de consen- 
tement des père, mère, ascendants ou du con- 
seil de famille se couvre par leur confirmation 
expresse ou tacite, ou par l'écoulement d'une 
année sans réclamation de leur part depuis qu'ils 
ont eu connaissance du mariage (art. 165^). 

Tous les autres empêchements dirimants: 
le défaut d'âge, l'existence d'un mariage précé- 
dent non encore dissous, la parenté ou Talliance, 



') Les rédacteurs du Code civil roumain ont supprimé la der- 
nière phrase de Tart. 182 français, oii l'on prévoit que le droit de 
demander la nullité du mariage appartient aussi à celui des deux 
époux qui avait besoin du consentement des père, mère, ascendants 
ou du conseil de famille. L'art. 161 du Code roumain n'accorde donc 
ce droit qu'aux personnes indiquées plus haut. La nullité ne peut 
être proposée par d'autres personnes. 

') Le législateur roumain n'a pas cru devoir reproduire aussi 
la dernière partie de l'art. 183: „. . . Elle ne peut être intentée non 
plus par l'époux lorsqu'il s'est écoulé une année sans réclamation 
de sa part, depuis qu'il a atteint Tâge compétent pour consentir par 
lui-même au mariage**. La loi roumaine ne reconnaît donc pas le droit 
de demander la nullité du mariage, pour défaut de consentement 
des ascendants, à l'époux qui avait besoin de ce consentement. 
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la clandestinité du mariage et l'incompétence 
de l'officier de l'état civil entraînent des nullités 
absolues. Ces nullités sont fondées sur un in- 
térêt général d'ordre public, elles peuvent être 
valablement invoquées par toute personne inté- 
resée, même par le ministère public, et, en prin- 
cipe, elles sont imprescriptibles, pouvant donc 
être proposées à toute époque (art. 166, la ré- 
production textuelle de l'art. 184 français). Il 
n'est fait d'exception, sous ce dernier rapport, 
que pour la nullité résultant du défaut d'âge^), 
qui peut se couvrir et cesse d'exister: 1. Lors- 
qu'il s'est écoulé six mois depuis [que l'époux 
ou les époux impubères ont atteint l'âge légal 



*) La plupart des auteurs français, aiasi que la jurisprudence: 
Weiss, op., c»Y., t. ni, p. 963, Demolombe, III, 328, Aubry et Rau, V, 
§ 467, note 27, Toullier, I, 698 et 646, Proudhon el Valette, I, p. 442 
et 443, Du Ganrroy, I, 342 ; arrêt du 25 février 1839, Dalloz, V» Ma- 
riage, n» 527; Rennes 6 juillet 1840, Sirey, 40. 2. 397; Grenoble, 3n 
mars 1844, Sirey, 44. 2. 655; et tous les arrêts cités par Aubi*y et 
Rau, t. V, § 468, note 23, sont d*accord pour considérer la fin de 
non-recevoir établie par Tart. 178, qui est la reproduction fidèle de 
Tart. 196 du Code civil français, comme applicable aux nullités du 
mariage. Le vice de la clandestinité du mariage serait donc couvert, 
quant aux époux seulement, par une possession d'état unie à la 
représentation de l'acte de mariage. Nous sommes d'avis, et en cela 
nous parlngeons l'opinion de Laurent (lU, n^ 6 et 7), Delvincourt 
(1, p. 139, note 1), Duranton (II, 252), Marcadé (I, 673), Mourlon (I, 
708) et Alexandresco (I, art. 178), que la fin de non-recevoir de l'art. 
178 ne s'applique pas aux nullités du mariage, elle ne se réfère qu'à 
rcLCte de célébration. Cet article, quoique placé au chapitre des De- 
mandes en nullité de mariage, contient pourtant la première disposi- 
tion d'une matière nouvelle, celle de la preuve du mariage, qui n'a 
rien de commun avec la validité du mariage ; le texte s'occupe de 
la nullité de l'acte, rédigé par l'officier de l'état civil, c'est-à-dire de 
la nullité résultant de l'inobservation des formes requises pour 
l'existence de ces actes. Ces formes sont: la signature de l'officier 
de l'état civil et l'inscription sur un registre. 
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(art. 127) ; 2. Lorsque la femme, qui n'avait pas 
l'âge requis par l'art. 127, a conçu avant l'é- 
chéance de six mois^) (art. 167). Nous devons 
ranger dans la classe des personnes qui ont un 
intérêt légitime à faire prononcer la nullité du 
mariage a) les deux époux (art. 166 et 173^); 
h) le père, la mère, les ascendants de l'un ou 
de l'autre époux, à quelque degré qu'ils se trou- 
vent, ou le conseil de famille (art. 166 et 173), 
ces personnes ne sont point recevables, pour 
défaut de puberté de l'un ou de l'autre des con- 
joints à demander la nullité du mariage (art.. 
168^). Cette fin de non-recevoir n'est pas oppo- 
sable à ceux des parents ou des ascendants qui 
n'ont pas consenti au mariage; c) l'époux au 
préjudice duquel a été contractée une seconde 
union avant la dissolution de la première. Il 
peut exercer ce droit du vivant de l'époux qui 
était engagé avec lui, et après la mort du con- 
joint bigame (art. 170 ^) ; cZ) toutes les personnes 
qui ont un intérêt pécuniaire actuel. Elles peu- 
vent être les créanciers des époux, leurs parents 



^) Le texte roumain, plu» claire que le texte français, com- 
prend par les mots des six mois, que l'art. 1G7 (art. 18ô français) 
emploie, les six mois accordés par la loi pour l'exercice de l'action 
en nullité. Par conséquent, l'annulation du mariage ne peut plus avoir 
lieu lorsque la femme a conçu avant l'âge de quinze ans et six mois. 

«) Art. 184 et 191 du Code civ. fr. 

«) Art. 186 français. 

*) lie législateur roumain n'a pas reproduit la dernière partie 
de l'art. 188 français: „Du vivant même de l'époux qui était engagé 
avec lui". Par cela, il a laissé comprendre que le conjoint peut, à 
toute époque^ attaquer le mariage de l'autre conjoint; ce que d'ailleurs 
le Code italien a expressément prévu (art. 113). 
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collatéraux, les enfants nés d'un autre mariage 
et sont reçues à demander la nullité du mariage 
tant du vivant des deux époux qu'après la mort 
de l'un ou de Tautre des époux (art. 169^); e) le 
ministère public. Le procureur peut et doit de- 
mander la nullité du mariage du vivant des 
deux époux (art. 172 -). 

L'annulation d'un mariage doit être pronon- 
cée par le tribunal, et une fois admise, elle fait 
tomber rétroactivement le mariage tant en ce 
qui concerne les époux que les enfants. 

Cependant le législateur, pour des motifs 
d'équité, a fait une exception pour le cas où 
l'un des époux ou les deux ont été de bonne 
foi. Dans ce cas le mariage produit tom les effets 
juridiques attachés a un mariage valable^ tant au 
profit des époux ou de l'époux de bonne foi 
qu'au profit des enfants. C'est ce qu'on appelle 
un mariage putatif (art. 183 et 184^). Il suffit 
que la bonne foi, c'est-à-dire l'ignorance des 
vices qui peuvent entraîner l'annulation d'un 



*) L'art. î()9 diffère un peu du texte français (art. 187). Il est 
ainsi conçu: „Les personnes qui intentent une action en nullité de 
mariage dans un intérêt purement pécuniaire ne peuvent Tin tenter 
que lorsque cet intérêt est un intérêt actuel". La rédaction générale 
du texte roumain évite la controverse qui existe dans la doctrine 
et la jurisprudence françaises, à cause des mots du vivant des deux 
époux insérés dans le texte français. D*après la loi roumaine, Taction 
en nullité peut être intentée du vivant des époux, comme après leur 
mort, et il n'est pas fait de distinction entre les créanciers, les col- 
latéraux et les enfants issus d'un précédent mariage. 

') L'art. 172 roumain est la reproduction littérale de l'art. 190 
français. 

5) Art. 201 et 202 du Code français. 
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mariage entaché de quelque nullité, ^) ait existé 
de la part des deux époux ou du moins de l'un 
d'eux, au moment de la célébration du mariage. 
La bonne foi peut être le résultat d'une erreur 
de fait ou d'une erreur de droit, la loi ne fai- 
sant aucune distinction*^); elle est toujours pré- 
sumée, la mauvaise foi doit être prouvée par 
celui qui l'invoque. 

3. Nous avons terminé l'exposé des conditions 
intrinsèques du mariage et des nullités créées 
par l'inobservation de quelques unes de ces con- 
ditions. Il nous reste à dire quelques mots sur 
les conflits qui peuvent naître entre les légis- 
lations des divers pays et la loi roumaine, c'est- 
à-dire à examiner la question du point de vue 
du droit international privé. 

Ainsi qu'il resuite des textes cités au com- 



') Le texte du Code roumain étant la reproduction littéra 
des art. 201 et 202 français, la controverse qui résulte de la question 
à savoir, si Texception établie en faveur des mariages entachés de 
nullités peut être appliquée aussi aux mariages inexistants^ c'est-à- 
dire aux unions qui ne présenteraient pas les caractères essentiels 
à Texistence d'un maringe, n'est pas écartée. Nous sommes de l'avis 
de la majorité des auteurs français et de M. Alexandresco (t. I, art. 
183, 184), que les rédacteurs du Code roumain, de même que le 
législateur français, n'ont pu avoir en vue, en rédigeant les art. 183 
et 184, d'étendre les dispositions exceptionnelles et de faveur pré- 
vues par ces articles qu'aux mariages simplement annulables, et non 
pas aussi aux unions inexistantes. Ainsi, les dispositions des art. 
183 et 184 ne seraient pas applicables aux mariages célébrés par 
une personne, qui ne serait pas revêtue du caractère d'officier de 
l'état civil. 

^) D. Alexandresco (I, art 183 et 184), et, parmi les auteurs 
français : Laurent (I, 504), Aubry et Rau (V, § 460), Demolombe (III, 
3i7) Valette (p. 306), Demante (I, 283 bis). Du Caurroy (I, 349) et 
la jurisprudence française citée par Aubry et Rau,t. V, § 460, note 7. 
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menceraent de notre étude (art. 2, al. 2 et 152 
du code civil), c'est la loi nationale qui régit, 
d'après le code civil roumain, la capacité requise 
pour contracter mariage. Le même principe est 
aujourd'hui expressément consacré par la plu- 
part des législations des pays de l'Europe. 

Cependant il y a des pays où la capacité 
de contracter mariage est soumise à la loi du 
domicile des parties, il y a des législations qui 
appliquent à cette capacité la loi du lieu de cé- 
lébration. D'après quelle loi, le tribunal saisi 
devra-t-il apprécier, dans ce cas, la validité du 
mariage contracté par un Roumain avec une 
Roumaine ou une étrangère en pays étranger? 
Mais, on peut refuser aux Roumains la célébra- 
tion de leur union à cause d'empêchements pré- 
vus par la loi du lieu de célébration et qui 
n'existent pas dans leur législation nationale, et 
dans le cas où elle a été célébrée, elle peut être 
annulée pour avoir violé des prohibitions irri- 
tantes, soit de la loi roumaine soit de la loi 
du pays de célébration. Quelle sera la règle 
d'après laquelle on décidera comment les deux 
législations doivent se limiter entre elles? Dans 
l'hypothèse que le Roumain épouse une femme 
étrangère, il se peut que la loi personnelle du 
Roumain soit très différente de celle de la future 
épouse, en ce qui concerne la capacité légale 
de contracter mariage, les conditions intrinsè- 
ques du mariage. A quelle loi appartiendra-t-il 
de déterminer cette capacité et ces conditions? 

4. D'après les législations de l'Angleterre, 
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du Danemark et de la Norvège, la capacité, pour 
contracter mariage est exclusivement régie par 
la loi du domicile des futurs époux. 

En Angleterre, deux personnes, qu'elles so- 
ient de même nationalité ou de nationalité dif- 
férente, sont capables de s'unir par mariage, si 
elles ont cette capacité d'après la loi de leur 
domicile. Le mariage contracté en violation de 
la loi du domicile est déclaré nul par les tribu- 
naux anglais ^) M. A. V. Dicey dans son étude 
sur Le statut personnel anglais"^), pose le principe 
que la capacité de contracter mariage dépend 
de la loi du domicile personnel. 11 cite en ce 
sens une décision, rendue en Angleterre dans 
une affaire Ignacio Sottomayor contre Gonzalo 
de Barros: „C'est un principe bien reconnu que 
la capacité personnelle de contracter dépend de 
la loi du domicile. 11 a, cependant été dit que 
cette règle ne s'applique pas au mariage et que 
le mariage valable, d'après la loi du pays où il 
a été célébré, est valable partout ailleurs. Mais, 
à notre avis, cette interprétation de la loi n'est 
pas exacte. 

La loi du pays de la célébration doit seule 
trancher toutes les questions relatives a la vali- 
dité de la cérémonie, par laquelle on prétend 
({ue le mariage a été consacré; mais, de même 
que pour d'autres contrats, pour le mariage aussi, 
la capacité personnelle dépend de la loi du do- 



*) A. V. Dicey, Le statut personnel anglais ou la loi du domicile, 
traduit et complété par E. Stocquart, t. II, p. 1 et 74 (art. 44 et 45). 
*) Op. cit., t. II, p. 75. 
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niicile; et si les lois d'un pays prohibent le ma- 
riage à un certain degré de parenté, si elles 
stigmatisent comme incestueux un mariage entre 
parents aux degrés défendus, dans notre opinion 
ces empêchements frappent les sujets de ce pays 
d'une incapacité personnelle, qui continue à les 
affecter aussi longtemps qu'ils restent domiciliés 
dans le pays où cette loi règne; ils rendent nul, 
en quelque lieu qu'il ait été célébré, le mariage 
d'époux qui, à l'époque de leur union, sont ci- 
toyens du pays qui imposent la restriction et 
y sont en même temps domiciliés". M. Weiss*) 
reproduisant l'opinion du juge Cotton dans la 
même affaire, constate la même chose. M. Dicey 
nous dit encore que le principe d'après lequel 
la capacité de contracter mariage dépend de la 
loi du domicile peut être appliqué par les tri- 
bunaux anglais, „soit à des mariages défendus 
par une loi anglaise et célébrés en pays étran- 
ger, soit à des mariages défendus par une loi 
étrangère et célébrés en Angleterre". Que d'a- 
près ce principe, sera nul, en quehjue lieu qu'il 
soit célébré, le mariage contracté par une per- 
sonne domiciliée en Angleterre et parente de 
son futur conjoint à un degré prohibé par la 
loi anglaise; sera de même annulable l'union 
prohibée par la loi du pays où les parties sont 
domiciliées et célébrée en Angleterre, bien 
qu'elle soit légale en vertu des règles ordinaires 



*) AVeiss, Traité théorique et pratique de droit international pricé, 
t. ni, p. 406. 
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du droit anglais. L'auteur cite trois causes, oii 
les tribunaux anglais ont déclaré nul le mariage 
contracté en violation de la loi du domicile. 
Dans la première cause, Mette c. Mette, un Al- 
lemand naturalisé en Angleterre et domicilié dans 
ce pays, avait épousé à Francfort, où elle était 
domiciliée, la sœur de sa défunte femme, née 
d'un autre lit, également d'origine allemande; 
ils retournent en Angleterre, où ils résident jus- 
qu'à la mort de l'époux. Les juges anglais, de- 
vant qui l'affaire a été portée, ont décidé que, 
d'après la loi anglaise un veuf domicilié en An- 
gleterre ne pouvant pas épouser la sœur de sa 
défunte femme, l'Anglais naturalisé n'avait pas 
la capacité d'épouser sa belle-sœur, et que l'in- 
capacité de l'un des époux annulait le mariage. 
Dans la seconde espèce, Broock c. Broock, deux 
étrangers domiciliés en Angleterre, pour éluder la 
loi anglaise qui leur défendait l'union pour le 
même empêchement, sont allés se fixer pendant 
quelque temps en Danemark, où le mariage entre 
un veuf et la sœur de sa défunte femme est 
légal, afin de s'y marier. Le mariage a été an- 
nulé par les tribunaux anglais^). 



*) Dicey-Stocquart, op, cit., t. II, p. 77 et notes I et J; p. 78, 
note a. Voici les motifs de la décision qui a été prononcée dans cette 
affaire: „I1 est complètement évident qu'aucun état civilisé ne per- 
mettra pas à ses sujets ou regnicoles domiciliés dans leur patrie, de 
conclure, en faisant un séjour temporaire en paj-s étranger, une con- 
vention destinée à être exécutée au lieu de leur domicile, alors que 
cette convention est prohibée par la loi de ce domicile comme con- 
traire à la religion, à la morale ou a Tune des institutions fondamen- 
tales du pays". 

„Nous estimons que le mariage avec la sœur de la défunte 
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Dans la troisième espèce, „deux sujets por- 
tugais, domiciliés en Portugal, étaient cousins ger- 
mains et par suite incapables, d'après la loi 
portugaise, de contracter mariage sans une dis- 
pense du Pape. Pendant qu'ils résidaient en 
Angleterre, sans y avoir cependant leur domi- 
cile, ils se marièrent suivant les formes requi- 
ses par la loi anglaise". Les tribunaux anglais 
ont considéré ce mariage comme nul. *) Au prin- 
cipe que, le mariage qui ne satisfait pas à la 
loi du domicile, sous le rapport de la capacité 
des parties, est considéré comme nul, la doc- 
trine et la jurisprudence anglaise admettent une 
exception. Elle est ainsi formulée par M. Dicey : 
„Le mariage célébré en Angleterre n'est pas 
nul par suite du défaut de capacité de Tune 
des parties contractantes, si cette incapacité, 
bien que dérivant de la loi du domicile, est d'une 
nature telle que nos tribunaux refusent de l'ad- 

femme, au cas où les contractants sont tous deux Danois domiciliés 
en Danemark, doit être valable dans le monde entier; et il pourrait 
en être de même s'ils s'agissait [d'Anglais de naissance, qui, après 
avoir abandonné leur domicile en Angleterre, l'avaient fixé en Da- 
nemark. Mais je ne suis en aucune façon disposé à dire que le ma- 
riage dont s'agit devrait être ou serait tenu pour valable par un tri- 
bunal danois, si preuve était donnée que les parties étaient des sujets 
britanniques, domiciliés en Angleterre au moment de leur mariage; 
que leur résidence allait être fixé en Angleterre et que la loi de ce 
pays prohibait semblable mariage comme contraire à la loi divine. 
Étant de doctrine établie que les effets d'un mariage célébré à l'é- 
tranger doivent être déterminés par la loi du pays dans lequel les 
époux sont domiciliés et où ils ont l'intention do résider, il semble 
en résulter comme conséquence que c'est aussi cette loi qui doit 
déterminer la validité ou l'invalidité du mariage". 

') Dicey-Stocquart. op. cit., t. II, p. 79 et p. 80, notes c et d. 
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mettre *). Suivant ce principe, Fauteur dit, que 
le mariage d'un moine ou d'une religieuse se- 
rait considéré en Angleterre comme valable, 
„bien que l'un ou l'autre puisse, d'après la loi 
de son domicile, en être déclaré incapable'*. Il 
a été jugé de même que le mariage contracté 
en Angleterre entre un nègre et une femme 
blanche, quoique domiciliés tous deux dans un 
pays, où pareils mariages sont prohibés, est va- 
lable. „Le principe général, d'après lequel un 
tel mariage serait déclaré valable, nous dit en- 
core M. Dicey, est que cette capacité constitue 
un statut pénal ou privé auquel nos tribunaux 
n'acordent pas d'effet extra-territorial". ^^ La loi 

du domicile est encore en vigueur en Europe, 
jusqu'à un certain point et avec tendance à faire 
place a la loi nationale, en Allemagne et en 
Autriche. 

En Allemagne, la loi du 6 février 1875 sur 
l'état civil et le mariage, applicable sur tout le 
territoire de l'Empire allemand, ne contenant 
pas des dispositions touchant le droit interna- 
tional privé, ce sont les différentes législations 
des pays de l'Empire et surtout le droit commun^ 
c'est-à-dire le droit romain et une multitude 
d'anciens droits locaux, de droit urbains, de 
privilèges et de statuts codifiés, expliqués et 
complétés par les travaux des auteurs et la ju- 
risprudence, qui y sont observés jusqu'au 1®^ 



') Dicey-Stocquart, op, cit., t. U, p. 83. 

') Dicey-Stocquart, op, cit., t, H, p. 84 et notes q, r, s. 



6oi 13 



— 34 — 

janvier 1900, date de l'entrée en vigueur du 
nouveau code civil allemand. Le principe qui 
semble dominer est que les conditions intrin- 
sèques du mariage sont en général régies, tant 
au point de vue du mari (^u'à celui de la femme, 
par la loi du domicile du mari. ^) 

Cependant une tendance a faire prévaloir 
la nationalité sur le domicile est à noter même 
dans les Etats, dont les législations contiennent 
des dispositions expresses en ce qui concerne 
la capacité de contracter en général. Ainsi, bien 
que le code bavarois renvoie dans les causes 
purement personnelles aux statuts du domicile 



*) Sa Vigny (System des heutigen rœmischen Rechts, VIII), de (xcr- 
ber (System des deutschen Prioatrechts) se prononceat po:ir La loi du 
domicile du mari. Hoffter (Le droit international de VEarope), traduit 
par I. Bergson, de Bar, (Théorie und Praxis des internationalen Pri- 
vatrechts) et de Sicherer (Reiohsgezetz ûber die Beurkundung des Per- 
sonenstandes und die EhescMiessung vom 6 Februar 1875) sembleat 
au contraire favorable à la nalionalité. Ueffter, parlant de la capa- 
cité générale de contracter, s'exprime ainsi (§ 38, p. 91): «Tout ce 
qui concerne T^tat civil des personnes, leur capacité de contracter, 
de faire, tels ou tels actes, de tester, de succéder est compris sous 
le statut personnel et régi conséquemmeut par les lois et la ju- 
risdiction du pays auquel elles appartiennent comme sujets, par 
exemple la durée de la minorité, la nécessité, et la nomination d*an 
tuteur, d'un conseil judiciaire etc. Le séjour même prolongé en pay 
étranger ce fait pas cesser les effets de ces lois personnelles^ tant 
qu'un changement de nationalité n'est pas survenu. Cette règle ré- 
pond le mieux à la stabilité et à l'indépendance des rapports privés, 
ainsi qu'au respect mutuel que les nations se doivent entre elles. 
Aussi ce principe a-t-il obtenu l'assentiment presque unanime des 
auteurs et de la jurisprudence, et il est admis par la plupart des 
législations modernes. Supposé enfin qu'un individu réunit en sa per- 
sonne plusieurs nationalités distinctes, il faudrait appliquer les lois 
qui s'accorderaient le mieux avec sa position actuelle : autrement 
la question serait insoluble". 
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(Part. I, Chap. II, § 17 ') et que le Landrecht 
prussien (Introd., § 23) contient la disposition 
suivante: „La capacité juridique d'une personne 
s'apprécie d'après les lois de la juridiction dans 
le ressort de laquelle elle alson domicile (Wokn- 
sitz) réel", l'art. 39 de la loi bavaroise du 16 
avril 1868 sur le domicile, lé mariage et la 
résidence, et la loi prussienne du 13 mars 1854, 
imposent aux étrangers, qui veulent contracter 
mariage en Bavière et en Prusse, l'obligation 
expresse de justifier' par un certificat que les 
lois du pays du futur mari ne s'opposent pas 
au mariage et liii reconnaîtront les mêmes effets' 
que s'il avait été célébré dans ce pays.-) Or, 
se référer aux lois du pays du mari, c'est re- 
connaître implicitement le principe de la loi 
nationale. M. Keidel, magistrat et jurisconsulte' 
allemand j parlant de la disposition contenue 
dans l'art. 39, précité, dit: „Oette disposition 
s-^ abstient, il est vrai, de spécifier quelles règles 
législatives seront applicables en la matière, 
mais elle contient une référence expresse à la 
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• *) piçey-Stocquart,,op. cit, t I, p. 302; 

*) Le certificat doit* être présenté, en Bavière, aux autorités 
administratives du district où Tofficier de Tétat civil exercé ses fonc- 
tions. Le certificat présenté ayant été constaté en règle, ^l'admi-. 
nistration du district délivrera un nouveau certificat portait que 
rien ne s'oppose à la célébration du mariage, et, à la vue d,e cette 
pièce, l'officier de l'état civil pourra s'acquitter de sa mission". V. 
Joseph Keidel, Le mariage des étrangers en Bavière (Clunet, 1,896, p; 
982). Aux. termes de la loi dn 16 avril iiB68, le certificat est Qxigé 
en Bavière, nous dit encore M. Keidel, non seulement pour le ma- 
riage dee étrangers mais aussi pour celui des indigènes (les liabi^' 
tants du Palatinat exceptés). Voir pour plus de détails rétu(Je citée, 
p 982, note 2. ' ' ' 
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loi en vigueur dans le pays auquel appartient 
le mari. La question ne pouvait être résolue 
autrement, étant donné le but que le législateur 
a poursuivi en édictant l'art 39. Son principal 
objectif était, sans aucun doute, de décharger 
TEtat bavarois d'obligations d'assistance aux- 
quelles il lui serait impossible de se soustraire 
si le pays dont le mari est originaire se réfu- 
sait a reconnaître la validité du mariage et dé- 
niait ainsi à la femme le droit de prendre rang 
parmi ses ressortissants",*) Dans les contrées 
régies par le code français et dans le royaume 
de Saxe (art. 7 de son code civil) les conditions 
intrinsèques du mariage sont appréciées d'après 
la loi de TEtat auquel appartient le mari. 2) En- 
j&n, le nouveau code civil de T Allemagne con- 
sacrant, par son art. 13 de la Loi d'introduc- 
tion, ^) le principe de la nationalité en la matière, 
c'est la loi nationale des futurs époux que 
tous les tribunaux de l'Empire allemand appli- 
queront à partir du 1®^ janvier 190C. 

En Autriche, le code civil de 1811, légis- 
lation actuellement en vigueur, n'énonce pas non 
plus d'une manière expresse les règles législa- 
tives régissant la capacité pour contracter ma- 



») J. Keidel, étude citée, p. 983. 

^) E. Lehr, Traité élémentaire de droit civil germaniquo, t I, 
p. 63. 

*) Art. 13 : ^La conclusion du mariage, même lorsqu*un seul 
des futurs est Allemand^ se règle, par rapport à chacun des futurs, 
d*après les lois de TEtat auquel il appartient. Il en est de même 
des étrangers qui contractent mariage en Allemagne.** (Code civil 
allemand, traduit et annoté par G. de Meulenaire). 
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rîage entre étrangers. Les auteurs*) et les tri- 
bunaux appliquent les dispositions générales en 
matière de capacité. D'après ces dispositions 
l'étranger est régi, en général, en Autriche par 
la loi de son domicile. L'article 34 du Code ci- 
vil autrichien porte: ;,La capacité juridique des 
étrangers doit, en général, être apreciée d'après 
les lois qui sont en vigueur au lieu du domi- 
cile de l'étranger, ou, à défaut d'un domicile 
réel, d'après celles dont ils relèvent à raison de 
sa naissance et de sa nationalité; à moins que 
les lois n'en aient ordonné autrement dans des 
cas particuliers." 

La loi du lieu de célébration, en faveur 
dans l'ancienne jurisprudence française et dans 
la jurisprudence anglaise avant l'évolution ac- 
tuelle, est en vigueur dans les Etats-Unis de 
l'Amérique du Nord, 2) dans la Réqublique Ar- 
gentine^) et au Brésil^). 

Dudley Field constatant l'application du prin- 
cipe dans la doctrine et jurisprudence des Etats- 
Unis, déclare valable partout un mariage qui 



*) Unger (System des Œsterreichischen dUgemeinen Privatrechis) 
applique la loi du domicile. 

') Ihidiey Field, code de droit intemationcd traduit par M. Al- 
béiic RoliD, n® 647. 

') A. Weiss, Traité théorique et pratique de droit intematiofMl 
privé, t. m, p. 185 et, note. L*art. 2 de la loi sur le mariage civil de 
1888 de la République Argentine, que M. Weiss transcrit, est ainsi 
conçu: „La validité du mariage, auquel ne s'oppose aucun des em- 
pêchements prévus par les §§ 1, 2, 3, 5 et 6 de l'art. 9, sera jugé 
sur le territoire de la République d'après la loi du pays de célébra- 
tion, même si les futurs époux ont quitté leur domicile pour se 
soustraire aux conditions de forme édictées par la loi de ce domicile." 

<) Weis, op, cit., t. lU, p. 406. 
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sei*ait Valable d'après la loi du pays où il est 
contracté, et il le ' déclare nul partout s'il est 
nul d'après la >loi du pays où il est célébré. 
Le principe' de la .loi nationale est consacré par 
le c'ode civil français/).' par le code civil i- 
talien (art. lOO: et 102), par le nouveau code 
civil de r Allemagne (art. 28 de la Loi d'intro- 
duction), par' le code civil néerlandais (art. 138), 
par le code portugais (art. 1065 et 1066), par lai 
loi espagnole de 18 juin 1870 (art. 41 2), par la 
loi hongroise ;de 1894 (art. 108, 109, 110»), par 
le code -civil péruvien^), par le code civil me- 
xicain,^) par le code civil japonais (art. 3^). La 
loi fédérale suisse de 1874 (art. 54^), dans le 
but de faciliter le mariage reconnaît comme 
valable eh Suisse/ le mariage célébré confor- 
mément aux règles de capacité des parties en 
vigueur dans le pays de la célébration, quand 



') G*est lé principe de la lo&TlalioDale' qui régît auasi les lé- 
gislations du Grand-^ucbé de Luxembourg et de la Principauté de 
Monaco, les éodes civils de ces paya étant la reproduction textuelle 
4eR dispositions du cgde civil fjfançais, relative à la faculté de con- 
tracter et aux conflits des lois. 
, ^ ?) Weiss, op. dt.f t. III, p. 407» ' 

') E. Lehr, La nouvelle législation hongroise sur Vétat civil et \t 
mariage ictri7 (Clunet, 1895, p. 756). . 

*) Raoul de la Grasse rie, lié sûmes anaUtiques des. principaux 
eo^es . civils de V Europe et de V'Amérique; Code civil péruvien, p. 88. 
. *) ,Le même, Cqde civil méjjicain^ p. 32. 

«)., Weiss,. op. dt., t. 1^1, p. 227. 

^) Les dispositions de cet article (:il. 3). reproduites dans Tari. 
25^ al. 3. de la loi sur Télat civile sont les suivantes: „Sera reconnu 
comme valable dans tqute la Confédération le mariage conclu dans 
un canton ou à Fétranger, conforiqém.ent à la législation qui y. est 
en vigueur". A-lfred Martin, Du mariage fit du divorce, des étrangers en 
Suisse et des Suisses à l'étranger (Clunet, 1897i p. 746). '>' ' 
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même ces règles seraient en desaccord avec les 
prescriptions de la loi suisse et que les époux 
seraient des Suisses. C'est également d'après 
la loi nationale que sont appréciées les condi- 
tiens de capacité des futurs époux en Russie, 
en Serbie et en Turquie. En Russie la condition 
des étrangers est réglée avant tout, nous dit M. 
P. Kazansky professeur à l'université d'Odessa,*) 
par le Swod (code) des lois de l'Empire russe 
(commentés par des ordonances administratives 
et par décisions des tribunaux), puis par les 
traités et les conventions conclus avec les pays 
étrangers. C'est donc dans le Swod, qu'il faut 
chercher les règles qui régissent la capacité 
personnelle des étrangers. Or, d'après ces règles 
l'étranger est régi dans les parties de l'Empire 
qui reconnaissent l'autorité du Swod, en ce qui 
concerne la capacité personnelle en général par 
conséquent en ce qui concerne aussi la capacité 
de contracter mariage par sa loi nationale.-) 



») Clunet, 1898, p. 227. 

'^) Weiss, op. ciL, t. III, p. 208, s'eprime ainsi: «C'est à tort 
que Foelix et M. Fiore afTirment d'une manière absolue comme ils 
rayaient fait pour le droit néerlandais, que la législation russe est 
rigoureusement territoriale et ne fait aucune place à l'application 
des lois étrangères sur le territoire qu'elle régit. Une sorte d'en- 
quête, à laquelle il a été procédé par les soins de l'Institut de droit 
international, a établi qu'en général, la capacité personelle de l'é- 
tranger en Russie est déterminée par les lois de la nation à laquelle 
il appartient.** Et Lehr, dans ses Éléments de droit civil russe, p. 6: 
„Le principe en vigueur dans les parties de l'Empire soumises au 
Swod nous paraît ctre identique à celui qui est inscrit au frontispice 
du code Napoléon : l'étranger, en ce qui concerne son statut person- 
nel, peut se prévaloir de sa loi nationale; pour tout le resté il est 
soumis aux lois russes^. 
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Il en est de même en Finlande *) et en Po- 
logne 2), où le code civil français est resté en vi- 
gueur. Il n'est fait d'exception que pour les pro- 
vinces baltiques, où c'est le principe de la terri- 
torialité qui a prévalu.') Le code civil Serbe ne 
contient pas de disposition spéciale réglant la 
condition juridique des étrangers, en ce qui con- 
cerne leur capacité personelle. Il ne règle que la 
condition du sujet serbe à l'étranger, qui reste 
soumis à sa loi nationale (art. 5). „ Cependant, dit 
M. Grouitch, plusieurs articles du code civil 
leur permettent, dans diverses matières de se 
prévaloir en Serbie des dispositions de leur loi 
nationale, et aucun doute ne peut s'élever pour 
l'application de cette loi spécialement en matière 
d'état et de capacité^ *). En Turquie, enfin „que le 
mariage soit célébré par les autorités ecclésias- 
tiques ou par les consuls, s'exprime M. Salem, 
avocat à Salonic, il faut que les contractants 
aient la capacité requise par leur loi nationale.^) 



*) Lehr, même étude, p. 8, dit: En Finlande, les principes gé- 
néralement admis peuvent se résumer en les quelques dispositions 
suivantes: La capacité personnelle des étrangers, spécialement au 
point de vue de la majorité ou de la minorité et de la validité de 
leur mariage, s'apprécie d'après les règles de leur pays d'origine. 
Mais ils sont soumis à la loi finlandaise, en tout ce qui dépend du 
statut réel, des lois d'ordre public, de police ou de sûreté ; et il en 
est de même par rapport aux actes juridiques passés par eux en 
Finlande." 

*) Weiss, op. cit., t. III, p. 2C9 et note 2, Slavko I. Grouitch, 
De la tutelle des mineurs en droit inteimaiional privé, p. 102. 

•) Weiss, op. cit., t. III, p. 209; Lehr, op. cit, p. U; Grouitch, 
op. cit, p. 102. 

**) Grouitch, op. cit., p. 104. 

^) Du mariage des étrangers en Turquie, Paris, 1890, p. 22. 
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Et plus loin: „Le principe qui demande que la 
capacité pour contracter mariage soit appréciée 
selon la loi nationale reçoit une large applica- 
tion en Turquie, car ce n'est pas les tribunaux 
locaux qui auront à apprécier la validité du 
mariage, mais bien le tribunal consulaire duquel 
relèvent les époux, et ce tribunal consulaire, ne 
pourra qu'appliquer la loi- nationale en ce qui 
concerne la capacité de ses propres ressortis- 
sants et les conditions intrinsèques requises 
pour la validité du mariage. — Aussi, doivent- 
ils annuler le mariage qui serait célébré par les 
autorités ecclésiastiques ou par l'agent consulaire 
lorsque les époux étaient incapables de le con- 
tracter. 

Il convient de noter également qu'il faudra 
consulter non seulement la loi nationale du mari 
mais aussi celle de la femme avant le mariage."^) 
Le principe ne peut souffrir d'exception, qu'en 
ce qui regarde le tribunal consulaire de l'An- 
gleterre, et ceux des pays, qui, comme l'Angle- 
terre admettent l'application de la loi du domi- 
cile en matière de capacité personnelle. 

5. Dans l'état actuel des systèmes législatifs 
étrangers, concernant la loi qui doit régir, en 
principe, les conditions de validité intrinsèque 
du mariage, que nous venons d'indiquer, quelle 
sera la situation des Roumains qui voudront 
contracter mariage en pays étranger? 

Leur imposera-t-on, dans les pays de la loi 



*) Même étude, p. 24. 
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du domicile, ou dans ceux de la loi du lieu de 
célébration, l'observation des lois respectives de 
ces pays ou tiendra-t-on compte de leur loi na- 
tionale, seule compétente en la matière? 

Le mariage célébré en violation de la loi 
du domicile ou de la loi du lieu de la célébra- 
tion sera-t-il considéré comme nul par les tri- 
bunaux des pays de ces lois, lorqu'ils en seront 
saisis ? . 

11 est hors de doute, d'après ce que nous 
avons dit plus haut, que la conclusion du ma- 
riage des Roumains, qui ont leur domicile en 
Roumanie, ne rencontrera dans les pays de la 
loi du domicile, en Angleterre par exemple, 
aucune difficulté. Dans ce cas, la loi de leur 
domicile se confondant avec leur loi nationale, 
c'est cette dernière qui déterminera la capacité 
des futurs époux. Il n'en est pas de même, des 
Roumains ayant leur domicile en Allemagne, 
ou en Autriche. Leur capacité personnelle sera 
appréciée d'après la loi de leur domicile, qui, 
dans ce cas, est la loi allemande, ou autrichi- 
enne. En ce (lui concerne les pays de la loi du 
lieu de célébration, la conclusion du mariage 
sur leur territoire sera réglée d'après la loi lo- 
cale; on ne tiendra compte ni de la loi natio- 
nale, ni de celé du domicile. 

Les tribunaux des pays du domicile et de la 
célébration ne reconnaîtront pas la validité du 
mariage des Roumains célébré en violation des 
lois qui les régissent. Ainsi, ne sera pas valable 
en Angleterre le mariage prohibé par les lois 
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de ce pays,, qù. les ifjubtwsi i épKi)uXi sont, domi- 
ciliés, et célébré; suriile ' terriitoire. d'ua 'autr^ 
Etat, bien que confor.toe.a:leuri loi nationale ou 

a; celle du lieu de la. Célébration : sera de înêrae 

'II. 

considéré comm.e' nul, par les tribunaux anglais, 
le mariage prohibé par îles lois du pays oii les 
Roumains, sont domiciliés et célébré en = Angle- 
terre, bien, qu'il soit légal d'après le» droit an- 
glais. Il arrivera en conséquence que .des Rou- 
mains, mariés valablement; en Angleterre, où ils 
sont domiciliés,, verront leur mariage annulé 
par les tribunaux roumains, ou ceux dès au- 
tres pays'.rfe lu nationalité^ en tant que le mariage 
était prohibé par leur loi nationale. .; 

Les conséquences déplorables produites par 
cet état de choses, sont évidentes: les mêmes 
personnes sont en même temps: capables et in- 
capables de contracter . mariage, le même ma- 
riage peut être valable dans un pays et nul 
dans un autre; une Roumaine peut être femme 
légitime en France, en Italie, dans son pays, et 
concubine en Angleterre, en Autriche.. Certaines 
législations, telles que la loi fédérale suisse de 
1874, déclarent reconnaître la validité du nia^ 
riage célébré conformément à la loi du pays oii 
se trouvent les futurs ; d'autres, comme la loi 
prusienne du 13 mars 1854 et la loi bavaroise 
du 16 avril 1868 imposent aux étrangers vou- 
lant contracter mariage l'obligation de justifier 
par des certificats que les lois du pays du futur 
mari n'y apportent aucun obstacle. La plupart 
des législations des pays du domicile et de la 
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célébration ne contiennent pourtant pas des dis- 
positions analogues. Le droit international privé 
nous enseigne, il est vrai, quelles sont les rè- 
gles à appliquer en cas de conflit; mais, pour 
que ces règles ayent force de loi, qu'elles soient 
par conséquent obligatoires, il faut qu'elles 
soient introduites dans les législations internes 
des différents pays. Il n'entre pas dans la com- 
pétence du législateur d'un seul pays de régle- 
menter, par sa législation interne, le système 
d'après lequel d'autres États devront appliquer 
les principes de droit international privé. La 
chose ne peut se faire que par le moyen des 
conventions internationales, ou par une entente 
commune des États. Le premier pas décisif en 
vue de formuler les bases d'une entente inter- 
nationale ont été les résolutions admises par la 
conférence de la Haye. Cette savante assemblée 
représentant les principaux États de l'Europe, 
au nombre de quinze, chargée d'élaborer pour 
les diverses matières de droit international privé 
un projet de règles uniformes qui, soumis à 
l'appréciation des Etats représentés, pourra, sans 
les obliger „leur servir de base, ou bien afin 
d'introduire dans leurs législations respectives 
des lois indentiques, ou bien afin de conclure 
entre eux des conventions," *) a admis, dans sa 
session de 25 juin — 13 juillet 1894, la dispo- 
sition suivante, concernant la loi qui doit régir 



^) Laine, La conférence de la Haye relative au droit internatio- 
nale prive' (Journal du dr. int. pr. Clunet, 1894, p. 8). 
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la capacité de contracter mariage: „Le droit de 
contracter mariage est réglé par la loi nationale 
de chacun des futurs époux, sauf a tenir compte, 
soit de la loi du domicile, soit de la loi du lieu 
de la célébration, si la loi nationale le permet. En 
conséquence et sauf cette réserve, pour que le 
mariage puisse être célébré dans un pays autre 
que celui des époux ou de l'un d'eux, il faut 
que les futurs époux se trouvent dans les con- 
ditions prévues par leur loi nationale respec- 
tive". 

La Roumanie qui est sur le point de 

s'occuper de la révision de ses lois civiles et 
pénales, ne tardera pas à introduire dans son 
code civil ^) des dispositions complètes touchant 
le droit international privé, et par suite certai- 
nes destinées à régler la conclusion du mariage. 
Espérons que l'Angleterre, l'Autriche et les au- 
tres pays de la loi du domicile et de la célébra- 
tion finiront par adopter tôt ou tard, à l'exemple 
de l'Allemagne, le principe de la nationalité, 
comme régissant la capacité de contracter ma- 
riage, et qu'elles l'introduiront dans leur lé- 
gislations internes. 



') Actes de la deuxième conférence de la Haye chargée de régle- 
menter diverses matières de droit international privé ; Protocole final, 
Dispositions concernant le mariage^ art. I (La Haye 1894). 

*) Depuis longtemps est reconnue en Roumaine la nécessité 
de la révision du code civil et des autres codes, pénal et de pro- 
cédure. Déjà un projet de loi pour la création d'un conseil législa- 
tif, qui aura pour mission la révision de ces codes et l'élaboration 
des différentes lois du pays a été votée par le Sénat. 



— 46 -^ 

.[ '6. Nous avons vu quelles sont les condi- 
tions • intrinsèques requises pouf la validité . du 
mariage contracté par les Roumains en pays 
étranger, et quelles sont les effets" de Tinobser- 
vation de. ces conditions. Il résulte de ce qui 
a été dit jusqu'ici que le mariage contracté hors 
de Roumanie par deux Roumains ne réunissant 
pas toutes les conditions de capacité énumérées 
plus haut, et appréciées par leur loi nationale 
comme indispensables à sa validité, doit être 
annulé par les tribunaux roumains, quelles que 
soient les dispositions de la loi en vigueur dans 
le pays de la célébration. Mais si, par contre, 
la validité du mariage contracté par les Rou- 
mains en pays étranger, en conformité de la loi 
roumaine, ne peut pas être contestée en Rou- 
manie, il n'en est pas toujours de même dans 
les autres pays. La célébration du mariage peut 
leur être refusée par les autorités du pays où 
ils désirent se marier à cause d'empêchements 
prévus par la loi locale^ et que la loi roumaine 
ne connaîtrait pas. Ces empêchements peuvent 
être basés sur des considérations morales ou 
sur des motifs d'ordre public, et comme tels 
opposables au régime de la loi personnelle des 
futurs époux. Si la célébration du mariage a 
pourtant eu lieu malgré les prohibitions de la 
loi locale, l'union sera considérée comme nulle 
par les tribunaux du pays de la célébration. 

La restriction apportée à l'aplication de la 
loi nationale des parties par les exigences de 
l'ordre public du lieu de la célébration donne 
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lieu en pratique à des graves discussions; La 
question de savoir dans quels cas les considéra- 
tions morales et d'ordre public doivent faire 
prédominer la loi locale sur la loi des futurs 
époux est des plus difficiles. 11 faut, en cette 
matière, qui, sous tant de rapports intéresse la 
morale et le droit public de TEtat, tenir compte 
des principes qui dominent les législations des 
divers pays, de l'idée que le législateur de 
chaque pays s'est formé sur la notion de l'ordre 
public, et voir, à propos de chaque empêchement 
au mariage, s'il froisse ou non l'ordre public 
local. Examinons les différentes conditions in- 
trinsèques du mariage, et indiquons quelles sont, 
en ce qui concerne chacune d'elles, les idées 
admises par la doctrine du droit international 
privé et les législations des différents pays. 

En ce qui concerne Vâge^ on est générale- 
ment d'accord en Europe pour reconnaître que 
la capacité des futurs conjoints est régie par 
leur loi personnelle, seule compétente à appré- 
cier leur développement physique et moral, la 
maturité de leurs facultés intellect>ielles d'après 
leur race, le climat de leur pays, leur degré de 
civilisation. Cette condition, n'a rien qui puisse 
froisser la morale ou Tordre public de l'Etat, 
sur le territoire duquel les futurs se proposent 
de s'unir. „La capacité, en ce qui concerne l'âgé 
spécialement, dit M. Albéric Rolin, est généra- 
lement déterminée d'après la race, d'après le 
climat, d'après le développement physique et 
moral, plus ou moins précoce, d*après les lati- 
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tudes, d'après le degré de culture et de civili- 
sation. Il y a quelque chose d'absurde à sup- 
poser qu'une personne puisse devenir capable 
ou incapable, au point de vue de Tâge, par le 
seul fait qu'elle se transporte naême momenta- 
nément en pays étranger pour y faire célébrer 
son mariage. Eh quoi? Il lui suffira de franchir 
cette ligne impalpable, que l'on appelé la fron- 
tière, pour que son état et sa capacité se mo- 
difient instantanément. En vain, dira-t-on, que 
le principe perd considérablement de ses incon- 
vénients si l'on admet la faculté d'annuler un 
mariage contracté en pays étranger avec l'in- 
tention de faire fraude à la loi nationale. Pa- 
reille intention est toujours difficile à prouver, 
et les Cours américaines ne sont pas même 
fixées sur le point de savoir si le mariage peut 
être annulé pour un motif de ce genre". ^) 
M. Weiss s'exprime ainsi: „La maturité des 
forces phisiques et de l'intelligence variant avec 
les races et les climats, étant plus ou moins 
précoce suivant la latitude, la loi personnelle 
des futurs à seule la compétence nécessaire pour 
mesurer le degré de capacité qu'il est possible 
de leur assurer. Lorsqu'elle les déclare capables 
de consentir au mariage et d'en réaliser la fin, 
l'intérêt de l'État sur le sol duquel elle est in- 
voquée demeure sauf; elle se borne en effet à 
constater que le développement de ceux qu'elle 
gouverne est plus hàtïf que ceux des autres 



') Albéric Rolin, op. cit., t. II, p. 44. 
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peuples, que TEspagnole de douze ans est aussi 
apte au mariage que la Française de quinze'^/) 
Le Roumain qui est entré dans sa dix-huitième 
année et la Roumaine dans sa quinzième année 
seront reçus donc à contracter mariage sur le 
sol d'un pays étranger. Le mariage sera reconnu 
comme valable, non seulement par les tribunaux 
roumains, mais aussi par les tribunaux des au- 
tres pays. La solution de la question ne présen- 
tera des difficultés que dans les pays de la loi 
du domicile et dans ceux de la célébration. 

Ainsi, supposons qu'un Roumain âgé de 
quatorze ans, domicilié en Angleterre, désire se 
marier dans ce pays. Puisque, d'après le droit 
anglais, la capacité de contracter mariage dé- 
pend de la loi du domicile des futurs époux et 
que l'âge requis pour le mariage, d'après la lé- 
gislation anglaise est de quatorze ans pour les 
garçons, les autorités locales ne refuseront pas 
la célébration du mariage, quoique, en ce qui 
concerne l'âge, le Roumain soit déclare inca- 
pable, par sa loi nationale, de contracter ma- 
riage avant 1 âge de dix-huit ans. Le mariage 
contracté sera tenu pour valable en Angleterre 
et considéré comme nul en Roumanie et dans 
les pays de la nationalité. 

Supposons encore qu'une Roumaine qui 
n'a que douze ans contracte mariage dans les 
Etats-Unis de l'Amérique du Nord sans même 



») Weiss, op. cit., t. HI, 418. — Laurent, Droit civil international. 
t. IV, No. 304 et suiv. Audinet, Principes de droit international privé. 
p. 383; Despagnet, Précis de droit international privé, p. 407. 
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— 50 — 

y être domiciliée. Son mariage bien qu'il soit, 
eiï ce qui concerne l'âge, permis et reconnu 
valable par la législation américaine, sera con- 
testé en Roumanie. Enfin, l'Italie, parmi les pays 
de la nationalité, est le seul où l'étranger soit 
soumis à toutes les conditions prescrites par 
son code civil pour la validité du mariage entre 
Italiens. La loi nationale de l'étranger ne régit 
sa capacité, qu'en tant que ses dispositions ne 
sont pas contraires aux prohibitions prévues 
par la législation locale. L'article 102 du code 
civil italien, après avoir posé, dans son premier 
alinéa, le principe de la loi nationale pour 
la détermination de la capacité de l'étranger 
qui veut contracter mariage, dit que l'étran- 
ger est néanmoins soumis aux empêchements 
établis dans le code civil (2'"'' section du chap. 
F du titre V, „Du mariage ''). Or, le défaut d'âge 
étant un des empêchements contenu dans la 
deuxième section (art. 55), dont parle l'art. 102, 
il est évident que le Roumain avant dix-huit 
ans accomplis et la Roumaine avant quinze ans 
accomplis ne seront reçus a contracter mariage 
sur le sol italien. Le mariage contracté par un 
Roumain qui est à peine entré dans sa dix-hui- 
tième année sera valable en Roumanie, en France 
et dans les autres pays de la nationalité, tandis 
qu'il n'aura aucune valeur en Italie. Espérons, 
qu'en présence des conséquences déplorables, 
que ferait naître l'application stricte des prin- 
cipes qui régissent les lois étrangères énoncées, 
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les tribunaux des' différents pays, se décideraient 
difficilement à sanctionner cette: conclusion. 

Les dispenses d'âge que le Roi peut, d'après 
le code civil i^oumain, accorder, étant destinées 
à compléter la capacité des fntijrs époux, se 
rattachent à leur loi personnelle, à. la loi par 
conséquent qui doit les suivre partout. C'est au 
Souverain dont les Roumains relèvent, .qu'in- 
combe donc nécessairement la mission' de leur 
accorder des dispenses, et non pas au Chef de 
l'Etat où la célébration du mariage a lieu. Ce- 
pendaut en France, aux termes des circulaires 
ministérielles du 16 Mai 1824, et du 29 Avril 
1832, les étrangers qui se marient sont soumis, 
comme les regnicoles, à la nécessité d'obtenir 
des dispenses du Chef de l'Etat français. Nous 
avons réproduit ailleurs les opinions de M. Al- 
béric Rolin et de Laurent sur les dispositions 
de ces circulaires, A côté de celles-ci nous de- 
vons enregistrer encore deux autres, du 26 Fé- 
vrier 1840 et du 4 Juillet 1844, aux termes des- 
quelles les gouvernements étrangers sont rec- 
connus seuls compétents pour accorder les dis- 
penses a leurs nationaux. Enfin deux lettres. 
Tune du procureur général d'Amiens, du 18 juil- 
let 1877, et l'autre du procureur de la Répu- 
blique de Cusset, du 26 juillet 1877, rappellent, 
que les officiers de Tétat civil doivent exiger des 
étrangers la production de dispenses, dans les 
cas où elle serait nécessaire pour des Français. ^) 

*) Vincent et Penaud, Dictionnaire du droit int pr, 1888, p. 
627, No. 147. 
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„Pour éviter toute contestation", disent Vin- 
cent et Penaud (même page et même n«), „il 
est conseillé aux étrangers qui se marient en 
France de demander des dispenses au gouver- 
nement français en même temps qu'à leur propre 
gouvernement, s'il y a lieu." 

La condition du consentement des parents 
étant considérée par la Roumanie, ainsi que par 
la grande majorité des législations étrangères, 
comme se rattachant a la capacité des futurs 
qui se proposent de se marier, et étant par 
suite régie par leur loi personnelle, les Rou- 
mains ont besoin en pays étranger des mêmes 
consentements que s'il étaient en Roumanie, et 
ils en ont besoin dans les cas prévus par leur 
loi nationale. L'ordre public, l'intérêt social de 
TEtat, ou a lieu la célébration du mariage, ne 
sont en rien violés par l'application de la loi 
personnelle des futurs époux. L'application de 
ce principe ne recontre d'obstacle qu'en Angle- 
terre, en Ecosse, dans les Etats-Unis, ainsi que 
dans les autres pays ou prévaut la loi de la 
célébration. En Angleterre, le consentement des 
parents, ou d'autres personnes est considéré 
comme faisant partie de formes du mariage, et 
comme tel régi par la loi du lieu de la célé- 
bration. Voici comment s'exprime la Cour d'appel 
dans une espèce, reproduite par M. Dicey : 
„L'obstacle à la validité du mariage qui avait 
été célébré en Angleterre fut, dans l'espèce, 
l'absence du consentement des parents requis 
par la loi française, mais (jue la loi anglaise 
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n'exige pas dans ces circonstances. A notre 
avis, ce consentement doit être considéré comme 
faisant partie de la cérémonie du mariage et 
non comme une condition de nature a affecter 
la capacité personnelle des parties pour con- 
tracter mariage". ') Cette doctrine, quoique re- 
connue par M. Dicey comme donnant logique- 
ment prise à la critique, est pourtant, nous 
affirme-t-il, complètement fixée dans la jurispru- 
dence *^). C'est ainsi que le Roumain et la Rou- 
maine qui voudront se marier en Angleterre 
devront avoir jusqu'à l'âge de 21 ans, le con- 
sentement de leur père, et à défaut de ce con- 
sentement, celui de leur mère survivante, ou 
celui de leur tuteur ^). Passé cet âge le ma- 
riage pourra être célébré sans aucun consente- 
ment des parents. En Ecosse, de même que 
dans les Etats-Unis, le mariage se contractant par 
le seul consentement des futurs, les Roumains, 
ayant atteint l'âge de 14 ans pour les garçons 
et de 12 ans pour les files, n'ont pas besoin, 
pour se marier du consentement de leur père, 
mère ou tuteur. Dans les États-Unis, où la loi 
du lieu de célébration régit les conditions in- 
trinsèques, de même que les formes du ma- 
riage, la doctrine admise est, ainsi que M. 
Rolin afirme, que le consentement des parents 



') Dicey-Stocquart, op. cit., t. II, p. 8. 

') Dicey-Stocquart, t. II, p. 5, note p. 

') La preuve que le consentement des parents a été obtenu 
se fait par le serment prêté par les futurs, lors de la publication 
de leurs bans. Weiss, op. cit, t. III, p. 386. 
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n'est nécessaires que lorsqu'il est exigé par la 
loi du lieu du contrat ^.). 

Les conséquences de Tapplication de ces 
doctrines, lorsqu'elles se trouvent en conflit avec 
le principe admis par la législation roumaine, 
sont évidentes: Les tribunaux . roumains consi- 
déreront comme nul le ma^riage des Roumains 
célébré en Angleterre, en Ecosse, dans les Etats- 
Unis, lorsque le consentement des parents exigé 
par la loi roumaine n^aura pas été obtenu. Il 
en sera de même en France, en Italie, en Bel- 
gique et dans les autres pays' qui admettent 
Tapplication de la loi personnelle en cette ma- 
tière, lorsque les tribunaux de ces pays seront 
saisis de la dificulté. 

La loi personnelle des Roumains doit aussi 
être observée pour tout ce qui a trait aux con- 
séquences du défaut du consentement. C'est 
donc d'après leur loi personnelle, qui est leur 
loi nationale, que sera décidé le point de savoir 
si le défaut de consentement des parents est 
une nullité relative ou absolue, quelles sont les 
personnes qui peuvent demander l'annulation du 
mariage, si l'on peut se pourvoir devant les tri- 
bunaux contre le refus du consentement etc. 
En ce qui concerne les actes respectueux et le 
droit d'opposition au mariage, ils rentrent éga- 
lement dans les conditions intrinsèques du ma- 
riage. Aussi les Roumains, quel que soit le pays 
où ils contractent mariage, doivent observer sur 



*) Albéric Rolin, op. cit.^ t. U, p. 51. 
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ce point les dispositions de la loi roumaine. 
Les autorités compétentes étrangères peuvent 
exiger d'eux qu'ils fassent de pareils actes, bien 
que la législation locale n'en demande pas, 
comme, par exemple en Angleterre, en Ecosse. 
Si les parents auxquels les actes respectueux 
doivent être adressés résident en pays étranger 
on observera de même la loi roumaine en ce 
qui concerne le nombre des actes et les délais 
de présentation. Les formalités extérieures de 
ces actes seront réglées par la loi locale, con- 
formément à la règle Locus régit actum. 

A supposer que la loi locale ne prescrive 
pas la formalité des actes respectueux, et que 
se fondant sur le silence de leurs loi nationale, 
les autorités locales refusent leur concours, nous 
pensons, que les Roumains ne seraient plus 
tenus à remplir cette formalité. Les agents di- 
plomatiques et consulaires roumains ne peuvent 
pas remplacer à l'étranger les fonctionnaires qui, 
en Remanie, ont compétence, d'après l'art. 137 
du code civil, pour recevoir et faire notifier aux 
parents des futurs les actes de cette nature. La loi 
pour la réorganisation du Ministère des Affaires 
Etrangères du 13 Février 1894 ne leur donne pas 
cette compétence ^). Le défaut d'actes respec- 
tueux n'étant qu'un empêchement prohibitil d'a- 



') LeR consuls de France à Tétranger, d'après la décision du 
Garde des sceaux du 11 janvier 1894, sont tenus de prêter leur mi- 
nistère pour l'exécution des formalités relatives à la demande du 
consentement des ascendants des futurs et des actes respectueux en 
cas du refus de leur part. Clunet, 1895, p. 688. 
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près le code civil roumain, le mariage contracté 
au mépris de cette formalité ne sera pas nul. 
En ce qui concerne l'opposition au mariage, 
nous pensons qu'elle doit être respectée par 
l'autorité étrangère compétente k la recevoir et 
par les parties. Le mariage célébré au mépris 
d'une oposition régulièrement formée ne pourra 
pas non plus être annulé. 

La doctrine que nous venons d'exposer est 
du reste celle adoptée en France, en Belgique 
et dans tous les pays, qui, comme le nôtre, sont 
régis par le code Napoléon. On a prétendu pour- 
tant que les actes respectueux ne sont qu'une 
formalité du mariage, qu'ils ne font pas partie 
des conditions de validité intrinsèque et que 
dès lors c'est la loi du pays de célébration qui doit 
être observée, laquelle, si elle ne contient au- 
cune disposition concernant semblables actes, 
en dispense implicitement les futurs. Les motifs, 
sur les quels se fonde cette opinion, sont que, 
^l'époux obligé de les présenter peut se marier 
malgré le non-consentement de ses parents et 
que, par suite, sa capacité n'est nullement at- 
teinte . . . Les actes respectueux, étant donné ce 
point de vue, ne seraient qu'une manière d'in- 
former les parents du mariage, imposée par le 
législateur, par déférence pour eux et parce 
qu'il serait peu convenable que les ascendants 
ne fussent avertis de l'union qui va être con- 
tractée que par la publicité générale." ^) Presque 



^) Despagnet. op. cit., p. 405. 
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tous les auteurs, parmi lesquels M. Despagnet, à 
qui nous nous sommes permis d'emprunter les 
motifs cités, ainsi que la jurisprudence française,*) 
ont démontré le non fondement de cette théorie. 
M. Weiss s'exprime ainsi : ^Cette manière d'en- 
visager le rôle et le caractère des actes respec- 
tueux nous parait tout à fait erronée. Si l'enfant, 
à quelque âge qu'il soit parvenu, est tenu de 
recourir à l'expérience de ceux qui l'ont pré- 
cédé dans la vie et de prendre leur conseil 
lorsqu'il s'agit d'un acte aussi important, aussi 
décisif que son mariage, c'est parce que la loi 
a voulu le protéger contre les entraînements 
dont ses vingt-cinq ans passés ne le mettront 
pas à l'abri, elle a pensé que, tout en le lais- 
sant libre de céder à ses fantaisies ou à ses 
passions, l'intervention de ses ascendants serait 
de nature à le faire réfléchir, à le retenir sur 
la pente où il s'est engagé. La nécessité où il 
se trouve de la réquérir n'est donc pas une 
simple forme du mariage; c'est une condition 
de fond, une restriction à la capacité du futur; 
le Français ne saurait y échapper en passant 
la frontière."'^) M. Albéric Rolin, qui considère 
les actes respectueux comme rentrant dans les 
formes habilitantes du mariage, se demande si 
on peut imposer cette forme aux étrangers ap- 
partenant à un pays où elle n'est point, pres- 
crite. Nous ne le pensons point, repond- t-il. „Elle 



') Les arrêts cités par M. Weiss, op. ciL, t. m, p. 414 texte 
et note 1. — Vincent et Penaud, op. cit., 1888, p. 523, 
') Weiss, op. cit., t. m, p. 414. 
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touche essentiellement à la capacité des parties. 
C'est une restriction apportée par la loi à cette 
capacité. Elle ne fait point partie de l'acte de 
célébration; elle le précède. 11 y a lieu d'en 
décider de même quant à la question de savoir 
si les parties et l'officier de l'état civil sont te- 
nus ou non de respecter une opposition au ma- 
riage. Le droit d'opposition limite, entrave, tem- 
porairement la capacité des parties. Tout dé- 
pendra du statut personnel de la partie au ma- 
riage de laquelle il est fait opposition". „Si, 
d'après son statut personnel, elle est tenue de 
respecter les oppositions de certains parents, 
elle y sera tenue même dans notre pays. Sinon, 
non!^\) 

7. Les empêchements résultant de l'existence 
d'un mariage antérieur non encore dissous, de 
la parenté ou de l'alliance sont considérés en 
général par les législations de tous les pays 
civilisés comme intéressant l'ordre public et la 
morale. La bigamie est considérée partout comme 
un crime ou un délit; le mariage entre parents 
en ligne directe, et entre irères et sœurs légi- 
times ou naturels est prohibé par les lois de 
tous les pays. Ces empêchements entraînant des 
nullités absolues, d'après notre code civil, le 
mariage contracté en pays étranger par un Rou- 
main ou une Roumaine sur qui pèse une inter- 
diction ou une prohibition de cette sorte sera 
annulé par les tribunaux roumains. 



*j Albéric Kolin, op. cit , t. U, p. 55. 



11 en sera de même dû mariage célébré 
entre cousins germains^ ou eiitre béau-frère et 
belle-sœur, dans un pays où cette union n'est- 
pas prohibée, sans dispense du Chef de l'Etat? 
roumain. L'autorisation ou dispensé du gouver- 
nement du pays de là célébration n'aiira aucun 
effet eii Roumanie. ■ " ' • 

Mais quelle sera -la validité d'un mariage* 
de ce genre, lorsque la question se présentera' 
devant le tribunal du pays, où le mariage a été 
conclu, ou devant un tribunal tietsP'En ce qui' 
concerne la prohibition résultant de Texisterice 
d'un, mariage antérieur, tout dépendra de la dé- 
termination de l'existence du mariage antérieur 
opposable au nouveau, et de la question de sa- 
voir quand le mariage antérieur doit être con^ 
sidéré- comme dissous. L'exainen de ces ques^ 
tions est fait de main de maître par M. Albéric 
Rolin dans son remarcable ouvrage, cité dans 
le cours de cette étude ; nous livrer a Un nouvel 

r 

examen, serait répéter des opinions que' nous 
partageons en touts points. 

Nous nous bornerons à transcrire seulement 
le résumé de ses conclusions. M. Albéric Rolin, 
parlant d'un second mariage, contracté par des? 
étrangers en Belgique, s6npays, s'exprime ainsi: 
„Un étranger bien et dûriient marié, d'après la 
loi de son pays et d'après les îoî d'ordre public 
du lieu de la célébration, né pourra 'être admis' 
à contracter un Second mariage dans notice paye.' 
Quelque irrégulière, quelque illicite que sa pre- 
mière union eût pu être, si elle avait été con- 
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tractée sur notre sol, nos tribunaux ne peuvent 
pas s'empêcher de la reconnaître comme un 
fait, qui, considéré en lui même, est placé en 
dehors de leurs atteintes. Tout ce qu'ils peu- 
vent faire, c'est de refuser l'appui de la puis- 
sance dont ils disposent au maintien forcé sur 
notre territoire de relations que nos lois con- 
sidéreraint comme criminelles ou illicitis. A cet 
égard, la décision des autorités administratives 
italiennes dans l'affaire de l'Egyptienne qui 
s'était évadée du harem d'Ismaël pacha, ex- 
Khédive d'Egypte/ laquelle a été admise par 
l'officier de l'état civil italien, sur les instruc- 
tions du ministre, a contracter un second ma- 
riage avec un Napolitain dans la province de 
Naples, n'est pas irréprochable. Si tant est que 
cette Egyptienne eût le rang d'épouse d'après 
les lois égyptiennes, si elle n'était pas une simple 
concubine, les autorités italiennes pouvaient 
bien refuser l'appui de la force publique à sa 
réintégration dans le harem, mais il nous paraît 
difficilement admissible qu'elles pussent auto- 
riser un second mariage".^) 

En ce qui concerne l'empêchement naissant 
des liens de la parenté et de l'alliance, la ques- 
tion sera résolue différemment suivant que dans 
le pays où les futurs se marient, ou dans le 
pays tiers, c'est le principe de la nationalité, du 
domicile ou du lieu du contrat qui régit la ca- 
pacité de contracter mariage, et suivant que les 



») Op. cit., t. Il, p. (53. 
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législations des divers pays considèrent comme 
dispositions d'ordre public absolu, donc formant 
des empêchements absolus au mariage, celles 
qui prohibent le mariage entre parents ou alliés 
à un certain degré. Ces empêchements sont 
fondés sur des considérations morales ou phy- 
siologiques, et varient suivant les pays. Les 
prohibitions du mariage entre parents en ligne 
directe et entre frères et sœurs sont établies, 
ainsi que nous avons dit plus haut, par toutes 
les législations de pays de l'Europe, et de l'A- 
mérique. De ce côté, la question ne présente 
aucune difficulté, et par suite aucune importance. 
Le Roumain et la Roumaine parents en ligne 
directe, ou frère et sœur, ne seront reçus à con- 
tracter mariage sur le territoire d'aucun pays ; 
leur mariage célébré sera considéré comme nul 
par les tribunaux de tous les pays. La question 
ne présente d'importance qu'en ce qui concerne 
la prohibition entre parents autres que ceux 
indiqués plus haut ou entre alliés. 

Passons en revue les diverses dispositions 
des législations étrangères se rapportant aux 
prohibitions résultant de cette parenté et de 
l'alliance. 

En Allemagne, d'après la loi du 6 Février 
1875, le mariage est permis entre tous les pa- 
rents en ligne collatérale, excepté entre frères 
et sœurs germains, utérins ou consanguins, il 
est permis par conséquent entre oncle et nièce, 
entre tante et neveu, entre cousins et cousines 
germaines. 11 est prohibé: 1^ „Entre alliés en 
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ligne directe, conjoint et descendant de l'autre 
conjoint, ascendant et conjoint d'un descendant, 
sans distinguer si les rapports de parenté ou d'alli- 
ance reposent sur une naissance légitime où illégi- 
time, et si le mariage engendrant ces rapports 
subsiste encore ou non" ; 2^ „Entre l'adoptant et 
l'adopté^ tant que ce lien subsiste entre eux".^) 
Le nouveau codie civil allemand ne prohibe 
de même le mariage que jusqu'au 2® degré in-' 
clusivement entre collatéraux et entre tous les 
alliés eii ligne directe. L'alliance au 2® degré 
en lignç collatérale n'est donc pas un eiïipê- 
cliement (art. 1310). L'alliance continue même 
après la dissolution du mariage qui Ta établie 
(art. 1590 al 2). Le nouveau code maintient la 
prohibition résultant de l'adoption (art. 1311). 
Il interdit encore le mariage entre personnes 
dont l'une a eu des relations charnelles avec 
les père, mère, grands parents ou descendants 
de l'autre. Il y a parenté dans le sens de ces 
dispositions, dit l'art. 1310, entre l'enfant illé- 
gitime et ses descendants, d'une part et le père 
et ses parents d'autre part. L'enfant illégitime 
et son père ne sont pas réputés parents (art. 1589). 
Ainsi le père ne peut épouser la concubine ^e 
son ,fils. Ces deiix derniers empêchements ne 
sont pas dirimants. Le mariage dissout le lien 
résultant de l'adoption (art. 1771 2). 



• ») E. Lehr, op. ctï.. t. II, p. 203. 
-) G de Meulenae're, (7ode civil allemand et Loi d'introdtiction 
traduits et annotés, p. 354, 43> et 476. 
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En Angleterre, l'alliaiice et la parenté en 
ligne collatérale prohibent le mariage jusqu'au 
3'^ degré inclusivement. D'après cette règle, le 
mariage entre cousins et cousines germaines est 
pernjiis ; deux frères peuvent épouser deux sœurs, 
de même que le père et le fils peuvent prendre 
en mariage la mère et la fille. Cependant il a 
été jugé, et cette décision confirmée par la Cham- 
bre des lords, peut être considérée comme loi 
en Angleterre, que le mariage entre un veuf et 
la sœur de sa femme défunte est interdit ^). Le 
mariage aux degrés de parenté prohibés est nul, 
quoique Tun des contractants soit de naissance 
illégitime ; une liaison illicite avec une mère ne 
rend pas nul un mariage ultérieur avec sa fiUe'^). 
En France, ainsi qu'il résulte de la comparaison 
que nous avons fait au commencement de cette 
étude entre le code civil français et le notre, le 
mariage est prohibé, eu ligne collatérale, entre 
frères et sœurs légitimes ou naturels, et les 
alliés dans la même ligne, entre l'oncle et la 
nièce, la tante et le neveu. Les collatéraux au 
degré de cousins germains peuvent donc s'unir 
par le mariage. 



') Dicey-Stocquart, op, cit., t. il, p. 70.— Calvo, Le droit interna- 
tional théorique et pratique, t. Il, p. 255, § 777. — Veiss. op. cit., t. IH, 
p. 387, note 2, affirme qu'à pliisieiiis reprises il a été quefition d'ob- 
tenir du Parlement l'abrogation do la règle qui prohibe le mariage 
entre beau-frère et belle-s(eur en Angleterre. La Chambre des lords 
s'est toujours refusée à y consentir 

Nous croyons savoir qu'actuellement la question s'agite de nou- 
veau dans le Parlement anglais. 

*) Calvo, op. cit., t. II, p. 255. 
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La parenté résultant de radoption est, comme 
en Roumanie, un empêchement prohibitif. En 
Italie (art. 59 et 60 du code civil), en Belgique 
et dans les Pays-Bas (art. 87 et 88 du Code civil) 
la législation est conforme à cet égard à la loi fran- 
çaise. L'art 88 du code civil néerlandais dit 
encore, que le mariage est également prohibé : 
1^ Entre beau-frère et belle-sœur, légitimes ou 
naturels, 2^ entre l'oncle ou le grand oncle et 
la nièce ou la petite-nièce, entre la tante ou la 
grande-tante et le neveu ou le petit-neveu légi- 
times ou naturels. En Espagne, la parenté et 
l'alliance en ligne collatérale prohibent le ma- 
riage civil jusqu'au 4"® degré inclusivement. 
L'art 84 du code civil espagnol interdit le ma- 
riage: 1^ Entre les collatéraux de la famille lé- 
gitime jusqu'au quatrième degré et les alliés au 
même titre; 2^ entre les collatéraux de la famille 
naturelle et leurs alliés jusqu'au second degré, 
entre le père et la mère adoptifs et l'adopté, 
entre Pépoux de l'un de ces parents devenu 
veuf et l'adopté, entre l'un de ces parents et 
Fépoux de l'adopté devenu veuf, entre les des- 
cendants légitimes de l'adoptant et l'adopté tant 
que subsiste l'adoption. Les empêchements ré- 
sultant de la parenté et de l'alliance en ce qui 
concerne le mariage canonique, admis par le 
code civil de 1889 à côté du mariage civil, et 
réservé à tous ceux qui professent la religion 
catholique, sont régis par les constitutions de 
l'Eglise catholique et du Concile de Trente, 
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reçues comme lois du royaume ("art. 75*). Le 
code civil du Portugal de 1867, prévoit, de même 
que celui de l'Espagne à côté du mariage ca- 
nonique, réservé aux catholiques, seul en vi- 
gueur jusqu'à cette date, le mariage civil. Le 
mariage canonique soumet les futurs à toutes 
les conditions requises par le droit canonique. 

Le mariage civil, le seul qui nous intéresse, 
n'est pas possible entre collatéraux au 2® et 
3® degré et les alliés au même degré. 

En Autriche, la parenté collatérale jusqu'au 
4® degré inclusivement et l'alliance jusqu'à ce 
degré empêchent le mariage (§§ 64, 65 et 66 
du code civil). Il en est de même en Russie, 
où le mariage est encore prohibé, de même 
que chez nous, entre parrain et filleule, entre 
marraine et filleul à raison de la parenté spiri- 
tuelle, qui existe entre ces diverses person- 
nes ^). En Hongrie, d'après la loi sur le mariage 
de 1894, le mariage ne peut être conclu entre 
frères et sœurs, entre parents au 3® degré col- 
latéral, sauf dispense du roi, entre alliés en ligne 
directe même après dissolution ou annulation 
du mariage d'où dériverait l'alliance (art. 1 1) et 
entre cousins germains, sauf dispense du mi- 
nistre de la justice (art. 17). 

Il y a un empêchement simplement prohi- 
bitif entre parents adoptifs, tant que de lien de 



^) Voir p. 12 note 2 de Dotre élude. 

')Voir supra p. 12 note 2 de noire étude.-— Weiss, op. nit.^t HT, 
p. 400. 

6oii^ o 
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Tadoption subsiste entre eux (art. 18*). En 
Suisse, la loi fédérale du 24 décembre 1874 
aplicable à tous les cantons, interdit le mariage 
entre frères et sœurs germains, consanguins ou 
utérins, entre oncle et nièce, tante et neveu, 
que la parenté soit légitime ou naturelle, entre 
parents et enfants par adoption-). En Suède, en 
Norvège et en Danemark, il y a empêchement 
au mariage entre collatéraux au degré d'oncle 
et nièce, tante et neveu, entre cousins germains 
et issus de germains, et entre toutes personnes 
dont l'une est au second degré et l'autre au 
(luatrième avec l'auteur commun ^). En outre, 
en Suède, le mariage est prohibé entre le fils 
et la mère de la femme de son père, pendant 
la vie de ce dernier*). 

Au Brésil, d'après la loi du 24 janvier 1890 
sur le mariage civil, il n'est considéré comme 
empêchement dirimant au mariage, en outre de 
la parenté légitime, civile ou naturelle, et l'al- 
liance en ligne directe à l'infini, que la parenté 
collatéral] e au degré de frère et sœur ^). Il en 
est de même au Chili ®), et au Pérou '^). Au Me- 
xique l'interdiction comprend les frères et les 
demi-frères en ligne collatérale, et même, à moins 



') E. Lehr, La nouvelle législation hongroise sur Vétat civil et le 
mariage civil, Olunet 189ô, p. 758. 

») Weiss, op. cit, t. HI, p. 402, Calvo, op. dt , t. H, p. 249, § 679. 

•) Calvo, op. cit., t. n, p. 250. 

*) Weiss, op. cit, t lU, p. 402. 

*) Weiss, op. cit., t. UI, p. 398. 

®) Raoul (le la Grasserie, Code civil Chilien, p. 15. 

') Dicey-Stocqiiart, op. dt ^ l. Il, p. 51. 
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de dispenses, les oncles et les neveux et tous 
parents au troisième degré. L'alliance n'est un 
empêchement qu'en ligne directe sans limita- 
tion ^). 

Dans cet état de dispositions législatives 
supposons qu'un Roumain qui ne peut épouser 
en Roumanie, à moins de dispense royale, sa 
cousine germaine, veut-il contracter pareille union 
dans un pays, où elle est permise, en France par 
exemple. L'officier de Tétat civil français devra t-il 
respecter l'empêchement prévu par la loi rou- 
maine et refuser par conséquent de procéder à 
la célébration du mariage? La loi qui interdit 
au Roumain l'union avec sa cousine germaine 
étant sa loi personnelle, c'est elle seule qui doit 
être consultée. L'officier de l'état civil français 
doit la respecter. Les auteurs sont unanimes 
sur ce point. M. Weiss, s'exprime ainsi: „En 
dehors des prohibitions pour cause de parenté 
et d'alliance qui sont écrites dans la loi fran- 
çaise, et auxquelles l'étranger ne peut se sous- 
traire en France, il reste soumis a toutes celles 
qui sont propres à sa législation personnelle, et 
qui n'ont rien de contraire à l'intérêt de l'État 
français. Ainsi, par exemple, un sujet espagnol 
ou portugais ne pourra épouser en France sa 
cousine germaine, encore que nos lois ne voient 
pas dans ce degré de parenté un empêchement 
au mariage'* ^). 11 en sera de même si le mariage 

*) Raoul de la Grasserie, Code civil mexicain, p. 31. 
') Weiss, op. cit., t. III, p. 428. Dans ce sens : Albéric Rolin, 
op. cit,^ t II, No. 567; Hoiigelot de Lioncourt, Du conjiict des lois 
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se contracte en Allemagne, en Italie, en Belgique, 
au Pays-Bas. En Russie, en Espagne, au Portugal, 
où, d'après la loi territoriale, la parenté au degré 
de cousins germains est un empêchement au 
mariage, l'incapacité résultant de ce lien de 
parenté sera appliquée aux Roumains en vertu 
de la loi locale elle-même, comme disposition tou- 
chant Tordre public. En Angleterre, où, d'après 
le droit local, la loi personnelle des parties est 
la loi de leur domicile, le Roumain et la Rou- 
maine cousins germains ne pourront contracter 
mariage, s'ils sont domiciliés en Roumanie; si 
leur domicile est en Angleterre, ils seront reçus 
a célébrer leur mariage, parceque la loi anglaise 
n'interdit pas le mariage entre cousins germains *). 
Le Roumain pourra épouser en France, en Alle- 
magne, en Autriche ou ailleurs sa belle-sœur 
ou sa cousine germaine, s'il est pourvu d'une 
dispense émanée du Souverain de son pays. Dans 
les pays, où, comme en France'^), l'étranger est 
soumis, comme les regnicoles, à la nécessité 
d'obtenir des dispenses du Chef de l'État dans 
les cas de parenté ou d'alliance, tels qu'ils sont 
déterminés par sa propre législation, les Rou- 
mains doivent se pourvoir aussi de semblables 
dispenses. 

Pour parler de l'hypothèse inverse, bien que 



personnelles françaises et étrangères, p. 164; P. Fiore (trad. Charles 
Antoine), Le droit int. pr. t. U, p. 38. 

*) Dicey-Stocquart, op. cit., t. II, p. 5. 

') Voir plus haut page 51 et note 1. 
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nous ne connaissions pas de pays, où les empê- 
chements an mariages résultant de la parenté 
et de Talliance soient plus nombreux que chez 
nous, sauf peut-être les pays régis esclusiveniont 
par le droit canonique, si un Roumain et une 
Roumaine voulaient s'unir par le mariage dans 
un État où le degré de parenté ou d'alliance 
existant entre eux constitue un empêchement 
au mariage, d'après la loi territoriale, mais n'est 
pas considéré comme tel d'après la loi roumaine, 
leur loi personnelle, ils devront se soumettre 
aux dispositions de la loi locale, pour ne pas 
porter atteinte à Tordre public local. 

Quant à la question de savoir, si le mariage 
célébré en violation des principes qui régissent, 
dans ces pays, les prohibitions résultant de la 
parenté et de l'alliance, sera déclaré nul par les 
tribunaux du pays de la célébration ou d'un 
pays tiers, nous ne pouvons que répéter ce que 
nous avons déjà dit plus haut, que, en l'absence 
de conventions ou traités réglant cette matière, 
tout dépend du principe admis dans chaque pays 
en ce qui concerne la capacité de contracter 
mariage et de l'idée que chaque législateur s'est 
formée de l'ordre ijublic et de la morale, con. 
sidérés comme obstacle à la conclusion d'un 
mariage entre parents collatéraux ou alliés. Ainsi, 
le mariage entre un Roumain et une Roumaine 
cousins germains, célébré en Espagne sans dis- 
pense, devra être déclaré nul par les tribunaux 
de ce pays. Il en sera de même de ce mariage 
en Russie, si un tribunal russe en est saisi. Les 
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tribunaux anglais n'annuleront le mariage qu'en 
tant que les époux avaient leur domicile à l'époque 
du mariage en Roumanie, en Espagne, en Russie, 
ou dans les pays, où la parenté collatérale au 4* 
degré empêche le mariage-. 

8. En dehors des empêchements pour cause 
d'un mariage précèdent non encore dissous et 
de parenté ou d'alliance, les diverses législations 
étrangères contiennent encore d'autres prohibiti- 
dns dictées par des motifs d'ordre public, moral 
ou religieux. Les empêchements ou incapacités 
résultant de l'absence du consentement de l'un 
des époux*), du délai de dix mois, avant lequel 
la femme, veuve ou divorcée, ne peut se rema 
rier, de Tinterdiction faite aux époux divorcés 
de se remarier et de celle faite à l'époux cou- 
pable pour cause d'adultère de se marier avec 
son complice se trouvent dans presque toutes 
les législations. Des empêchements inconnus dans 
notre législation sont prévus par d'autres légis- 
lations: En Allemagne, le mariage est interdit 
entre le tuteur ou ses enfants et sa pupille, sans 
possibilité de dispense dans ces divers cas^). Le 
nouveau code civil allemand ne maintient plus 
cet empêchement, en échange il institue un autre 
basé sur la protection qui doit être accordée 



*) Dans cette catégorie d'incapables (art. 180 du code français 
et article 162 du code roumain) entrent tous ceux qui ne seraient 
pns dans la plénitude de leurs facultés intelectuelles au moment de 
contriirler mariage; ainsi les personnes atteintes d'aliénation men- 
tile, cridiotisme, d*inibécilité fart. 83 al. 2 du code civil espagnol; 
art. 5 du Swod, en Russie ; § iS du code civil autrichien etc.) 

*) E. Lehr. op. cit., t. H. p. 2():{ 
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aux enfants mineurs issus cVun précèdent ma 
riage. 

L'art. 1314, qui s'occupe de cet empêchement 
prohibitif, est ainsi conçu: „Celui qui a un en- 
fant légitime encore mineur ou se trouvant sous 
tutelle, ne peut contracter un nouveau mariage 
avant que le tribunal des tutelles ait attesté, a 
sa requête, qu'il a rempli les obligations prévues 
à Tart. 1669 ou qu'elles ne lui incombent pas.'^ 
Au cas de continuation de la communauté, si 
un descendant intéressé dans cette communauté 
est mineur ou sans tutelle, l'époux survivant 
ne peut contracter mariage avant que le tribunal 
des tutelles ait attesté, à sa requête, qu'il a 
rempli les obligations prévues à l'art. 1493, al. 2 ou 
qu'elles ne lui incombent pas^). Les disposi- 
tions de la loi militaire de l'Empire du 2 mai 
1874 et de la loi du 6 février 1875 sur l'état 
civil et le mariage, d'après lesquelles le ma- 
riage des militaires et de certains fonctionnaires 
est subordonné à l'autorisation hiérarchique 
supérieure, ont été reproduites comme suit 
dans le nouveau code: „Les militaires et les fonc- 
tionnaires qui, d'après les lois des Etats con- 
fédérés, ont besoin, d'une permission spéciale 
pour contracter mariage, ne peuvent se marier 
sans cette permission. Les étrangers qui, d'après 
les lois des Etats confédérés, ont besoin d'une 
permission ou d'une attestation pour contracter 
mariage, ne peuvent se marier sans cette permis- 



^) G de Meulenaire, Code civil allemand, p. 855. 
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sioû ou cette attestation (art. 1315). En Antri- 
che, sont considérés comme empêchements: V 
la différence de religion, en ce sens qu'un chré- 
tien ne peut épouser une personne non-chréti- 
enne; 2" rimpuissance permanente. En outre 
le mariage est prohibé entre personnes qui, pour 
s'unir en mariage, ont attenté à la vie de l'époux, 
dont la présence leur faisait obstacle (§ GS du 
code autrichien), entre Tépoux divorcé et la 
personne qui, par l'adultère ou tout autre acte 
punissable prouvé lors de l'instance, a provoqué 
le divorce (§ 119). Si la femme est enceinte lors 
de la dissolution du mariage, elle ne peut se 
remarier qu'après son accouchement; si la gros- 
r>esse est incertaine, le mariage ne peut être 
célébré qu'après six mois; si enfin, d'après les 
circonstances ou le dire d'experts, il est établi 
que la femme n'est pas enceinte, le délai peut, 
moyennant dispense, être réduit à trois mois (§ 
120 ^). Les ecclésiastiques ayant reçu les ordres 
majeurs et les religieux des deux sexes ayant 
fait vœu de célibat sont incapables de se ma- 
rier (§ 63 ^). Un époux non catholique qui, étant 
marié avec une personne catholique, a obtenu 
le divorce, ne peut, durant la vie de ce dernier, 
se remarier avec une personne professant ce même 
culte ^). Les militaires, de même qu'en Allemagne 
et la plupart des pays, ne peuvent contracter 



*) E. Lehr, op. cit., t. U, p. 265. 
*) Weiss, op. cit., t. ITI. p. 389. 
») E. Lehr, op. cit., t. H, p. 204. 
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mariage sans Fautorisation préalable de leurs 
chefs (§ 54). En Russie, le mariage es inter- 
dit : V aux personnes âgées de plus de quatre- 
vingts ans (S wod, t. X, I^® partie, art. 4) ; 2° à celles 
qui ont déjà été mariées trois fois (art. 21) ; 
3° aux membres du clergé régulier ou noir 
(art. 2), les membres du clergé séculier ou blanc 
étant admis à se marier, mais avant leur entrée 
dans les ordres; 4° entre parrain et filleule, en- 
tre marrainne et filleul; 5® entre catholiques 
romains, orthodoxes grecs, et non-chrétiens^). 

En Espagne, le mariage est interdit au tu- 
teur et à ses descendants avec les personnes 
qu'il a ou qu'il a eues sous sa garde, tant que, 
la tutelle finie, les comptes n'ont pas été ren- 
dus; excepté dans le cas où le père de la per- 
sonne soumise à la tutelle a autorisé le mariage 
par testament ou acte public (art. 45, al. 3 du 
code civ.) Cette prohibition est commune aux 
deux formes de mariage, canonique et civile. 
Ne peuvent encore contracter mariage civil: 
1^ Ceux qui sont atteints d'impuissance phy- 
sique absolue ou relative, dès avant la célébra- 
tion du mariage, si cet état est certain, perma- 
nent et incurable (art. 83, al. 3, c. civ-); ^ Ceux 
qui, ayant reçu les ordres sacrés, ou ayant fait 
profession dans un ordre religieux canonique- 
ment approuvé, sont liés par le vœu solennel 
de chasteté, à moins que les uns ou les auci'es 



*) Weiss, op. cit., d. 399. 
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niaient obtenu les dispenses canoniques néces- 
saires (art. 83, al. 4); 3° Ceux qui auraient été 
condamnés comme auteurs, ou comme coau- 
teurs et complices du meurtre du conjoint d'un 
des futurs époux (art. 84, al. 8). En Hongrie, 
aucun mariage ne peut être conclu entre per- 
sonnes, dont Tune d'accord avec l'autre, a attenté 
aux jours de son propre conjoint ou du conjoint 
de Tautre (art. 13 de la loi sur le mariage du 1894). 
Cet empêchement est dirimant. Il y a encore em- 
pêchement simplement prohibitif au mariage: 
V du tuteur ou de ses descendants avec la 
pupille, tant que la tutelle existe (art. 19); 2"^ 
d'une personne engagée dans les ordres, tant 
qu'elle ne produit pas une permission des au- 
torités de l'Eglise dont elle relève (art. 25); S"" 
d'un individu qui se trouve sous le coup de 
la loi militaire et ne justifie pas de l'autorisation 
de ses chefs fart. 26 ^). En Suède, les indigents 
ne peuvent se marier-). Le mariage est en outre 
prohibé : V k Thomme pendant six mois à 
compter de la mort de sa femme, à la femme 
pendant un an après le décès de son mari; 2" 
au veuf et à la veuve, tant (ju'il n'a pas été 
opéré un partage légal avec les enfants ou au- 
tres héritiers de l'époux prédécédé; 3*" aux in- 
dividus condamnés à l'emprisonnement ou aux 



*) Lehr, La nouvelle législation hongroise sur l'état civil et le 
mariage civil Cliinet, 1895, p. 753. 

•) F. Gary, Le la condition juridique des Français à Vétranger, 
p. 4-22. 
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travaux forces, pendant la durée de leur peine'). 
Au Brésil, le conjoint convaincu de meurtre 
ou de complicité de meurtre, comis ou tenté 
contre Tautre conjoint, ne peut épouser Fauteur 
ou le complice de cette infraction. L'inobserva- 
tion de cet empêchement emporte nullité abso- 
lue du mariage contracté. Comme empêchements 
prohibitifs, M. Weiss"^), à qui nous empruntons 
une partie de ces détails, cite parmi d'autres: 
le défaut d'inventaire de la part du veuf ou de 
la veuve, ayant des enfants de son précèdent 
mariage; et la qualité de juge ou de greffier, 
qui empêche ces fonctionnaires, leurs ascendants, 
descendants, frères, beaux-frères ou neveux, d'é- 
pouser une orpheline ou veuve de leur ressort, 
sauf autorisation du président de la Cour d'ap- 
pel du district. Est considéré encore comme 
empêchement emportant nullité relative du ma- 
riage, le rapt, aussi longtemps que la femme 
enlevée ne se trouve pas en lieu sur, hors du 
pouvoir de son ravisseur. Cet empêchement 
se trouve aussi dans le code civil mexicain-^). 

Le code civil italien contient, à la différence 
des codes français, néerlandais et du notre, la 
prohibition d'après laquelle, celui qui, dans une 
instance criminelle, a été convaincu d'être l'au- 
teur principal ou le complice d'un homicide vo- 
lontaire commis, manqué ou tenté sur la per- 
sonne de l'un des conjoints, ne peut s'unir en 



») Weis, op, cit., t. Ml, p. 401. 

*) Op cit., p. 303 

^) IJaoul de la (irasserie, Code civil mexicain, Paris. 1895, p. 31. 
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mariage avec l'autre cûDJoinf*. „S'il a été seule- 
ment l'objet d'une sentence d'accusation, ou d'un 
mandat d'arrêt, le mariage sera suspendu jusqu'à 
ce que l'instance soit terminée" (art. 62). Cette 
]>rohibition se trouve, en dehors des législations 
déjà citées, dans les codes portugais (art. 1058 
et 1059) et mexicain (art. 159 ^) et la loi du Chili 
sur le mariage civil du 10 janvier 1884 ^). Cette 
loi prévoit aussi, à l'exemple des codes espag- 
nol et autrichien, l'impuissance perpétuelle et 
incurable comme empêchement au mariage, La 
législation serbe interdit de même que les légis- 
lations russe et autrichienne, le mariage entre 
chrétiens et non-chrétiens (art. 69 du code civ. ^). 
Enfin dans certains Etats des Etats-Unis de l'Amé- 
rique, notamment dans Virginie, le mariage est 
prohibé entre blancs et noires ou mulâtres *). 
La même prohibition existe dans la Louisiane ^). 
Après avoir indiqué quels sont les empêche- 
ments dictés par des motils d'intérêt public, d'or- 
dre moral ou religieux que diflFérentes législa- 
tions contiennent, il nous reste à examiner quel 
est leur effet en droit international privé. Il s'agit 
de savoir, si les Roumains devront être admis 
à se marier en pays étranger, où les prohibitions 



') Code civil italien, traduit et annoté par H. Prudhomme (Paris, 
1896) p. 23, et Raoul de la Grasserie, Le code civil mex. p. 31. 

*) Raoul de la Grasserie, Le code civU ckilien, (Paris^ 1896)^ 

p. 379. 

•) Dicey-Stocquart, op. cit., t. II, p. 44. 

^) Calvo, op. cit., t. U, p. 263, cite à l'appui un jugement, rendu 
en 1879, par le juge d*une des Cours de circuit de cet Etat 

*) F. Gary, op cit, p. 422. 
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édictées par leur législation n'existeraient pas, 
et si la loi du lieu de la célébration peut faire 
prévaloir ses empêchements en vue de prohiber 
un mariage, que le code civil roumain permet- 
trait. Si enfin, le mariage est célébré au mépris 
de ces prohibitions, quel sera son effet? 

En règle générale nous croyons que, les 
prohibitions édictées par la loi roumaine, bien 
que non existantes d'après la législation étran- 
gère du lieu de célébration, devront empêcher 
le mariage entre Roumains. 

Toutes les prohibitions que nous trouvons 
dans le code civil roumain, ne contiennent rien 
qui puisse froisser Tordre public ou la morale, 
elles devront donc être respectées par les auto- 
rités locales. Ainsi serait le cas de la prohibi- 
tion de mariage entre tuteur et pupille, qui 
n'existe pas dans le code civil français. Cette 
prohibition étant fondée sur la protection qu'on 
doit aux mineurs pour les sauvegarder contre 
l'influence de leur tuteur, devra être admise en 
France, parce qu'elle ne froisse en rien l'ordre 
public local ^). L'empêchement résultant de la 
parenté spirituelle du baptême, qui n'est admis 
qu'en Russie, et l'incapacité des membres du 
clergé séculier roumain, de contracter un se- 



*) Despagnet, Précis de droit int. pr., p. 409. Cet auteur s'exprime 
ainsi: „En ce qui concerne particulièrement la prohibition de mariage 
entre tuteur et pupille, l'application de la loi nationale des parties 
semble tout naturellement indiquée, car cette prohibition est motiver 
rar le désir de protéger les pupilles contre rinfluence de leur tuteue 
et, comme il sera établi dans la suite, toutes les mesures de protection 
pentrent dans le statut personnel". 
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cond mariage, après être entrés dans les ordres, 
ne peuvent non plus, croyons nous, être con- 
traires àFordre public, moral ou religieux en 
France, ainsi que dans tous les paj^s où sembla- 
bles prohibitions n'existeraient pas. En ce (jui 
concerne Tincapacite résultant des vœux reli- 
geux, bien que d'après Laurent'), Weiss-) et 
Albéric Rolin, ^) elle ne constitue pas un empê- 
chement au mariage en France, elle est consi- 
dérée cependant par d'autres auteurs *) et la ju- 
risprudence française en général comme motivée 
par une raison de morale universelle et par suite 
comme devant être imposée aux moines et prê- 
tres étrangers ^). Pour ce qui est du cas des 
prohibitions édictées i)ar la loi étrangère et in- 
connues dans la législation roumaine, il est évi- 
dent qu'elles seront appliquées aux Roumains, 
puisqu'elles sont considérées par la loi locale 
comme d'ordre public. Il en serait ainsi des pro- 
hibitions au mariage entre chrétiens et non- 
chrétiens, de celles résultant de l'impuissance, 
de l'attentat à la vie de l'un des époux etc. M. 
P. Fiore, parlant de ces espèces de prohibitions 
s'exprime ainsi: ,,Nous sommes aussi d'avis qu'on 
doit attribuer Pautorité du statut réel h toutes 
les autres dispositions qui, pour des motifs de 



») Op. cit., t. IV, p. 585, No 393. 

»). Op. cit , t. ni, p. 422. 

') Op cit., t. II, p. 7J. 

*) Despagnel, op. cit., p. 409; Aubrj^ et Ran, Cours de droit civil 
français^ t. I, p. 92; Olivi, Revue de dr. int., 1883, p. 224, note. 

») Vincent et Penaud, op. cit. 1888, p. 528, No. 159 et 160, où 
se trouvent différents arrêts de la jurisprudence française. 
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moralité et de police, consacrent une défense 
absolue de célébrer le mariage. Telle est, par 
exemple, la prohibition de Fart. 62 du ccde civil 
italien, qui dispose que celui qui, dans une in- 
stance criminelle, a été reconnu auteur ou com- 
plice d'un homicide volontaire commis, manqué 
ou tenté sur la personne d'un des conjoints, ne 
peut pas s'unir par le mariage avec Tautre con- 
joint. Les raisons d'ordre moral, qui ont motivé 
cette disposition, sont évidentes; de même qu'il 
est évident, qu'une telle prohibition doit être 
opposable même aux étrangers d'un pays où on 
n'admet pas cet empêchement ^). La validité du 
mariage contracté au mépris de ces prohibitions 
dépend de la nature que leur attribuent la lé- 
gislation roumaine et les législations qui recon- 
naissent semblables prohibitions. Ainsi il est évi- 
dent que le mariage, contracté en France par 
deux Roumains au mépris de l'empêchement 
qui resuite du délai de dix mois avant lequel 
la femme veuve ou divorcée ne peut se rema- 
rier, ou de l'empêchement qui résulte de la tu- 
telle, ne sera pas annulé par les tribunaux rou- 
mains, ces empêchements, bien que dictés par 
des motifs d'ordre jmblic ou moral, n'étant que 
prohibitifs. Il en devra être de même, quant aux 
tribunaux français, s'ils en sont saisis. 

9. Nous ne nous sommes occupé jusqu'ici 
que du cas où les futurs époux sont totis deux 
de nationalité roumaine, et nous avons dit que 



*) p. Fiore, trad. par Ch. Antoinô, Le droit ini. pr.. t. Il, p. 39. 
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c'est leur loi nationale, c'est-à-dire la loi rou- 
maine, qui régit leur capacité de contracter ma- 



riage. 



Que faudra-t-il décider si l'un des futurs 
est Roumain, et l'autre est étranger? La capacité 
de la femme devra-t-elle être appréciée d'après 
sa loi personnelle, ou d'après celle du mari? 
Nous sommes de l'avis général, que chacune 
des parties doit satisfaire aux prescriptions de 
sa loi nationale; la femme roumaine ou étran- 
gère doit être capable d'après la loi roumaine 
ou sa loi nationale étrangère. L'officier de l'état 
civil étranger ne pourra donc pas procéder 
à la célébration du mariage avant de s'être 
assuré que la loi roumaine et la loi étrangère 
dont relève l'autre époux ne contiennent pas 
des prohibitions pouvant y mettre obstacle. M. 
Weiss, parlant du mariage d'un Français avec 
une femme étrangère ou vice-versa, après avoir 
posé en principe que chacune des parties doit 
justifier de son entière capacité, au regard de 
la loi qui la régit, a dit: „En vain objecterait- 
on que, la femme acquérant la nationalité du 
mari (c. civ. art. 12 et 19), il serait juste de 
laisser à la loi de ce dernier le soin esclusif de 
déterminer à quelles conditions le mariage sera 
valable. L'unité de patrie résulte, il est vrai, du 
mariage, mais seulement du mariage régulière- 
ment contracté. Jusqu'au jour de sa célébration, 
chacun de conjoints conserve sa nationalité, et 
par suite, sa loi personelle ; c'est donc cette loi 
personnelle qui doit mesurer l'étendue de la ca- 



— 81 — 

pacité qui leur est nécessaire pour former runîon 
qui privera la femme de sa patrie d'origine (c. 
civ. art. 3, § 3); le changement de statut per- 
sonnel ne peut précéder la dénationalisation^). 

En Belgique, la loi du 20 mai 1882 dispose 
en termes exprès que la capacité de la femme 
étrangère est régie par sa loi personnelle^). 

Avec l'examen de la question qui précède, 
nous terminons ce que nous avions à dire sur 
les conditions intrinsèques du mariage des Rou- 
mains à l'étranger. Il nous reste à voir main- 
tenant comment l'officier de Tétat civil étranger, 
qui ne connaît pas la loi roumaine, pourra-t-il 
savoir si le Roumain qui demande à contracter 
mariage devant lui est, en effet, capable de le 
faire d'après sa loi nationale? 

En France, aux termes d'une circulaire du 



') Weiss, op. cit., t. UI, p. 428 ; Albéric Rolin, op. cit., t. II, p. 
45 ; Olivi, Du mariage en droit international pnvé (Revue de droit in- 
ie.naiional, 1883, p. 221); Rougelot de Lioncourt, Du Conflit des lois 
personnelles françaises et étrangères, p. 164 ; Vincent et Penaud, op. 
cit., 1888, p 522, n© 98; Fiore, op. cit., t. II, p. 34, no 534. — Paris, 
28 mai 1880 (Journal du dr. int. pr. 1880, p. 300); trib. civ. Seine, 
4 août 1830 (Journal du dr. int. pr. 1880, p. 478). — Contre cette opi- 
nion nous pouvons citer Savigny (System, trad. Guénoux, t. VUI, p. 
325) et de Gerber (System des deu/schen Privatrechts, no 32), qui sou- 
tiennent (voir Weiss, t UI, p. 429, note 1) que c'est la loi du mari 
qui doit seule être prise en considération. M. de Bar formule une 
opinion différente (Weiss, loc. cit.). 

') Dans le sens de cette loi, la circulaire du ministre des 
affaires étrangères de Belgique, du 1 juillet 1882: „La question de 
savoir si les parties ont Tâge requis pour se marier, si elles ont 
besoin du consentement de leurs ascendants ou de toute autre auto- 
rité, devra être appréciée pour le futur d'après la loi belge, et pour 
la future, selon la loi en vigueur dans sa patrie". (Weiss, t. III, p. 
429, note 1). 

60113 6 
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ministre de la justice du 14 mars 1832, il est 
recommandé aux officiers d'état civil français : 
„ d'exiger de tout étranger, non naturalisé, qui 
voudra désormais se marier en France, la jus- 
tification, par un certificat des autorités du lieu 
de sa naissance ou de son dernier domicile, 
qu'il est apte, d'après les lois qui le régissent, 
à contracter mariage avec la personne qu'il se 
propose d'épouser" ^). Cette circulaire, considérée 
par quelques auteurs comme costituant une me- 
sure „propre à garantir les nationaux français 
contre les inconvénients pouvant résulter pour 
eux d'unions conclues avec des étrangers inca- 
pables d'après leur statut personnel",^) a sou- 
levé, en pratique, de graves difficultés. En effet, 
les législations de la plupart des Etats ne con- 
tiennent pas des dispositions qui permettent 
d'obtenir pareils certificats ; de là impossibilité 
de la part de l'étranger de fournir les preuves 
de capacité, sans lesquelles l'officier de l'état 
civil français se refuse à célébrer le mariage. 
Aussi cette circulaire est-elle critiquée par les 
plus célèbres auteurs. M. Weiss, étant d'avis 
que l'exigence de cette circulaire „est de nature 
à retarder, souvent même à empêcher absolu- 
ment le mariage des étrangers sur le territoire 
français*', continue ainsi : ^La circulaire minis- 
térielle se garde bien de désigner l'autorité qui 
aura qualité pour délivrer le certificat qu'elle 
réclame; et elle ne le pouvait pas, sans empié- 



WeLss, op. cit., t. lU, p. 431. 

') Vincent et Penaud, op. cit., 1888, p. 525, no 133. 
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ter sur les droits de la souveraineté étrangère. 
Le futur étranger pourra donc, par suite du refus 
des officiers publics du lieu de sa naissance ou 
son dernier domicile, qui ne sont pas tenus 
d'obéir aux injonctions d'un ministre français, 
se trouver dans l'impossibilité de fournir les 
justifications requises. Aussi la pratique, s'auto- 
risant de ce qu'une circulaire n'a pas force de 
loi et peut être impunément méconnue par les 
tribunaux, a-t-elle imaginé quelques tempéra- 
ments. A Paris tout au moins — et ceci révsulte 
d'une lettre adressée le 7 juillet 1835 par le 
procureur du roi près le tribunal de la Seine à 
un maire de son ressort — on se contente, à 
défaut d'un certificat que le futur n'a pu obtenir 
des autorités de son pays, d'un acte de noto- 
riété dressé dans les formes indiquées par l'ar- 
ticle 70 du code civil, en constatant son aptitude 
à contracter mariage suivant sa loi personnelle. 
Et les tribunaux ne paraissent pas avoir jamais 
hésité à permettre au futur, en l'absence de cer- 
tificat, d'établir son entière capacité par tous les 
moyens en son pouvoir"^). 

Des dispositions analogues à celles con- 
tennues dans la circulaire française existent en 
Italie (art. 103 du code civil), en Prusse (la loi 
du 13 mars 1854) en Bavière (la loi du 16 avril 
1868), dans le grand duché de Bade (la loi du 9 dé- 
cembre 1875), en Alsace-Lorraine (la loi du 16 mai 



*) Weiss, op, cit., t. ni, p. 432 et toutes les autorités citées 
dans les notes 1 et 2 p. 433, note 1. — Rougelot de Lioncourt op. 
cit, p. 1C7. 
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1892), en Autriche (Décret de la chancellerie 
du 22 décembre 1814), en Hongrie (Loi XXX 
de 1894, art. 113; loi XXXIII de 1894, art. 51; 
circulaires du ministre de l'intérieur du 25 fé- 
vrier 1896, et du ministre de la justice du 8 
mars 1896), en Espagne (Loi du 18 juin 1870, 
art. 15), en Suisse (Loi fédérale du 24 décem- 
bre 1874, art. 31 et 37), en Belgique (circulaire 
du ministre des affaires étrangères du V^ juillet 
1882) aux Etats-Unis du Venezuela (art. 127 du 
c. civ.^). En outre de ce qui vient d'être dit, 
des conventions ont été conclues entre divers 
Etats en vue de régler la question des certificats 
de cette nature. Ainsi, nous pouvons citer la 
convention du 29 décembre 1890, conclue entre 
ritalie et la Suisse, le traité entre la Suisse et 
l'Allemagne du 4 juin 1886 -). Certains Etats au- 
torisent leurs agents diplomatiques à délivrer à 
leurs nationaux les certificats que réclame la 
loi du pays de célébration; d'autres Etats ne 
donnent pas à leurs représentants semblable au- 
torisation. Il en est ainsi de nos agents diplo- 
matiques et consulaires a l'étranger. 

Une solution ne peut être donnée, croyons- 
nous aux difficultés que cette importante ques- 
tion soulève, que par voie de traités. Une en- 
tente commune entre tous les Etats serait encore 
plus désirable. Voici, à cet effet, les dispositions 
admises par la Conférence de La Haye, dans 



') Voir pour plu3 de détails, Weiss, op. ciï., t. m, p. 433-435 
et les notes, à qui nous avons emprunté ce qui a été dit plus haut. 
') Weiss, op. cit., t. III, p. 434, note 2. 
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sa session de 25 juin — 13 juillet 1894 : Ar- 
ticle 3: „Les étrangers doivent, pour se marier, 
établir que les conditions, nécessaires d'après 
leurs lois nationales pour contracter mariage^ 
sont remplies". 

„Ils pourront faire cette preuve soit par un 
certificat des agents diplomatiques ou consu- 
laires ou bien des autorités compétentes de leur 
pays, soit par tout autre mode jugé suffisant 
par l'autorité locale, qui aura, sauf convention 
internationale contraire, toute liberté d'appré- 
ciation dans les deux cas" ^). 

II. Formes extérieurs du mariage 

10. Les formes ou formalités relatives à la 
célébration du mariage des Roumains à l'étran- 
ger sont régies, aux termes de l'art. 152 du 
code civil roumain, par la loi du pays où il est 
célébré. L'art. 152, qui n'est que l'application 
par extension de la règle loctis régit actum expres- 
sément consacrée par notre code civil (art. 2, 
al. 3), aux solennités du mariage, dispose en 
effet que „le mariage contracté en pays étran- 
ger, entre Roumains, ou entre Roumains et 
étrangers, sera valable et dans le pays, s'il a été 
célébré dans les formes usitées dans ce pays et si le 
Roumain n'a point contrevenu aux dispositions 
contenues au chapitre précédent". 



') Actes de la deuxième conférence de La Haye (25 juin — 
13 juillet 1894), Protocole final, p. 1. 
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Les mêmes raisons puissantes, qui ont dé- 
terminé le législateur français et la plupart des 
législateurs étrangers a appliquer la règle locus 
régit actum aux formalités extérieures du mariage 
célébré par leurs nationaux en pays étranger, 
ont prévalu aussi dans notre législation. Exiger 
des Roumains l'observation toujours des formes 
prescrites par leur loi personnele en quelque 
pays qu'ils se trouvent, ce serait souvent les 
mettre dans l'impossibilité de contracter mariage 
et par cela les empêcher d'exercer un des plus 
importants de leurs droits naturels. M. Weiss, 
parlant des raisons générales qui ont fait pré- 
valoir la règle locus régit actum dans le droit des 
gens moderne, s'exprime ainsi: le droit au ma- 
riage est en effet le premier de tous les droits 
naturels ; en subordonner la jouissance à l'obser- 
vation, parfois impossible, des formes prescrites 
par la loi personnelle des futurs, ce serait trop 
souvent l'annuler, au grand détriment des mœurs 
et de Tordre public"^). 

C'est donc d'après la loi du pays où le ma- 
riage a été célébré que les tribunaux roumains 
apprécieront la validité du mariage, en ce qui 
concerne : les publications qui doivent le précéder, 
les solennités nécessaires à sa célébration, et les 
formes instrumentaires de l'acte du mariage 2). 
Ils considéreront comme nul le mariage célébré 
dans des formes autres que celles prescrites par 



») Weiss, op. cit., t. HI, p. 457. 

*) Cour de Galatz, 27 janvier t895. (Dreptul, 1895, n'» 38). 
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la loi locale. Des termes impératifs de Tart. 152 
il résulte, que l'observation de la lex loci est non 
seulement suffisante, mais nécessaire à la vali- 
dité du mariage. La règle locus régit adum est 
non pas facultative, mais obligatoire. Les Rou- 
mains ne pourront se soustraire aux formalités 
prescrites par la loi locale, en alléguant le motif 
que ces formalités sont différentes de celles de 
leur loi nationale. L'art. 152 les oblige à suivre 
les formes locales. Il en est de même en ce 
qui concerne le mariage d'un Roumain avec 
une étrangère ou vice-^ersa. Si la lex loci impose 
le mariage civil, le futur étranger ne pourra 
non plus ne pas tenir compte des formes exigées 
par cette loi, en se prévalant du caractère re- 
ligieux ou consensuel que sa loi nationale attache 
au mariage. 

C'est ainsi que dans les pays où les formes 
religieuses seules sont admises, comme en Grèce, 
en Serbie, les Roumains devront observer les 
formalités prescrites par les lois de ces pays. Le 
mariage ne sera considéré comme valable par 
les tribunaux roumains, que s'il a été célébré 
dans ces formes. 

Dans les pays où le mariage religieux existe 
concurremment avec le mariage civil, comme 
en Angleterre, le Roumain pourra choisir entre 
les deux formes, et quelle que soit la forme 
choisie, le mariage sera valablement célébré aux 
yeux de la loi roumaine. 

Sera de même valable en Roumanie, le 
mariage contracté solo consensu par un Roumain 



— 88 — 

dans un pays, où le mariage est considéré comme 
un contrat purement consensuel et n'est soumis 
a aucune solennité civile ou religieuse, comme 
en Ecosse et la plupart des Etats-Unis de TAmé- 
rique du Nord. L'objection qu'on pourrait oppo- 
ser par des arguments tirés des termes de l'art. 
152, qui parle des formes usitées en pays étranger, 
et qui par cette expression paraît ne pas avoir 
prévu le mariage conclu sans aucune célébration 
solennelle, comme le mariage solo consensu, est 
sans fondement. Le législateur roumain, ainsi 
que le législateur français, qu'il a suivi en tout, 
en appliquant la règle locm régit actum aux for- 
malités extérieures du mariage, n'a eu d'autre 
but que de rendre possible aux Roumains, en 
quelque pays qu'ils se trouvent, l'accomplisse- 
ment de cet acte important; et ce but n'eût pas 
été atteint, si on leur interdisait le mariage sous 
le prétexte que la loi du lieu du mariage ne 
prévoit aucune forme. M. Weiss, parlant dans 
le troisième volume paru récemment de son 
remarcable ouvrage: Traité théorique et pratique 
de droit internaiional privé, de la validité du 
mariage contracté solo consensu par un Français 
en pays étranger, s'exprime ainsi: „En vain oppc^ 
serait-on à cette solution les termes de l'art. 170. 
qui, en ne parlant que de mariages célébrés dans 
les formes étrangères, parait avoir exclu de ses 
prévisions l'union contractée solo consensu et avoir 
réservé le bénéfice de la règle locus régit actum 
aux seuls mariages dont la réalisation s'affirme 
par une célébration solennelle. Peut-être en effet 
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les rédacteurs du code n'ont-ils eu que ces maria- 
ges en vue, et ont-ils oublié que toutes les légis- 
lations ne se sont pas montrées aussi rigou- 
reuses que la loi française pour la formation 
de l'union conjugale? Mais leur intention n'est 
pas douteuse, ils ont voulu rendre le mariage 
accessible aux Français, en quelque endroit 
qu'ils puissent se trouver; ils ont voulu les faire 
profiter de la règle locus régit actum; et cette inten- 
tion serait méconnue si l'on prétendait, sous le 
prétexte que la loi locale réduit à rien ou à 
presque rien les formalités du mariage, déclarer 
nos nationaux incapables de fonder une famille 
sur le territoire qu'elle régit^'*). M. AlbéricRolin, 
tout en constatant que tous les auteurs et les 
jurisprudences belge et française répondent affir- 
mativement à la question, se demande si, en ce 
qui concerne les mariages américains et écossais 
solo consensu en général, on n'a pas donné une 
extension un peu exagérée à la maxime locus 
régit actum. „Sans doute, dit-il, il serait erroné 
de ne considérer l'art. 170 du Code civil et l'art. 
V\ al. 1®^ de la loi belge de 1882 comme ne 
pouvant s'appliquer qu'à un mariage étranger 



') Op. cit, p. 458. Dans le même sens : Laurent, Le droit civU 
international, t. V, p. 440. Despagnet, Précis de droit international privé, 
p. 393. Audinet, Principes élémentaires du droit international privée p. 387. 
Arthuys et Surville, Cours élémentaire de droit international privé, p. 
268. Duguit, Des conflits de législations relatifs à la forme des actes 

civils, p. 75. 

iiubry et Rau, t V, § 468, p. 122. Comme jurisprudence, tous 
IdS arrêts cités par Vincent et Penaud dans le Dictionnaire de droit 
international privé, p. 516, b9 86, et Weiss, op. cit , t IIF, p. 459, note 1. 
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accompli dans certaines formes. Mais ne peul- 
on pas soutenir que si en fait, à côté du mariao:e 
solo consettsu, irrôgulier quoique valable, il existe 
en pays étranger des formes régulières de mariage, 
comme c'est le cas en Ecosse, et dans les Etats- 
Unis de l'Amérique du Nord, nos concitoyens 
ne seront tenus pour valablement mariés en 
Amérique aux yeux de la loi belge, que s'ils 
se sont mariés dans une de ces formes régu- 
lières? Si ce principe n'est pas établi jusqu'à 
présent, nous croyons qu'il n'y aurait rien 
d'injuste à le reconnaître législativement pour 
l'avenir"^). 

L'application de la règle locus régit adum aux 
formalités extérieures du mariage n'est soumise 
par notre code civil à aucune dérogation. Ainsi, 
tandis que l'art 170 du code civil français-) e- 
xige que le mariage „ait été précédé des publi- 
cations prescrites par l'art. 63, au titre Des actes 
de l'état civU, le code civil roumain n'apporte au- 
cune restriction au principe posé par l'art. 152. 
Il suffit que le Roumain remplisse, pour se marier 
valablement à l'étranger, les conditions de capa- 
cité requises par sa loi nationale, et qu'il observée 
les formalités en usage au lieu de la célébration 
et celles-là seulement. Aucune publication en Rou- 
manie n'est prescrite par la loi roumaine, qui 
ne se préoccupe nullement si, par leur mariage 



») Albéric Rolin, op, cit, t. H, p. 82. 

«) Gode civil itelien, art. 100; C. civ.néerland.,art. 138; C.civ. 
autrich. art. 4; C. civ. port. art. 1066, 1066; C. civ. ckUien, art. 119; 
C. civ. mescicain. art. 174 — 178 
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à TétraDger, les Roumains veulent, ou non, lui 
faire fraude. 

Une autre formalité édictée par le code civil 
français, et supprimée par le législateur roumain, 
est celle prévue par l'art. 171 fr.^). Le Roumaiu 
qui se marie en pays étranger n'a pas besoin 
à sa rentrée dans le pays, de transcrire Pacte 
de célébration. 

Enfin, la preuve du mariage contracté par 
les Roumains en pays étranger est régie par 
la loi du lieu de célébration. 11 pourra donc 
être prouvé devant nos tribunaux par Tacte de 
célébration et par tous les moyens reconnus 
par la lex loci. C'est l'application ordinaire de la 
règle loctis régit actum, consacrée par l'art. 2. al. 
3 et l'art. 34 du code civil ^). C'est ainsi (^ue 
même dans le cas qu'il y ait des registres de 
Tétat civil dans le pays de célébration, la preuve 
du mariage pourra être faite par témoins, du 
moment que la loi de ce pays permet cette 
preuve, pour en établir l'existence. 11 en est 
également de même pour le mariage contracté 
solo comensu dans les pays, où ce mariage est 
admis. La preuve pourra être faite en Roumanie 
par la possession d'état, ele peut résulter de la 



') Code civil italien, art. 101 ; Code civ. néerland. art. 139 ; 
Code civil mex. art. 179, 180. 

*) L'art. 2, al. 3 dn Code civil est ainsi conçu : „La forme 
extérieure des actes est ré^ie par les lois du pays où ils sont faits.*' 

L*art. 34, est la reproduction à peu près fidèle de Tart. 47 
français : „Tout acte de Tétat civil concernant les Roumains ou les 
étrangers, fait en pays étranger, fera foi, s'il a été rédigé dans les 
formes usitées dans le dit pays." 
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rùpulation d'époux et de la cohabitation, si la 
loi locale admet ce mode de preuve. Autrement, 
il serait impossibile de faire la preuve d'un ma- 
riage qui, d'après ce que nous avons dit plus 
haut, est considéré comme valable par notre 
législation. Du reste, les auteurs et la jurispru- 
dence française sont unanimes à reconnaître 
cette doctrine comme étant la conséquence na- 
turelle du principe consacré par les articles 47 
et 170 du code civil français*). 



*) Weis, 02). cit., t. III, p. 409. Despagnet, op. cit., p. 399, Au- 
dinet. Privcipes élémentaires du droit int. pr., p. 395. Duguit, Des 
conflits de législations relatifs à la forme des actes civils, p. 8ô. — Aubry 
et Rail, op. cit t t 6, p. 122. — Vincent et Penaud, XH'c^umnatre dedr, 
int. pr. 188, au mot mariage, no- l7(i — 184, et toute la jurisprudence 
citée par ces auteurs et Weis, op. cit., t. III, p. 459, note 2. — M. 
f'iore {op. cit., t II, p. 49), est pourtant d*avis que la simple pos- 
session d*état alléguée par les époux ne peut pas être admise comme 
preuve suffisante delà célébration du mariage, lorsque dans le pays 
de la célébration existent des registres destinés à constater les ma- 
riages: „Nous ne saurions cependant pas admettre, que la même 
règle puisse être appliquée, pour décider en principe si la possession 
d'état alléguée par les deux conjoints peut tenir lieu d*acte de cé- 
lébration de mariage, de façon a les dispenser de l'obligation de 
représenter l'acte lui-même. Il ne nous parratt pas, en effet, que cette 
question puisse être résolue par l'application de la règle locus régit 
actum, car le point de décider, que celui qui réclame le titre de 
conjoint peut valablement le faire sans présenter Tacte de célébration 
du mariage et que la possesion d'état peut tenir lieu de l'acte est 
une question qui doit rester soumise à l'empire du statut personnel. 
Certainement, si dans le pays où a eu lieu le mariage, il n'était tenu 
ni registres de l'état civil, ni registres de paroisse, et si on admettait 
comme preuve efficace de la célébialion du mariage l'acte de 
notoriété constatant que deux personnes auraient vécu comme mari 
et femme, cet acte devrait être considéré comme une preuve suffisante 
de la célébration du mariage, et cela a été admis par la cour de 
cassation française. Les tribunaux dans cette hypothèse ne devraient 
pas rejeter l'admisibilité de l'acte de notoriété comme moyen da 
preuve; mais devraient se borner à apprécier en fait^ si la cohabi- 



^.^^ 
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11. La diversité des législations, en ce qui 
concerne les formes extérieures du mariage est 
extrême. Nous allons résumer les différentes for- 
malités que les Roumains qui se marient en 

pays étranger devront observer. 

En France, où le mariage est considéré comme 

un contrat purement civil ^), les formalités exté- 
rieures consistent, d'après le code civil irançais, 
dans les publications qui précèdent le mariage 
et la célébration devant l'officier de l'état civil. 



talion, constatée au moyen de cet acte, remplirait les caractères requis 
pour établir la renommée publique, que deux personnes ont vécu 
comme mari et femme. On ne pourrait pas alors objecter sérieu- 
sement que, d*apr6s la loi personnelle des époux, la posses-^ion d*état, 
bien qu'alléguée par chacun d'eux, ne pourrait pas les dispenser 
de représenter Tacte de célébration. En effet, môme si la loi per- 
sonnelle contenait une telle disposition, elle viserait évidemment les 
mariages célébrés dans un pays où il existerait des registres de 
rétat civil conservés par le pouvoir civil ou par Tautorité religieuse, 
et qui par suite pourraient être établis par la production de Tacte 
de célébration, mais elle ne contemplerait pas le cas du mariage cé- 
lèbre dans un pays, oii Texistence légale de ce contrat pourrait être 
constatée par Tacte de notoriété de cohabitaton postérieure à la 
déclaration publique de vouloir vivre en commun comme maii 
et femme. Dans ce second cas, sans infirmer la règle générale, 
que la question de savoir, si la possession d*état suffit pour 
établir l'état des personnes, doit être considérée en principe 
comme sous l'empire du statut personnel, le mariage devrait être 
considéré comme prouvé en vertu de l'autre règle, que la preuve de 
tout rapport juridique quelconque né sous Tempire d'une loi donnée 
doit être administrée en conformité du principe locus refjit actutnj^ 
') D'après M. Albéric Rolin (op. cit, t. Il, p. 77). M. Buzzati 
dans son ouvrage sur l'autorité des lois étrangères relativement au 
formes de actes civils {L* autorité délie leggi straniere etc., p. 187 et ss.), 
divise louies les législations en deux grandes catégories:^ La première 
comprend celles qui ne reconnaissent qu'une seule forme de célébration 
du mariage obligatoire, pour tous, sans distinction de religion; la 
seconde, les États qui admettent deux ou plusieurs formes de 
célébration. La première catégorie se subdivise: a) en États qui 
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Les publications au nombre de deux doivent 
être faites par l'officier de l'état civil, à huit jours 
d'intervalle, un jour de dimanche, à la muni- 
cipalité du lieu où chacune des parties contrac- 
tantes a son domicile, ou une résidence de six 
mois; dans ce dernier cas, les publications seront 
faites en outre à la municipalité du dernier 
domicile. Si les futurs, ou l'un deux, sont, au 
point de vue du mariage, sous la dépendance 
d'autres personnes, les publications seront encore 
faites dans toutes les communes où sont domi- 
ciliées ces personnes (art. 63, 166, 167 et 168). Le 
mariage ne peut être célébré avant le troisième 



n'admettent que le mari.-ige civil; h) en États qui n'admettent que 
la forme religieuse, et une forme religieuse unique. Dans la première 
subdivision entre la France, la Belgique, la Hollande, Tltalie, le 
grand duché de Luxembourg, l'Allemagne, la Suisse, la Roumanie, 
la principauté de Monaco, la Hongrie, l'île Maurice, le Congo, le 
Mexique, la République de San Salvador, l'Uruguay, la République 
Argentine, le Brésil et le Japon. Les États compris dans la seconde 
subdivision sont: le Pérou, la Grèce, la Bolivie, TEquateur, le 
Nicaragua et La Plata. Les États de la seconde catégorie se 
subdivisent également: a) en États qui tout en reconnaissant différentes 
formes de célébration suivant le culte des époux, exigent toujours 
une forme religieuse: b) „en États qui admettent en même temps la 
forme civile, pour certaines classes de personnes" ; c) en États qui 
admettent plusieurs formes de célébration au choix des parties; dj 
enfin en États qui n'exigent aucune forme spéciale et se contentent 
du simple consentement exprimé d'une manière quelconque. La 
première subdivision comprend la Serbie, le Chili, la Turquie et 
le Canada; la seconde: l'Espagne, le Portugal, l'Autriche, la Norwège, 
la Suède, la Russie et la B^inlande; la troisième: TAngleterre, le 
Danemark, l'Empire Indien et l'Australie, la Colombie et l'État de 
Oosta-Rica; la quatrième enfin : l'Ecosse, les Etats Unis de TAmérique 
du Nord et quelques colonies anglaises, entre autres l'île de Oeylan. 
L'auteur mentionne encore Le Para^^uay „oii existe à la fois le mariage 
civil, le mariage catholique pour les catholiques, et, dans tous les cas, 
le mariage solo consensu.*^ 
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jour, depuis et non compris celui de la seconde 
publication (art. 64). Il doit être célébré dans 
Tannée qui suit la dernière publication; après 
Texpiration de l'année, il ne pourra plus être 
célébré qu'après de nouvelles publications (art. 65). 
La célébration du mariage sera faite publi- 
quement dans la mairie d'une commune où l'un 
des futurs est domicilié, relativement au mariage, 
par Toflicier de l'état civil de cette commune, 
on présence de quatre témoins, parents ou non 
parents. Le domicile, quant au mariage s'établit 
par six mois d'habitation continue dans la même 
commune (art. 74, 75 et 165). L'officier de l'état 
civil doit, avant de procéder à la célébration du 
mariage, se faire remettre l'acte de naissance de 
chacun des futurs époux et l'acte authentique du 
consentement des père et mère ou aïeuls et 
nïeules, ou, à leur défaut, celui du conseil de 
famille. „L'acte de naissance ne devra pas avoir 
été délivré depuis plus de trois mois, s'il a été 
délivré en France, et depuis plus de six mois, s'il a 
été délivré dans une colonie ou dans un consulat. 
Celui des époux qui serait dans l'impossibilité 
de se le procurer, pourra le suppléer en rappor- 
tant un acte de notoriété délivré par le juge de 
paix du lieu de sa naissance, ou par celui de 
son domicile" (art.70, modifié par la loi du 17 
août 1897'). „L'acte authentique contiendra les 
prénoms, noms, professions et domiciles du futur 
é^poux et de tous ceux qui auront concouru à 



*) Weiss, op. cit, t IH, p. 438, note 1. 
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Pacte, ainsi que leur degré de parenté. Hors le 
cas prévu par Tart. IGO (celui où rinterventiori 
du conseil de famille est nécessaire), cet acte de 
consentement pourra être donné, soit devant un 
notaire, soit devant l'officier de Tétat civil du 
domicile de l'ascendant, et, à l'étranger, devant 
les agents diplomatiques et consulaires français'^ 
(art. 73, modifié par la loi du 20 juin 1896 i). 

„En cas. d'opposition, l'officier de l'état civil 
ne pourra célébrer le mariage avant qu'on lui 
en ait remis la main-levée" (art. 68). ^S'il n'y a 
point d'opposition il en sera fait mention dans 
l'acte de mariage; et si les publications ont été 
faites dans plusieurs communes, les parties remet- 
tront un certificat délivré par l'officier de l'état 
civil de chaque commune, constatant qu'il n'existe 
point d'opposition" (art. 69). Les actes exigés 
étant constatés en règle, l'officier de l'état civil 
donne lecture aux parties des pièces ci-dessus 
mentionées, et du chapitre VI, du titre du Ma- 
riage, au code civil, sur les droits et devoirs 
respectifs des époux; puis il interroge les par- 
ties, ainsi que les personnes qui autorisent le 
mariage, si elles sont présentes, s'il a été fait 
un contrat de mariage, et, dans le cas de l'affir- 
mative, la date de ce contrat, ainsi que les noms 
et lieu de résidence du notaire qui l'aura reçu. 
;,Enfin il recevra de chaque partie, l'une après 
l'autre, la déclaration qu'elles veulent se prendre 
pour mari et femme; il prononcera, au nom de 



>) Weiss, op, cit, t. III, p. 438, note 2 



«! 
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la loi, qu'elles sont unies par le mariage, et il 
en dressera act sur-le-champ'^ (art. 7ô). 

En Italie et en Belgique, où le mariage est 
considéré aussi comme un contrat civil, les for- 
mes du mariage consistent, de même qu'en 
France, dans les publications qui précèdent le 
mariage et la célébration faite par Tofficier de 
Tétat civil dans la mairie de la commune où 
l'un des futurs époux a son domicile ou sa 
résidence. 

Le code civil italien de 1865 prescrit deux 
publications, qui seront faites à la porte de la 
maison commune deux dimanches consécutifs 
dans la commune où chacun des époux a sa 
résidence. Si la résidence actuelle dure depuis 
moins d'une année, les publications doivent être 
faites également dans la commune de la rési- 
dence antérieure, (art. 70, 71 et 72). La célébra- 
tion du mariage est faite par l'officier de l'état 
civil de la commune où l'un des futurs époux 
a son domicile ou sa résidence dans la maison 
commune et publiquement (art. 93). S'il y a lieu, 
pour des raisons de nécessité ou de convenance, 
de célébrer le mariage dans une autre commune 
que celle du domicile ou de la résidence, l'of- 
ficier de l'état civil adressera une réquisition 
écrite à l'officier de l'état civil du lieu où le 
mariage doit être célébré. La réquisition sera 
mentionnée dans l'acte de célébration, et elle y 
sera insérée (art. 96). Le jour indiqué par les 
parties, l'officier de l'état civil, en présence de 
deux témoins, même parents des époux donne 

60113 7 
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lecture au époux des art. 130, 131 et 132 du 
Code civil, qui déterminent les droits et devoirs 
les plus importants des époux; il reçoit de cha- 
cune d'elles, Tune après l'autre, la déclaration 
qu'elles veulent se prendre respectivement pour 
mari et femme, et prononce de suite après, an 
nom de la loi, qu'elles sont unies par le mariage. 
L'acte de mariage sera dressé immédiatement 
après la célébration (art. 94). En Belgique, la 
loi du 31 décembre 1891 a apporté quelques 
modifications au code civil français, en vigueur 
dans ce pays. Aux termes de cette loi, les deux 
publications prescrites par l'art. 63 de ce code sont 
réduites à une seule, qui peut être faite, ainsi 
que la célébration du mariage, au choix des 
futurs époux, soit dans la commune où l'un 
d'eux a son domicile, soit dans celle de la ré- 
sidence. Aucune durée n'est imposée à ce do- 
micile ou à cette résidence. Néanmoins, nous 
dit M. Weiss, à qui nous empruntons ces lignes^ 
a raison du caractère d'ordre public qui s'attache 
à la publicité des mariages, une publication 
supplémentaire est de rigueur en l'absence d'un 
domicile ou d'une résidence prolongée pendant 
six mois. En cas d'urgence, les futurs époux 
peuvent être dispensés de toute publication. 
Enfin la publication prescrite par l'art. 168 du 
code civil français est, de même que dans le 
code civil italien et le code civil roumain, sup- 
primée i). 



*) AVeiss, op. cit.j t. HT, p. 445. 



— 99 — 

Les lois sur le mariage sont ditlërentes pour 
l'Angleterre, l'Ecosse et Tlrlande, en ce qui con- 
cerne les formes extérieures que les futurs époux 
doivent observer. 

Les lois de l'Angleterre prévoient deux 
sortes de mariage: 1^ le mariage religieux ou 
anglican, qui doit être célébré par un ministre 
de l'église anglicane, et reste soumi aux règles 
canoniques; 2"" le mariage civil, qui n'est pré- 
cédé ni suivi d'aucune cérémonie religieuse, et 
qui est célébré devant le registrar (officier de 
l'état civil), en présence de deux témoins et pu- 
bliquement. M. Weiss mentionne encore une 
forme de mariage existante, et concernant les 
personnes qui professent une religion dissidente. 
Ces personnes peuvent faire célébrer leur ma- 
riage, devant le registrar et en présence des deux 
témoins prévus pour le mariage civil, dans un 
édifice, ^enregistré k\^ requête du propriétaire ou 
de l'administrateur et de vingt chefs de famille 
déclarant que leur culte y est publiquement 
célébré depuis un an au moins". Ceci ne concerne 
pas les Quakers et les Juifs, nous dit encore M. 
Weiss, ils ne sont pas obligés de faire enregistrer 
leurs lieux de culte pour pouvoir s'y marier ^). 

Le mariage, soit religieux, soit civil, doit 
être précédé de publications. Ces publications 
sont au nombre de trois et doivent être faites 
de dimanche en dimanche dans la paroisse ter- 
ritoriale où le mariage sera célébré. „Ces publi- 



*) Weiss, op, cit., t. III, p. 439. 
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cations ne peuvent être faites, dit M. Weiss, 
que dans une localité où l'un des futurs réside 
depuis sept jours au moins, avant qu'il ne soit 
procédé à la première, et la . célébration doit 
avoir lieu dans les trois mois qui suivent la 
délivrance du certificat par lequel le prêtre ou 
l'officier public constate (jue les publications 
ont eu lieu"^). 

D'après M.M. Dicey et Stocquart, on peut 
encore se marier en Angleterre par licence spé- 
ciale de rarchevêque de Canterbury. Ce mariage 
„n'exige aucune période définie de résidence, 
et peut se célébrer à toute heure du jour ou 
de la nuit, daus tout endroit consacré ou non. 
On ne l'accorde, continuent les auteurs, que 
pour des raisons spéciales, et pour une somme 
si considérable qu'elle est prohibitive pour 
tous ceux qui ne possèdent pas une certaine 
fortune"^). 

Enfin quebjue soit la forme du mariage, il 
doit être enretjistré à peine de nullité*^). 

En Ecosse on distingue deux sortes de ma- 
riage: l*" le mariage réfjtiUer; 2 le mariage irré- 
guider (irregular mariages). 



Op. cit., t. ni, p. 439. 

*) Dicej-Stocquart, Le statut personnel anglais ou la loi de do- 
miciley t. I, p. 11. 

») D'après les statuts 6 et 7, cliap. 86 de Guillaume IV (18315), 
les mariages contractés en Angleterre doivent être enregistrés à 
peine de nullité. Ainsi, le Juge de police de Marlborough Street 
dans l'espèce Rose Frankell c. Barnett Frankell, à déclaré nul, le 
27 novembre 1894, le mariage conclu entre ces personnes, célébré 
en Angleterre suivant le rite juif, mais non enregistré. (Clunet, 
1895, p. 426). 
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Le premier est célébré par un prêtre, exige 
une résidence préalable de six mois, et doit être 
précédé de publications. Le second se forme 
par le simple consentement des parties, (solo 
consensu) sans publications, sans aucune céré- 
monie civile ou religieuse, sans témoins, sans 
écrit. Ce mariage peut être conclu perverba de prae- 
senti, c'est-à-dire par la déclaration faite par les 
futurs époux de leur volonté de s'unir actuelle- 
ment, ou per verha de ftdurOj c'est-a-dire par la 
promesse échangée par les futurs de s'unir 
plus tard^). 

Pour la première forme aucune cohabitation 
n*est pas nécessaire, la seconde doit être suivie 
d'une cohabitation effective (subséquente copuîa). Dans 
les deux cas, le consentement des parties peut 
être prouvé par écrit ou par serment, par une 
comparation devant un magistrat, devant un 
ministre du culte ou devant deux témoins no- 
tables, enfin de toute autre manière, même par 
ley habit and repute, c'est-à-dire par la commune 
renommée. Depuis la loi du 31 décembre 1856, 
appelé A et de lord Brougham, tout mariage ré- 
gulier ou irrégulier, pour être valable, doit être 
précédé d'une résidence d'au moins vingt et un 
jours de la part de l'un ou de l'autre des futurs 
époux. L'art. 1 de la dite loi s'exprime ainsi : 
„Tout mariage irrégulièrement contracté en E- 
cosse par déclaration, aveu ou cérémonie, doit 



') Weiss, op. cit., t. HI, p. 440. — D.cey-Stocquart, op. cit., t. 
II, p. 13. 
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être déclaré nul, à moins que Tun des conjoints 
n'ait eu sa résidence ordinaire en Ecosse ou 
n'y ait vécu pendant les vingt et un jours qui 
ont précédé le mariage"^). Avant cette loi, aucune 
condition de résidence n'était exigée des per- 
sonnes qui voulaient se marier solo consensu sur 
le territoire d'Ecosse ; de là les fameux mariages 
de Gretna-Green, village situé en Ecosse, près 
de la frontière anglaise, sur la route de Londre 
à Edimbourg '^). 

En Irlande, où s'applique le droit coutumier 
anglais, la common law, il existe, à côté du ma- 
riage anglican qui est soumis aux mêmes règles 
qu'en Angleterre, trois sortes de mariage : a) le 
mariage catholique, célébré par un prêtre ca- 
tholique, entre catholiques; b) le mariage célébré 
par un ministre d'une religion dissidente, entre 
dissidents, conformément aux prescriptions de 
leur religion; c) tout autre mariage non confor- 
miste, disent M.M. Dicey et Stocquart, y compris 
le mariage des Quakers et des Juifs ^). Le prêtre 
catholique ne peut, valablement, procéder à la 
célébration d'un mariage entre deux protestants, 
ou entre un catholique et un protestant. 

En Allemagne, depuis la loi de l'Empire du 
6 février 1875 le mariage civil est obligatoire; 
il ne peut être valablement célébré sur tout le 
territoire de l'Empire, que devant l'officier de 



') Weiss, op. cit., t. m, p. 411 et note 2. 

') Voir pour plus de détails, Weiss, op. cit^ t. HI, p. 441 et 
les auteurs cités à la même page, 1 note. 
'.) Dicey-Stocquart, op. cit.^ t. H, p. 12. 
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l'état civil. L'art. 67 de la dite loi dit clairement 
que: „Tout prêtre ou ministre du culte qui procède 
a la célébration d'un mariage religieux, sans 
avoir demandé la preuve du mariage civil anté- 
rieur, encourt une amende qui peut s'élever 
jusqu'à 3CK) marks, ou un emprisonnement de 
trois mois au plus". Il est ajouté par la loi d'in- 
troduction du nouveau code civil allemand (art. 55) 
l'alinéa 2 suivant: „I1 n'y a pas d'acte punis- 
sable lorsque l'ecclésiastique ou l'employé reli- 
gieux procède au cérémonies religieuses de la 
célébration du mariage dans le cas d'une maladie 
mortelle de l'un des futurs, ne permettant pas 
une remise". 

Les règles pour la célébration du mariage 
sont uniformes dans tous les Etats de l'Empire 
allemand. La célébration du mariage doit être 
précédée d'une seule publication faite par tout 
officier de l'état civil devant lequel un mariage 
peut être conclu (art. 44 de la loi de 1875 et de 
la loi d'introduction du code civil). La publi- 
cation peut être omise en cas de maladie mortelle 
de l'un des futurs époux (art. 50 de la loi d'in- 
troduction); il peut être accordé également dis- 
pense de la publication. La publication perd ses 
effets lorsque le mariage n'est pas conclu durant 
les six mois qui la suivent (art. 1316 du nouveau 
Code civil). 

L'officier de l'état civil, devant qui un ma- 
riage peut être célébré, est celui dans le ressort 
duquel l'un des futurs a son domicile ou sa 
résidence habituelle. S'il y a plusieurs officiers 
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compétents les futurs ont le choix entre eux. 
Sur la demande des parties, le mariage peut 
être célébré, avec Tautorisation écrite de Tofficier 
compétent, par Tofficier de l'état civil d'une autre 
localité (art. 41-43 de la loi du 1875, et art. 1321 
du nouveau code civil). Si aucun des futurs 
n'a son domicile ou sa résidence habituelle en 
Allemagne, et si l'un deux seulement est Alle- 
mand, l'officier de l'état civil compétent est dé- 
signé par l'inspection supérieure de l'Etat confé- 
déré auquel appartient ce futur, et, s'il n'appar- 
tient à aucun Etat confédéré, par le Chancelier 
de l'Empire (art. 1320 du nouveau code civil). 
Le mariage est célébré en présence de deux 
témoins majeurs, qui peuvent être des personnes 
parentes ou alliées de l'un des futurs, de l'offi- 
cier de l'état civil ou entre elles. L'officier 
de l'état civil demande séparément et suc- 
cessivement a chacun des futurs s'ils veulent 
s'unir par le mariage, et, sur leur réponse 
affirmative, il les déclare unis au nom de le 
loi comme légitimes époux, puis il en est dressé 
un acte qui est inscrit au registre des mariages 
(art. 54, o6 de la loi du 1875 et du nouv. code 
civil). 

En Autriche, depuis que la loi du 25 mai 1868 
a rétabli, en ce qui concerne le mariage, l'appli- 
cation du code civil de 1811, le mariage des 
chrétiens appartenant a des Eglises reconnues par 
l'Etat est célébré, en présence de deux témoins, 
par le ministre de leur culte, a l'église à laquelle 
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ils appartiennent^). Les publications doivent être 
faites par Tautorité ecclésiastique, et le ministre 
du culte procède à la célébration du mariage 
comme représentant du pouvoir civil, étant tenu 
comme tel à recevoir la déclaration des futurs 
et à voir si les conditions du mariage, réglées 
par le code civil, et non pas par le droit canon, 
sont remplies ou non. En cas de dissentiment 
entre Tautorité ecclésiastique et les futurs époux, 
se sont les tribunaux civils qui statuent. Si le 
prêtre refuse de procéder à la célébration du 
mariage, bien que d'après le code civil n'y ait 
aucun empêchement légal, la loi du 1868 institue 
un mariage purement civil, qui sera célébré par 
l'officier de l'état civil compétent, toujours en 
présence de deux témoins. 

L'art. 2 de cette loi dit en effet que, „Lors- 
qu'un des pasteurs chargés, aux termes du code 
civil général, de la publication des bans de ma- 
riage^ refuse de s'en charger, ou lorsqu'un des 
pasteurs chargés de recevoir la déclaration solen- 
nelle du consentement et devant lequel les 
fiancés se sont présentés dans oe but, refuse 
d'accepter la déclaration du consentement au 
mariage, pour une cause d'empêchement qui 
n'est pas reconnue par la loi de l'Etat, il est 
loisible aux fiancés de réclamer la publication 
de leurs bans par l'autorité civile et de faire 
devant celle-ci la déclaration de leur volonté 



*) Le mariage des juifs est célébré parle rabbin. E. Lehr, Traité 
élémentaire de droit cicil germanique, t. U, p. 260. 
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commune de s'unir^)". Enfin, d'après la loi du 
9 avril 1870, le mariage civil est obligatoire 
pour les personnes qui n'appartiennent à aucun 
culte reconnu par FÉtat. Ce mariage est célébré 
devant le chef du district, ou devant le lonc- 
tionnaire communal préposé à la police, dans 
les localités qui ont des statuts communaux 
propres % 

En Hongrie, c'est le mariage civil seul qui 
est en vigueur. Il a été institué par la loi du 
1894 sur le mariage. Jusqu'à cette époque le ma- 
riage était esclusivement religieux. D'après cette 
loi, le mariage doit être précède de publica- 
tions, sauf dispense (art. 27), et célébré en 
présence de deux témoins âgés de 16 ans révolus 
(art. 40), devant le fonctionnaire civil compétent. 
Le mariage doit être célébré publiquement et 
dans le local officiel à ce destiné, sauf double 
dispense (art. 37). Les fonctionnaires compétents 
à célébrer les mariages sont: 1. L'officier préposé 
à la tenue des registres de l'état civil; 2. Le 
premier fonctionnaire des municipes ; 3. Le 5^o/^afc/rd 
(stuhlrichter) ; 4. Le bourgmestre des villes à ma- 
gistrat indépendant, (art. 29^). Ces officiers doi- 



*) Weiss, op. cit., t. III, p. 444 et note 1. B. Lehr, Traite élémen- 
taire de étroit civil germanique, t. II, p. 209. Dicey-Stocquart, op. cit., 
t. Il, p. 35. 

*) E. Lehr, op. cit.^ t. II, p. 269. M Weiss pense que cette loi 
fournit le moyen d'éluder les dispositions de Tart. 64 du Code civil 
qui prohibe le mariage entre chrétiens et non-chrétiens. Voir à ce 
sujet (op. cit.Jt p. 389, note 2 et p. 444, note 2. Dicey-Stocquart o^. 
ci., t. Il, p. 86. 

•) E. Lehr, La nouvelle législation hongroise sur Vétat civil et sur 
le mariage civil, dans le Journal du dr, int. pr, (Olunet). 1895, p. 754. 
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vent être ceux de la circonscription duquel les 
époux ou l'un d'eux a son domicile ou sa rési- 
dence (art. 29 et 320. 

Dans les Pays-Bas, les formes du mariage 
sont à peu près celles établies par le code civil 
français. Le code civil néerlandais, en consa- 
crant le principe du mariage civil, fait précéder 
la célébration du mariage de deux publications 
devant la porte de la maison communale, de 
la commune ou sont domiciliés les futurs époux. 
S'ils ne sont domiciliés dans la même commune, 
les deux publications seront faites dans les 
communes où chacune des parties aura son 
domicile. S'ils ne sont domiciliés que depuis six 
mois dans une commune, les publications seront 
faites en outre dans la commune où ils ont été 
établis en dernier lieu (art. 107, 108 et 109). 
Le Roi ou les fonctionnaires qu'il déléguera à 
cet effet pourront, pour des causes graves, dis- 
penser de la seconde publication (art. 111). Le 
mariage est célébré publiquement dans la maison 
communale devant l'officier de l'état civil du 
domicile de l'une des parties et en présence de 
(luatre témoins parents ou non, mâles, majeurs 
et domiciliés dans le Royaume. Si par suite d'un 
empêchement légitime dûment constaté,' le ma- 
riage devrait être célébré dans une maison par- 
ticulière, et non pas à la maison commune, ce 
que l'art. 132 permet, la célébration ne peut 
plus avoir lieu qu'en présence de six témoins. 



*) Weisfl, op. cit., t. HI, p. 445. 
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Enfin une particularité de la loi néerlandaise 
consiste en ce qu'elle autorise le mariage par 
mandataire spécial. L'art 134 du code civil dit 
en efifet : ^11 est loisible au Roi, pour des causes 
graves, d'accorder aux parties la permission de 
se marier par mandataire spécial en vertu d'un 
acte authentique. Si avant la célébration du 
mariage le mandant s'était marié légalement h 
une autre personne, le mariage par fondé de 
pouvoirs sera considéré comme non avenu. ^ 

La célébration du mariage est réglée en 
Suisse par la loi fédérale du 24 décembre 1874, 
entrée en vigueur le 1®' janvier 1876, qui a sécu- 
larisé le mariage dans tous les cantons, où exis- 
tait encore le mariage religieux, et a rendu ainsi 
pour tout le pays une législation uniforme. D'après 
cette loi, le mariage civil est obligatoire; aucun 
ministre d'un culte quelconque ne peut pro- 
céder a la bénédiction religieuse d'une union 
qui n'aurait pas encore été célébrée devant l'au- 
torité civile. 

La célébration d'un mariage sur le territoire 
de la Suisse doit être précédée de la publication 
des promesses*) de mariage. Cette publication 
doit être faite au lieu du domicile et au lieu 
d'origine (Haimatort) de chacun des futurs époux. 
Lorsqu'elle doit être faite en pays étranger, et 



*) M. Alfred Martin, à qui nous empruntons ces détails, dit 
que l'expression promesses ne doit pas être prise au pied de la lettre; 
les époux ne promettent pas légalement de contracter mariage, ils 
ne s'engagent pas juridiquement. {Du mariage et du divorce des étrangers 
en Suisse et des Suisses a l'étranger ; Clunet, 1897, p. 743j. 
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quelle est refusée comme inutile ou inadmissible, 
d'après les lois de ce pays, un certificat con- 
statant ce fait en tient lieu (art. 29 de la loi de 
1874). Voici d'après M. Alfred Martin, comme 
procède Tofficier de l'état civil suisse pour la 
publication de cet acte dit de promesse de mariage, 
lorsqu'un étranger a l'intention de contracter 
mariage en Suisse: „ Ainsi, un étranger domicilié ^) 
en Suisse s'adressera à l'officier de l'état civil 
de son domicile, qui rédigera l'acte de promesse 
de mariage et demandera k l'officier de l'état 
civil de la localité, d'où cet étranger est originaire, 
de procéder à une publication, en lui transmettant 
une expédition de l'acte". 

„Des difficultés peuvent surgir pour les 
publications à l'étranger, car les officiers de l'état 
civil étrangers ne se croient pas toujours obligés 
de procéder à la publication requise. En outre, 
les étrangers peuvent être embarrassés pour 
comprendre ce que la loi suisse désigne sous 
le nom de lieu d'origine, cette notion n'existant 
pas dans leur pays. La publication peut être 



>) La loi fédérale suppose qu'un des deux futurs époux ou 
moins soit domicilié en Suisse ; elle ne distingue pas entre Tépoux suisse 
et r étranger. La loi ne parle nulle part du cas que les deux futurs 
époux étrangers seraient domiciliés hors de Suisse, s'ils peuvent 
ou non célébrer leur mariage sur le territoire suisse. Quoique 
la loi garde le silence sur ce point, M. Martin est d'opinion pourtant 
que ce serait entièrement contraire à l'intention du législateur la 
célébration, sur le sol Suisse, d'un pareil mariage. „Cette intention 
peu, du reste, dit Fauteur, se déduire indirectement du texte de 
Tart. 35 précité, qui suppose que, si ce n'est l'époux, du moins 
réponse doit être domiciUée en Suisse". (Journal du dr. int. pr. 
8 7, p. 740). 
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remplacée par un certificat constatant les faits 
qui empêchent que cette publication soit faite 
dans le pays étranger^ ''). 

Si le futur époux (Brâutigam) est étranger à 
la Suisse, Fart. 31 de la loi fédérale dit que le 
mariage ne peut être célébré que sur présentation 
d'une déclaration de Tautorité étrangère com- 
pétente, constatant que le mariage sera reconnu 
par elle avec toutes ses suites légales^). Les 
gouvernements cantonaux sont toutefois autorisés 
à dispenser les intéressés de cette formalité, et 
à admettre, à défaut de la déclaration exigée, 
telle autre justification suffisante. 

La célébration du mariage a lieu, publi- 
quement et dans la salle d'un bâtiment d'admi- 
nistration publique, devant l'officier de l'état 
civil de l'arrondissement du domicile du futur 
époux, en présence de deux témoins majeurs, 
quatorze jours après la publication des promesses 
de mariage. Cet officier de l'état civil peut, par 
délégation écrite, charger l'officier de l'état civil 
d'un autre arrondissement suisse, de procéder 
à la célébration du mariage. Dans ce cas, une 
copie de Tacte de mariage doit être transmise 
par celui-ci a l'officier du domicile pour être 



») A. Martin, etiide citée, Clunet 1897, p. 743. 

') La loi ne s'occupe que du cas où le ixtiur époux est étranger 
à la Suisse, elle ne parle nulle part de la future épouse. A cause de 
celte omission volontaire du lég-islateur suisse, il en resuite, dit M. 
Martin (étude citée, p. 744), „qu'une femme ou une fille étrang-ère peut 
épouser un Suisse, sur le territoire suisse, quand elle y est apte 
d'après la loi suisse, lors même qu'elle serait incapable de se marier 
d'après la loi de son pays**. 
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transcrite sur les registres de cet arrondissement. 
Lorsque Tun des futurs époux est atteint de 
maladie grave, constatée par certificat médical, 
le mariage peut être célébré dans une maison 
particulière. La bénédiction religieuse du mariage 
ne peut avoir lieu qu'après la célébration civile 
(art. 40^). 

Enfin la loi répète, à l'occasion de la célé- 
bration, la disposition prévue par Fart. 31, con- 
cernant les étrangers. L'art. 37 dit en effet que 
„si répoux est étranger, le mariage ne peut être 
célébré que sur présentation d'une déclaration 
de l'autorité étrangère compétente, constatant 
que le mariage sera reconnu par elle avec toutes 
ses suites légales. Est réservé toute fois le droit 
de dispense des gouvernements cantonaux prévu 
à l'art. 31, dernier alinéa^-). 

La code civil espagnol reconnaît deux formes 
de mariages : le mariage canonique que doivent 
contracter tous ceux qui professent la religion ca- 



*) Weiss, op. cit.t t. III, p. 455. 

^) La question des déclarations prévues par les art. 81 et 37 
constatant que le mariage projeté serait reconnu par l'État, dont re- 
lève le futur époux, soulevant de réelles difficultés, car aucun gou- 
vernement étranger ne pouvait délivrer pareilles déclarations, une 
entente a été établie entre la Suisse et plusieurs États étrangers. 
„En ce qui concerne les Français, dit M. A. Martin, l'ambassade de 
France à Berne a été chargée par son gouvernement de délivrer, 
pour être remise à Tofficier de l'état civil qui célèbre le mariage, 
une déclaration constatant que les publications ont été faites en 
France, et qu'aucune opposition ne s'est produite, et rappellent les 
conditions moyennant lesquelles un mariage contracté en pays é- 
tranger est valable en France**. {Etude citées p. 745). 

En ce qui concerne les Roumains aucune entente n'est jusqu'à 
présent établie entre la Suisse et la Roumanie. 



— 112 — 

tholique, et le civil pour ceux qui appartienent à 
un culte dissident (art. 42). Jusqu'en 1870, le 
mariage a été en Espagne un acte purement 
religieux, régi par les règles du concile de Trente, 
obligatoires à 1 asuite de TOrdonnance de Philippe 
II de 12 juillet 1564. La loi de 18 juin 1870 (ley 
provisional del matrimonio civil) enlevé au clergé la 
tenue des registres de l'état civil et introduit 
le mariage civil. Une imprévoyance du législateur, 
qui a .permis aux futurs époux de faire pré- 
céder la célébration civile par la bénédiction 
religieuse, ayant pour résultat la conclusion dans 
des grandes proportions des unions simplement 
religieuses, parce (jue la plupart des personnes 
ne voulaient plus avoir recours a l'autorité civile, 
après avoir fait célébrer leur mariage par le 
prêtre, le roi Alphonse XII rétablit, par le 
décret royal du 9 février 1875, le mariage ca- 
nonique. D'après ce décret, les parties ont le 
choix entre le mariage religieux et le mariage 
civil. Le code civil de 1889 actuellement en vi- 
gueur, consacre ce principe. 

„Les conditions, formes et solennités de la 
célébration du mariage canoni(|ue, dit l'art. 75 
du code civil, sont régies par les constitutions 
de l'Église catholique et du Saint Concile de 
Trente, reçues comme lois du royaume^)". A 
la célébration de ce mariage sera présent le 
juge municipal ou un autre fonctionnaire de 
l'Etat, dans le seul but d'assurer son inscription 



^) Code civil espagnol, traduit et annoté par A. Levé, p. 19 



^*j 
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immédiate sur le registre civil. A cet effet, les 
contractants sont tenus défaire connaître par écrit 
au tribunal municipal au moins vingt-quatre 
heures avant, l'heure et le lieu ou doit se célébrer le 
mariage, encourrant s'ils ne le font pas une amende 
de 5 k 80 pesetas. Le juge municipal donnera 
aux contractants récépissé de cet avis. S'il re- 
fuse de le donner, il sera passible d'une amende 
(jui ne pourra être de moins de 20 pesetas, ni 
de plus de 100. On ne procédera pas à la célé- 
bration du mariage si le récépissé n'a pas été 
présenté au curé de la paroisse" (art. 77). La 
loi prévoit encore le cas que le mariage se cé- 
lèbre sans la présence du juge municipal ou de 
son délégué. Si c'est le juga qui est en faute, 
il est puni d'une amende et le mariage produira 
tous ses effets civils du moment de sa célébration. 
Si ce sont les parties qui sont en faute, ils 
pourront le réparer en sollicitant l'inscription de 
leur mariage sur le registre civil. Dans ce cas 
le mariage ne produira ses effets civils que du 
jour de l'inscription (art. 77 dernier alinéa). 

Le mariage canonique peut être secret. 11 
n'est soumis à aucune formalité civile, et ne pro- 
duit d'effets civils qu'après sa publication au 
moyen de son inscription sur le registre (art. 79). 
„Ce mariage ajoute l'art. 79, produira néanmoins 
ses effets civils depuis sa célébration si les deux 
contractants d'un commun accord, sollicitent de 
l'évêque qui l'a autorisée une expédition de l'acte 
inscrit sur le registre secret de l'évêché et la 
remettent directement avec les réserves voulues 

60113 8 
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a la direction générale du registre civil en de- 
mandant leur inscription. A cet effet, la direction 
générale tiendra un registre spécial et secret, 
et prendra les précautions nécessaires pour qu'on 
ne connaisse pas le contenu de ses mentions 
jusqu'au jour où les parties demandent qu'on 
les rende publiques, en les translatant sur le 
registre municipal de leur domicile". 

Les formes du mariage civil sont prévues 
par les art. 68-101 du code civil espagnol. Le 
fonctionnaire public devant qui a lieu la célé- 
bration du mariage est le juge municipal du 
domicile ou de la résidence de l'un des futurs 
époux. Le mariage est précédé de publications 
par voie d'affiches, qui seront faites, par le juge 
municipal, pendant un espace de quinze jours, 
en annonçant le projet de mariage, et en re- 
quérant tous ceux qui auraient connaissance d'un 
empêchement de le dénoncer. „Le juge enverra 
de semblables affiches aux juges municipaux 
des communes où les intéressés auraient eu leur 
domicile, ou leur résidence, dans les deux der- 
nières années, en les chargeant de les faille 
afficher dans la salle d'audience publique pendant 
quinze jours, et, ce délai passé, de les leur ren- 
voyer avec l'attestation que la formalité a été 
remplie et qu'aucun empêchement n'a été signalé" 
(art. 89^). Le gouvernement peut seul dispenser 
de la publication des affiches pour causes graves 
dûment justifiées (art. 92). Lorsque les futurs 



*) Code civil espagnol, traduit et annoté par A. Levé, p. 24. 
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époux ou l'un d'eux se trouvent en danger 
imminent de mort, le juge municipal pourra 
autoriser leur mariage, qu'ils soient domiciliés 
dans la localité, ou qu'ils y soient de passage 
(art. 93). „Si les intéressés sont étrangers, et 
qu'ils n'aient pas deux ans de résidence en 
Espagne, ils prouveront par un certificat enferme, 
donné par l'autorité compétente, que, dans le 
lieu où ils ont eu leur domicile, ou leur rési- 
dence, durant les deux ans précédents, on a 
fait les publications du mariage qu'ils voulaient 
contracter, avec les solennités exigées" (art. 91). 

Au jour fixé pour la célébration du mariage, 
qui doit se faire dans Pannée qui suit les publi- 
cations, les deux parties contractantes en per- 
sonne, ou l'une d'elles en personne et l'autre 
représentée par mandataire porteur d'un pouvoir 
spécial, ainsi que deux témoins majeurs et sans 
incapacité légale, comparaîtront devant le juge 
municipal. Celui-ci, après avoir lu les articles 
ô6 et 59 du code civil, relatifs aux droits et 
aux obligations des époux, demande à chacun 
des contractants s'il persiste dans sa résolution 
de contracter mariage et si effectivement il le 
contracte. „Sur la réponse affirmative de l'un 
et de l'autre, il dressera l'acte de mariage avec 
toutes les mentions nécessaires pour constater 
l'accomplissement des formalités exigées par cette 
section. Cet acte sera signé par le juge, les par- 
ties, les témoins et le secrétaire du tribunal 
<art. 87 et 100). 

Le code civil portugais de 1868 reconnaît, 
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comme la législation espagnole, deux sortes de 
mariage, en ce qui concerne les formes: 1. Le 
mariage canonique, obligatoire pour tous ceux 
qui professent la religion catholique, et célébré 
dans les formes prescrites par TEglise; 2. Le 
mariage civil, obligatoire pour tous ceux appar- 
tenant à un culte dissident, et contracté devant 
l'officier de Tétat civil suivant les formes réglées 
par le code civil et la loi du 28 novembre 1878, 
mise en vigueur à partir du V^ janvier 1879. 

En Russie, le mariage est considéré comme 
un acte essentiellement religieux. Ceux qui pro- 
fessent la religion orthodoxe, qui est celle de 
l'Etat, doivent être mariés par le prêtre de cette 
Eglise. Le mariage est précédé de trois publi- 
cations faites le dimanche dans l'église de la 
paroisse de cliacun des futurs époux; il est inscrit, 
après la célébration, sur le registre de la paroisse. 
L'union des personnes appartenant aux autres 
cultes est célébré devant les ministres ecclésias- 
tiques, d'après les règles prescrites par leur loi 
religieuse. Enfin, depuis la loi du 19 avril 1874, 
le mariage des adhérants des différentes sectes 
dissidentes, qui se sont développées dans le sein 
de l'église orthodoxe, est considéré comme civil, 
et célébré, dans les villes, par le chef de la 
police de l'arrondissement, dans les campagnes, 
par le volost (ancien de la commune), assisté de 
deux témoins*). 

Au Danemark, les futurs époux ont le choix 



*) Weiss, op. cit., t. lEI, p. ^51. Dicey-Stocquart,op. ciL, t. H, p. 4.0. 
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entre le mariage religieux et. le mariage civil, 
quel que soit le culte qu'ils professent, (la loi 
du 13 août 1851). Il est loisible au roi d'auto- 
riser la célébration du mariage au domicile de 
l'un des futurs, et en dehors de toute publica- 
tion préalable^). 

En Suède, d'après le code civil de 1734, 
et en Norvège, le mariage religieux célébré 
par le ministre de l'Église luthérienne, est im- 
posé à tous ceux qui professent le culte luthé- 
rien, qui est la religion dominante de l'État. 
Des lois différentes ont autorisé pourtant, dans 
les deux pays, le mariage civil pour ceux qui 
appartiennent à un culte dissident. En Norvège, 
d'après la loi du 16 juillet 1845, le mariage 
civil est célébré par un notaire. En Suède, ce 
sont les lois du 20 janvier 1863, du 31 octobre 
1873 et du 15 octobre 1880, qui ont décrété le 
mariage civil dans certains cas. Ainsi, les par- 
ties ont le choix entre le mariage religieux et 
le mariage devant l'autorité civile: a) lorsqu'elles 
professent chacune un culte quelconque, qui 
n'est pas celui de l'État; dans ce cas, il faut 
que le gouvernement suédois ait autorisé d'une 
manière générale le clergé de chacun de ces 
cultes de procéder aux célébrations des maria- 
ges; b) lorsqu'une des parties seule appartient 
à un de ces cultes ; c) lorsqu'un des futurs est 
luthérien et que l'autre professe une autre reli- 
gion chrétienne. Enfin, les parties sont obligées 



>) Weiss, op. cit., t. m, p. 452. Clunet, 1889, p. 104. 
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de se marier devant l'autorité civile: a) quand 
ni'Tun ni l'autre des futurs ne professe le culte 
luthérien ou une religion, dont le clergé n'a 
pas l'autorisation dont il est parlé plus haut; 
h) quand l'un des futurs est chrétien, et l'autre 
Israélite; c) quand l'une des parties n'a pas été 
baptisée ou n'a pas reçu la communion dans 
l'Église Suédoise, mais qu'il n'appartient pas 
davantage à une confession étrangère. Dans les 
villes, l'officier public devant qui a lieu la célé- 
bration du mariage est le magistrat municipal; 
dans les communes rurales, c'est le Kronofogd^ 
(officier de bailliage*). 

En Serbie et en Grèce, le mariage est, de 
même qu'en Russie, un acte essentiellement 
religieux. Mais, tandis qu'en Serbie, les person- 
nes qui professent des religions différentes peu- 
vent se marier suivant les rites de leur Église 
respective, en Grèce, la bénédiction religieuse 
doit leur être donné par l'Église d'Orient, qui 
est celle de l'Etat, à la condition que les en- 
fants soient élevés dans la religion de l'époux 
orthodoxe. Enfin en Serbie, le mariage est in- 
terdit entre chrétiens et non-chrétiens (art. 69 du 
code civil serbe 2). 

En Turquie, d'après la loi de 1881, sur 
l'état civil, dite Ne/uz-Nizamnamessi, les mariages 
des non-musulmans sont valablement célébrés 



^) Weiss, op, cit., t. IH, p. 453, et les auteurs cités même 
page, note 3. 

•) Weiss, op. cit, t. Ul, p. 449 et453.— Dicey-Stocquart, op,cit., 
t. n, p. 44. 
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devant les prêtres de leurs églises respectives, 
sur rautorisation délivrée par le chef de leur 
communauté religieuse. Le prêtre qui aura 
célébré le mariage, en fera la déclaration dans 
les huit jours de la célébration, au directeur de 
l'état civil (art. 23 de la loi'). 

Aux Etats-Unis de F Amérique du Nord, a 
l'exception de la Louisiane, qui possède une 
législation reproduite d'après le code civil fran- 
çais et quelques autres États qui ont une légis- 
lation particulière sur cette matière, le mariage 
peut être contracté par le simple consentement 
des parties en l'absence de toute cérémonie ci- 
vile ou religieuse, sans témoins même, de quel- 
que manière et dans quelques circonstances que 
ce soit. Tous les moyens de preuve sont admis 
pour établir le mariage; le lait de la cohabita- 
tion constitue une présomtion de preuve, jusqu'à 
preuve contraire. „Toutefois, dit M. Weiss, en 
vue de supprimer le mormonisme et la poly- 
gamie, une loi générale du 3 mars 1887, est 
venue décider que toute cérémonie de mariage, 
célébré sur l'un des territoires de l'Union, doit 
être constatée par un certificat indiquant la 
nature de cette cérémonie, les noms des parties 
et celui de l'officiant ou célébrant. Ce certificat 
signé par les parties et par le célébrant et dé- 
posé, par les soins de ce dernier, au rang des 
actes publics de la Cour de Prohaie de la cir- 
conscription, fait foi, jusqu'à preuve contraire. 



\) E. R. Salem, Du mariage des étrangers en Turquie, p. 7. 
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des faits constatés (art. 9); mais la loi nouvelle 
déclare maintenir, en outre, tous les modes de 
preuve jusqu'alors admis pour l'existence du 
mariage (art. 10)'^^). 

Les législations de quelques uns des États 
prescrivent certaines formalités pour la célébra- 
tion et renregistrement des mariages; cependant 
leur absence ne constitue, dans aucun Etat, une 
cause de nullité du mariage. Dans la Virginie, 
le Massachussetts et plusieurs autres Etats, la 
loi exige la formalité d'une licence ou autorisa- 
tion et la célébration par un ministre du culte, 
ou par un magistrat-). 

Au Brésil, depuis la loi du 24 janvier 
1890, le mariage canonique, qui existait seul a 
été remplacé par le mariage civil. Le mariage 
est célébré publicpiement devant l'autorité ju- 
diciaire, en présence des parties et de deux 
témoins au moins. Lorsque les futurs ou l'un 
deux, se trouvent en danger de mort, et ne 
peuvent pas se transporter devant le magistrat, 
le mariage peut être contracté en présence de 
six témoins, „à la condition que procès-verbal 
en soit dressé dans les quarante-huit heures 
par le magistrat le plus voisin (^ui, après enquête, 
décide si les conditions légales se trouvent rem- 
plies"^ ^). 

Au Pérou et dans la République Argentine 



') Weiss, op, cit., t. UI, p. 449. 

*) Ch. Calvo, Le droit international théorique et pratique, t. H, 
p. 260. 

^) Weiss, op. cit., t. UI, p. 440. 
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le mariage est un acte religieux. Mais, tandis 
que le code civil péruvien s'en réfère aux règles 
établies par le concile de Trente, en ce qui con- 
cerne les formes et solennités du mariage, ce 
qui fait que les étrangers, dont les croyances 
religieuses repoussent Tautorité de ce Concile 
ne peuvent se marier valablement au Pérou, la 
législation argentine remet la célébration du 
mariage, non pas à l'Église catholique seule, 
mais à toutes les Eglises chrétiennes et non- 
chrétiennes. „Du moment qu'un représentant 
quelconque d'une religion quelconque, même 
inconnue, ou secte de création éphémère a uni 
deux personnes, suivant des rites consacrés par 
le temps, ou imaginés par la circonstance, nous 
dit M. Stocquart, à qui nous nous sommes permis 
d'emprunter ces détails, le mariage est valable, 
au même titre que celui célébré par des prêtres 
chrétiens, et sans l'intervention antérieure, pos- 
térieure ou contemporaine d'aucun officier civil 
ou de l'état civil**). Comme particularité, en 
ce qui concerne la législation péruvienne, nous 
pouvons citer qu'elle admet le mariage par man- 
dataire 2). 

Le code civil de Guatemala (art. 132) re- 
connaît la validité des mariages contractés entre 
étrangers résidant dans la République confor- 
mément aux lois de leurs nationalités respecti- 



') Dicey-Stocquart, op, fit, t. II, p. 64. 

*) Raoul de la Grasserie, Eésuméa mialytiques des principaux 
codes civils de l'Europe et de V Amérique (code civil péruvien, p. 12 et 88). 
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ves '). Au Chili, au Mexique et dans l'Uruguay» 
c'est le mariage civil qui est en vigueur. Au 
Chili, depuis la loi du 10 janvier qui Ta sécu- 
larisé, en modifiant une partie des dispositions 
du code civil de 1855, le mariage est célébré 
par l'officier de l'état civil. Il doit être précédé 
d'une déclaration devant l'officier de l'état civil 
du domicile ou de la résidence de chacune des 
parties, à laquelle on joint la production des 
consentements nécessaires, et l'attestation par 
deux témoins, qu'il n'y a pas d'empêchement 
au mariage. Les publications sont supprimées. 
L'intervalle entre la déclaration et la célébration 
ne doit pas dépasser quatre-vingt-dix jours. D'a- 
près le code civil mexicain de 1870, le mariage est 
célébré publiquement devant le juge de l'état civil 
du domicile de l'un des futurs époux en présence 
de trois témoins, parents ou non. Le juge, après 
avoir reçu leur consentement, les déclare unis 
par le n)ariage et en dresse acte. Les parties 
peuvent se faire réprésenter par mandataires. 
L'union est précédée de publications, affichées 
dans le prétoire du juge et dans deux autres 
lieux publics pendant quinze jours; si le domicile 
de Tun des deux époux remonte à moins de 
six mois, la même publication aura lieu au pré- 
cédent domicile, lorsque le juge le croit utile. 
S'il n'y a pas eu de domicile fixe pendant six 
mois continus, la publication sera affichée pen- 
dant deux mois, au lieu de quinze jours; l'au- 



») Oh. Calvo, op, cit., t. II, p. 266. 
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torité administrative peut seule dispenser de ces 
publications ; le cas de péril de mort est une 
cause suffisante de dispense. A la fin du délai, 
le juge certifie cette publication et indique s'il 
y a eu des oppositions, et il envoie le certificat 
au juge qui doit célébrer le mariage ^). Dans 
l'Uruguay, depuis une loi du 22 mai 1885, le 
mariage civil est obligatoire pour tous ceux qui 
veulent se marier sur le territoire de TÉtat. La 
bénédiction religieuse ne peut être donnée, de 
même qu'au Chili, que sur le vu d'un certificat 
justifiant de la célébration préalable du mariage 
civil (art. 3 de la dite loi -). 

Enfin, en Chine, le mariage est célébré en 
observant certaines cérémonies entre les familles 
des futurs époux ; aucun officier public civil ou 
ecclésiastique n'intervient; il n'est rédigé acte 
officiel, et il n'existe aucuns registres publics 
destinés k enregistrer les mariages^). 

12. Nous avons vu, qu'aux yeux de la loi 
roumaine, le mariage de nos nationaux en pays 
étranger ne sera reconnu comme valable en Rou- 
manie quant à la forme que s'il a été célébré 
suivant la loi du pays où il a eu lieu; que la 
règle locus régit adum a un caractère impératif et 
non pas facultatif. Il nous reste maintenant à 
dire quelques mots sur la valaditê de ce même 
mariage dans le pays de la célébration et dans 



*) Raoul de la Grasse rie, op. cîL Code civil Chilien, p. 16 et 126. 
Code civil mexicain^ p. 28.— Calvo, op. cit., t., II, p. 266. 
') Dicey-Stocquart, op. cit., t. H, p. 63. 
•) Pasquale Fiore, Le droit international privé, t. II, p. 75. 
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les autres pays. Le mariage considéré comme 
valable, quant k la forme, en Roumanie, sera-t-il 
reconnu comme tel dans le pays de la célé- 
bration et dans les pays tiers. Pour répondre a 
cette question, il faut savoir quelle est la loi, 
d'après laquelle chaque Etat étranger apprécie 
la validité du mariage, en la forme; à savoir 
enfin s'il y a une loi qui régit, en droit inter- 
national privé, le mariage quant à la forme, et 
quelle est cette loi? 

Presque tous les auteurs étrangers sont au- 
jourd'hui unanimes à reconnaître qu'il suffit d'ob- 
server les prescriptions de la loi locale pour 
que le mariage soit valable en la forme. C'est 
l'application, au moins facultative, de la règle 
locus régit actum aux formes du mariage. Elle est 
consacrée par les législations et les jurisprudences 
de la plupart des paj^s. Elle est consacrée par 
le code civil français (art. 170), le code civil 
italien (art. 100), la loi belge du 20 mai 1882 
(art. 1 n"" 1), le code civil des Pays-Bas (art. 
138), le code portugais (art. 1065), la loi hon- 
groise de 1894, la loi fédérale suisse de 1874 et 
la Constitution fédérale, le code de Mexique 
(art. 188), le code de Japon (art. 50) la loi ar- 
gentine de 1888 (art. 2), la loi congolaise du 20 
février 1891 (art. 6), la loi brésilienne de 1890, 
le code civil de l'Uruguay (art. 101), le code civil 
du Canada (art. 135), le droit autrichien, le droit 
suédois 1). Le nouveau code civil allemand (art. 



') Albéric Rolin, op, cit.^ t. IL p. 79, note 2. 
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13 de la loi d'introduction au code civil) et la 
loi du 6 février 1875 sur l'état civil et le mariage 
ne consacrent, il est vrai, la règle, d'une ma- 
nière expresse, que pour les mariages des étran- 
gers en Allemagne, mais quelques lois particu- 
lières, nous dit M. Rolin, l'établissent également 
quant aux mariages des Allemands en pays étran- 
gers. L'application de la règle locm régit actum aux 
formes du mariage est admise par les jurispru- 
dences des différents pays même aux mariages 
contractés solo consensu par leurs ressortissants 
en Ecosse ou dans l'Amérique du Nord, où ces 
sortes de mariages existent. Il n'y a que quel- 
ques paj^s, comme la Russie et probablement la 
(irèce et la Serbie, où le mariage est considéré 
comme un sacrement, qui imposent à leurs na- 
tionaux l'observation des formes prescrites par 
leurs lois nationnales, quand ils se marient en 
pays étranger. 

Mais l'observation des formes prescrites par 
la loi locale est-elle nécessaire a la validité du 
mariage? La solution de cette question, ainsi que 
celle de savoir si le mariage célébré quant à la 
forme, suivant les prescriptions de la îex loci, sera 
partout valable, dépendent de la solution d'une 
autre question, celle de savoir quelle est la portée 
et le caractère que, dans chaque pays, dans l'état 
actuel des législations et des jurisprudences, on 
donne à la règle loctis régit actum, au moins en ce 
([ui concerne le mariage? 

Disons tout d'abord qu'en dehors de notre 
code civil, presque toutes les législations étran- 
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gères reconnaissent la règle locus régit adum, soit 
d'une manière expresse, soit en consacrant des 
applications partielles. Elle est consacrée d'une 
manière générale et absolue par le code néerlan- 
dais (art. 10, disp. prélim.), les codes des cantons 
de Zurich (art. 6), d'Argovie (art. 10), de Soleure 
(art. 7), de Berne (art. 4, al. 3), du Valais (art. 3), 
de Lucerne (art. 6), le code bavarois (1®^ Partie, 
ch. II, § 17), le code civil de la République Ar- 
gentine (art. 7, tit. prélim.), et le code civil de 
la Louisiane (art. 10). Le code civil italien con- 
sacre aussi la règle (art. 9), mais il lui atribue 
un caractère facultatif. 

En France, en Belgique et en Italie, la ju- 
risprudence tend de plus en plus a se pronon- 
cer pour le caractère impératif de la maxime ^). 
Il en est de même en Allemagne et en Suisse. 
Plusieurs auteurs des plus célèbres abondent 
dans le même sens; citons entre autres Laurent^, 
Demolombe^), Albéric Rolin^), Démangeât sur 



*) Paris, 21 juin 1850, D. 52. 2. 145; Cass., fr. 9 mars 1853, D. 
63, 1. 217; Cass., belge 19 juin 1852. Pasicr. 1852, I, 85; Bruxelles, 
29 mai 1852. Pasicr. 1852. Il, 237; Trib. Seine 21 juillet 1883, Lai 
du 11 août 1883; Trib. Boulogne-sur-Mer, 8 avril 1886, Loi du 2 mai 
1886; Gand, 26 juillet 1879 et 12 mai 1880. Pasicr. 1880, II, 167 et 
109; Trib. Alexandrie, 24 avril 1876. Clunet, 1876, p. 383. Cass., fr. 
23 févr. 1864. D. 64, 1. 160; Cass., fr. 24 août 1880, D. 80, I, 447; 
Cass., fr. 20 févr. 1882, Clunet, 1882, p. 90; Trib. com. Caen, 7 sept. 
1883, Clunet, 1884 p. 282; Cass., fr. 20 mai 1885. Clunet, 188ô, 
p. 435. 

') Le droit civil international, t. II, uo 245 et 246. 

•) Cours de code civil, t. I. no 106, bis. 

*) Op. cit., t. I, p. 301 et suiv. et t. Il, p. 83 et suiv. — M. 
Holin déclare la règle impérative même pour les actes sous seing 
privé. 
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Fœlix*), Renault-), Asser^), Audinet^), Despag- 
net^), Surville et Arthuys^), Dugnif^). Nous 
pouvons citer à l'appui de cette tendance les 
travaux de la commission belge de révision 
du code civil (art. 9 du projet) qui s'est ralliée, 
au dire de M. Rolin, au système de la force 
impérative de la maxime, en ce qui concerne 
le mariage, et la convention de Montevideo 
(art. 11) qui se prononce dans le même sens^). 
Enregistrons enfin les résolutions votées par 
rinstitut de droit international dans sa session 



*) Traité de droit international pHvé, t. I, p. 184. 

«) Consultations, 1886, s. J, p. 456. 

•) Op. cit., p. 66 et suiv. 

<) Op. cit., p. 262. 

*) Op. cit., p. 358. — M. Despagnet n*admet le caractère obli- 
gatoire de la règle que pour les actes authentiques. 

^) Op. cit.y p. 215, nu 210. Ces auteurs n^admettent aussi le 
caractère impératif de la règle que pour les actes publics. 

^) Op. cit., p. 56. Citons parmi les auteurs qui contestent 
tout caractère obligatoire à la règle locus régit actum, ne lui recon- 
naissant qu'une portée facultative : Savigny, de Bar, Weiss, Durand 
et Arsène Laurent. M. Weiss, (op. cit., t III, p. 478) dit que ^la règle 
est facultative, en ce sens qu'il est loisible aux parties de s'affran- 
chir de l'observation des formes locales, pour s'en tenir, si elles 
le préfèrent et si elles le peuvent, aux formes prescrites par leur 
loi personnelle*'. M. Durand (Essai de droit international privé, p. 
3t6), soutient que ^la loi personnelle est la seule qui, en principe, 
régisse l'individu. Si la règle locus régit actum est admise, ce n'est 
que par une tolérance de la loi nationale ; mais les parties, lorsque 
la chose leur est possible ont toujours le droit de se référer a leur 
^oi personnelle". M. Arsène Laurent (Clunet, 1895, p. 270 et 279) 
est d'avis enfin, que la règle loci4s régit actuin n'a qu'un sens per- 
missif et non pas un sens impératif. „La loi du mariage, quant a la 
forme aussi bien que quant aux conditions de capacité, est bien 
la loi nationale des époux, sauf en faveur de ceux qui n'ont pas le 
pouvoir de recourir à leur loi nationale l'application de l'adage 
locus régit actum*^. 

^) Albéric Rolin, op. cit.t t. II, p. 69. 
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de Heidelber^ en 1887. Le même principe a 
été reconnu et formulé dans les deux résolu- 
tions suivantes : 1. Il suffit pour qu'un mariage 
soit valable partout, que les formes prescrites 
par la loi du lieu de la célébration aient été 
observées". 2. 11 est nécessaire pour qu'un mariage 
soit valable partout, que les formes prescrites 
par la loi du lieu de la célébration aient été 
observées.'^ Le principe n'a été établi dans sa 
forme définitive que lors de la session de Lau- 
sanne en 1888, quand l'Institut a voté le règle- 
ment défînitiv international sur les conflits des 
lois en matière de mariage et de divorce. Il 
est ainsi conçu: La loi qui régit la forme de la 
célébration du mariage est celle du pays oii le 
mariage est célébré" '). Vu donc l'état actuel 
des législations et de la doctrine, la tendance 
surtout de presque toutes les jurisprudences 
étrangères, notre conclusion est que la force 



') E. Lehr. Tableau général de Vlnatitut de droit international 
p. 30, 4:0 et suiv. U est regretable que la Conférence de La Haye 
n'a cru devoir maintenir le principe de cette force impérative dans 
les résolutions votées quant à la forme du mariage. L*article 4 des 
dispositions concernant le mariage est ainsi rédigé : „Sera reconnu 
partout comme valable, quant à la forme, le mariage célébré suivant 
la loi du pays oîi il a eu lieu". 

„n est toutefois entendu, que les pays dont la législation 
exige une célébration religieuse, pourront ne pas reconnaître comme 
valables les mariages contractés par leurs nationaux à Tétrangcr 
sans observer cette prescription". 

„T1 est également entendu que les dispositions de la loi na- 
tionale, en matière de publications, devront être respectées". 

„Une copie authentique de Tacte de mariage sera transmise, 
aux autorités du pays, auquel appartiennent les époux**. — (Actes 
de la Deuxième Conférence de la Haye, Protocole final, p. 2). 
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imperative de la règle locus régit actum est, en ce 
qui concerne le mariage, partout reconnue, que, 
par conséquent, pour qu'un mariage soit partout 
valable, il est nécessaire qu'il soit célébré d'après 
la loi du pays où il a été conclu. Tout ce qui 
concerne le mariage quant à la forme, est donc 
régi par la hx loci. C'est ainsi que deux per- 
sonnes, dont la loi personnelle ne reconnaît que 
le mariage religieux, un Russe et une Russe 
par exemple, ne pourront valablement célébrer 
leur mariage devant un prêtre dans un pays, 
où n'existe que le mariage civil. Un pareil ma- 
riage sera valable en Russie, mais sa validité 
sera contestée dans le pays de la célébration 
et les pays tiers. C'est ainsi enfin, pour répon- 
dre à la question que nous avons posée plus 
haut, que du moment que les prescriptions de 
la loi locale ont été observées quant à la forme, 
la validité du mariage, contracté par les Rou- 
mains en pays étranger, sera reconnue, non 
seulement en Roumanie, mais partout; le ma- 
riage ne sera valable dans le pays de la célé- 
bration et dans les autres pays que s'il a été 
célébré dans les formes de la loi locale. 

13. Nonobstant la facilité que l'application 
de la règle locus régit actum, quant à la forme, 
offre aux Roumains qui se marient en pays 
étranger, il se peut néanmoins dans certains 
cas, qu'ils ne puissent pas observer les formes 
prescrites par la loi locale. Ceci peut arriver 
par exemple dans le cas où la loi locale con- 
fère le droit de procéder à la célébration du 

60113 9 
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mariage k un ministre du culte qui n'est i)as 
le notre, et où le mariage civil n'est pas admis. 

Pour obvier aux pareilles difficultés le lé- 
gislateur roumain, à Tinstar des autres législa- 
teurs étrangers, a délégué, d'une manière per- 
manente, aux agents diplomatiques et consulai- 
res (jui représentent la Roumanie à l'étranger, 
la qualité de célébrer le mariage de leurs na- 
tionaux. Ces mariages célébrés dans les formes 
de la loi roumaine sont valable devant nos 
tribunaux. 

L'article 48 du Code civil français n'a pas 
été reproduit par le législateur roumain, proba- 
blement parcequ'a l'époque de Télaboration de 
notre code civil (1865), nous n'avions pas d'agents 
diplomatiques a Tétranger. 

Cependant le principe contenu dans l'art. 
48 a été introduit plus tard dans différentes lois 
et règlement concernant le Ministère des Affai- 
res étrangères. Ainsi, la loi sur l'organisation 
du Ministère des Affaires étrangères du 21 mars 
1873 attribuait à nos agents diplomatiques et 
consulaires a l'étranger la qualité d'officiers 
d'état civil (art. 38); l'art. 25 du règlement et 
tarif consulaire du 12 juin 1880 dit que les 
consuls généraux, consuls et vice-consuls, sont 
officiers de Fétat civil et exercent à l'étranger 
la juridiction civile et pénale; enfin l'art. 23 de 
la loi sur la réorganisation du Ministère des Af- 
faires étrangères du 13 février 1894, actuellement 
en vigueur, reproduit la même disposition, que 
les agents diplomatiques et consulaires qui re- 
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présentent la Roumanie à l'étranger, ont, en 
outre de leurs attributions politiques et admi- 
nistratives, la qualité d'officiers de l'état civil, 
en observant les règles prescrites par le code 
civil en la matière; ils ont par conséquent com- 
pétence de célébrer le mariage de leurs natio- 
naux dans les formes prescrites par leur loi 
nationale. Cette compétence, comme il resuite 
du texte même de la loi, ne leur appartient 
qu'autant que les futurs époux sont l'un et 
l'autre Roumains. Ils n'ont aucun pouvoir sur 
les sujets du pays ou ils sont accrédités ou d'un 
pays tiers. 

Quel est le sort de ces mariages aussitôt 
que leur validité est mise en discution devant 
les tribunaux d'un pays autre que la Roumanie, 
et même dans le pays sur le territoire duquel 
le mariage a été célébré? 

Nous n'hésitons pas à affirmer que vu l'état 
actuel de la législation positive, ils sont nuls. 

On sait en effet que le prétendu privilège 
de l'exterritorialité ou le principe des immunités 
diplomatiques ne dispense de la juridiction du 
pays, où il est accrédité, que le personnel diplo- 
matique, il ne peut être invoqué dans le but 
de justifier dans la personne des agents diplo- 
matiques à l'exercice, en pays étranger, des 
fonctions d'officiers de Tétat civil, comme s'ils 
se trouvaient sur le territoire du pays que leur 
a conféré pareille compétence. D'ailleurs il est 
à remarquer que les consuls nont pas les mêmes 
privilèges, les mêmes immunités que les agents 
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diplomatiques. Voici comment s'exprime sur la 
question, dans la Revue pratique de droit in- 
ternational privé, M. Contuzzi^): „Les fictions 
ne valent que par les principes (ju'elles rej^ré- 
sentent. Le principe représenté par la fiction 
de l'exterritorialité est l'inviolabilité, l'indépen- 
dance de l'agent diplomatique; exemption pour 
lui, pour sa famille et sa suite, de la juridic- 
tion civile et criminelle du lieu où il remplit ses 
fonctions, franchise de sa demeure qui reste 
fermée aux visites de la police et de la justice 
locales; droit d'y avoir une chapelle avec le 
libre exercice de son culte; telles sont les prin- 
cipales prérogatives, dont l'ensemble constitue 
le privilège d'exterritorialité. Mais cette fiction 
ne doit pas être étendue au delà des limites 
que lui assigne son but, créée pour la protec- 
tion des agents diplomatiques, où s'arrête leur 
intérêt légitime, elle s'arrête elle-même; elle 
s'efFace devant la réalité; et le droit commun 
reprend son empire. 

La fiction d'exterritorialité ne saurait donc 
être invoquée jusc^u'au point de justifier dans 
les agents étrangers l'exercice des fonctions 
qui sont propres aux officiers locaux*^. Ne pou- 
vant donc être justifiée dans la personne des 
agents diplomatiques et consulaires la qualité 
d'officiers de l'état civil en pays étranger, leurs 
actes sont nuls dans le pays où ils sont accré- 



») Revue prat. de dr. int. pr. i 890- 1891, 2, p. 132. Voir aussi 
Weiss, op. cit., t. lU, p. 252, qui reproduit ce passage. 
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dites et partout ailleurs, hors le pays qu'ils 
représentent. Il y a des pays comme l'Autriche, 
la Bavière et tout l'Empire allemand qui ne 
reconnaissent à leurs agents diplomatiques et 
consulaires en pays étranger aucune compétence 
pour dresser les actes de l'état civil de leurs 
nationaux, et qui refusent en même temps la 
qualité d'officiers de l'état civil sur leur terri- 
toire aux agents diplomatiques et consulaires 
étrangers. Les étrangers ne sauraient donc 
contracter sur le territoire de ces pays de ma- 
riage valable devant les agents diplomatiques 
et consulaires de leur nation *). 11 en est de 
même en Suisse. „La seule autorité compétente 
est l'officier de l'état civil. Les époux étrangers, 
quand même ils seraient de la même nationalité, 
ne pourraient pas se considérer comme réguliè- 
rement mariés en Suisse, s'ils s'étaient bornés 
à faire célébrer leur union par leur consul 
résidant en Suisse, ou devant l'agent diploma- 
tique de leur nation accrédité en Suisse. Un 
mariage contracté sous cette forme ne pourrait 
pas être transcrit sur les registres de Tétat civil 
d'un arondissement quelconque de la Suisse, et 
un ecclésiastique Suisse qui bénirait ce mariage, 
contreviendrait à l'art. 40 de la loi d'après lequel 
une cérémonie religieuse ne peut avoir lieu 
qu'après la célébration légale du mariage par 
le fonctionnaire civil". 



») Weiss, op. cit., I, m, p. 259 note 2. — E. Lehr, Traité élemm- 
taire de droit civile germanique, t. II, p. 268 et 269. — J. Keidel, Le 
mariage des étrangers en Bavière {Clunet, 1896, p. 990). 
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„ C'est dans ce sens que s'est prononcé le 
Conseil fédéral au sujet d'une contestation sou- 
levée par le représentant de la Grande-Bretagne, 
qui soutenait qu'un mariage célébré en Suisse ou 
devant un consulat devait être considéré comme 
valable, en invoquant la législation anglaise, et 
l'art. 13 de la loi suisse qui permet au Conseil 
fédéral de donner aux agents diplomatiques et 
consulaires de la Confédération k l'étranger, des 
attributions relatives à la célébration des maria- 
ges entre Suisses et entre Suisses et étrangers" M. 

En présence de cet état de choses, la doc- 
trine ne cesse de recommander aux Etats la con- 
clusion des traités internationaux. C'est le seul 
moyen de combler une lacune existante dans 
le droit positif. 

Par rapport à cette question il est k remar- 
quer que l'Institut de droit international a dis- 
cuté, dans sa session de Heidelberg, en 1888, 
une proposition tendant k attribuer aux agents 
diplomatiques et consulaires, pour des raisons 
d'utilité pratique, la compétence de célébrer des 
mariages même entre étrangers et leurs nationaux. 
L'innovation n'a pas été admise alors par l'In- 
stitut, qui s'est borné a reconnaître seulement 
le principe de la validité des mariages des étran- 
gers célébrés devant les agents de leur nation. 

Cependant, plus tard, dans la session de 
Lausanne l'Institut est revenu en partie sur sa 



*) Alfred Martin, Du mariage et du divorce des étrangers en Suisse 
et des Suisses à l'étranger (Clunet, 1897 p. 741). — Voir aussi Weiss, 
op. cit, t. m, p. 259, note 2. 
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première décision. L'article 3 contient l'innova- 
tion: „Si dans un pays la forme de la célébra- 
tion est purement religieuse, les étrangers doi- 
vent être autorisés à célébrer leur mariage selon 
les tormes légales de leur pays d'origine, ou 
devant les autorités diplomatiques ou consulai- 
res du mari même si dans le pays où ils sont 
accrédités leur qualité d'officiers d'état civil n'est 
pas reconnue"^). 

La Conférence de La Haye, disposée d'abord 
a admettre l'innovation, a dû la repousser à la 
fin sur les instances des représentants de la 
Russie, qui ont objecté que, vu le caractère pur 
religieux que le mariage a dans leur pays, leur 
Gouvernement ne pourra jamais reconnaître la 
validité d'un mariage célébré par des agents 
étrangers entre leurs nationaux et une Russe. 
Après une observation présenté par notre re- 
présentant, M. Missir -), la Conférence a voté 



») Annuaire de V Institut, 1888, vol. IX, p. 64, 102. 106, 107 et 126. 

') Actes de la deuxième Conférence de La Haye (25 juin — 13 juillet 
1894), p. 36 et 48. Voici la remarque faite par notre savant professeur : 
„J*ai une observation a faire relativement à Tart. 5. Les mariages 
célébrés par les agents diplomatiques et consulaires entre leurs na- 
tionaux, valables d'après la loi nationale des parties, sont actuelle- 
ment exposés à être déclarés nuls dans le pays où ils ont été célé- 
brés et partout ailleurs, étant donné qu'aucune loi interne ne recon- 
naît la qualité d'officiers civils aux agents étrangers''. 

„A ceci on veut remédier. On veut faire reconnaître cette qua- 
lité par tous les États, qui accepteront les résolutions de la Confé- 



rence". 



„I1 est évident qu'on ne pourrait imposer cette règle aux États 
dont les législations interdisent d'une jn^mhvQ expresse et formelle vmx 
agents étrangers de célébrer des mariages même par leurs ressor- 
tissants ''. 

„Mais l'art. 5, qui a en vue cette réserve, s'exprime néan- 



— 13(> — 

finalement la résolution suivante: Art. 5 des 
Dispositio7i^s concernant le mariage (a. Conditions pour la 
validité du mariage): „Sera également reconnu par- 
tout comme valable, quant à la forme, le mariage 
célébré devant un agent diplomatique ou con- 
sulaire, conformément à sa législation, si les 
deux parties contractantes appartiennent à TEtat 
dont relève la légation ou le consulat, et si la 



moins, dans des termes si généraux, qu'ils rendent la règle ciu'il de- 
vrait établir complètement inapplicable**. 

„Dans l'état actuel des choses toutes les législations s'ojïpo- 
sent à ce que les agents étrangers célèbrent des mariages. Par con- 
séquent la validité de pareils mariages ne serait nulle pari assurée**. 

„Comme aucune législation ne contient des prohibitions for- 
melles à ce que les agents étrangers soient empêchés de célébrer le 
mariage de leurs nationaux, je suis d'avis, qu'il y aurait lieu de sup- 
primer complètement la restriction finale de l'article". 

M. Renault, le Président et Rapporteur de la première comîs- 
sion sur les dispositions concernant le mariage, combat ainsi cette 
proposition et les arguments invocpiés en sa faveur: „Nous pensons 
que notre collègue interprète d'une manière excessive le silence des 
législations en ce qui concerne les mariages célèbres par les con- 
suls étrangers sur leur territoire. Certainement il n*y a pas de loi 
reconnaissant expressément aux consuls étrangers le droit de célé- 
brer des mariages. Mais si, dans un pays la législation donne aux 
consuls de ce pays le droit de célébrer des mariages entre leurs 
nationaux^ ne doit-on pas raisonnablement en conclure qu'une pa- 
reille législation ne s'oppose pas à ce que des consuls étrangers 
célèbrent des mariages sur leur territoire. Il y a là une réciprocité 
toute naturelle. Il pourrait se faire aussi qu'il résultat des circon- 
stances qu'un pays qui n'a pas de consuls au dehors ou ne donne 
pas à ses consuls le rôle d'officiers d'état civil ne s'oppose nullement 
à ce que, sur son territoire, des consuls étrangers célèbrent des ma- 
riages. Par suite, nous pouvons dire que l'art, ô voté Tannée der- 
nière est susceptible d'aplication". 

^M. Missir, considérant qu'aucune législation n'interdit for- 
mellement aux agents étrangers de célébrer des mariages, propose 
de supprimer la restriction finale. Cela serait conforme à l'opinion 
d'un certain nombre d'entre nous ; on peut penser, en effet, qu'il y a 
une certaine exagération à regarder comme une atteinte à la souve- 
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législation du pays, oii le mariage a été célébré, 
ne s'y oppose pas"^). 



III. Effets du mariage. 

14. Le mariage produit des effets juridiques 
sur la personne et la capacité des époux entre 
eux, d'une part, et entre ceux-ci et les enfants 
issus de leur union de Tautre. 

Il produit, en outre, des effets quant au 
patrimoine des époux, en faisant naître, par 
rapport k ce patrimoine, des droits et des devoirs, 
tant de la part des époux eux-mêmes que de 
celle des enfants et des tiers. Nous exami- 
nerons à tour de rôle quels sont, d'après notre 
code civil, les effets, tant relatifs aux personnes 
des époux et des enfants, que relatifs aux biens 
des époux, et (quelle est la loi qui les régit. 



rainité territoriale Texercice par un consul étranger des fonctions 
d'officier de Tétat civil. Mais nous ne pouvons faire abstraction de la 
pratique existante. Il y a un certain nombre de pays où on n'admet 
nullement la validité des mariages qui y sont célébrés par des agents 
diplomatiques ou consulaires. Ces pays ne pourront accepter que ces 
mariages soient considérés comme partout valables. Est-ce à dire 
(jue la disposition ainsi restreinte au cas oii il y a accord entre la 
législation du pays du consul et la législation du pays de célébra- 
tion soit sans aucune utilité? 

Non, on a en effet nié absolument le caractère d'officiers de 
l'état civil pour les consuls et on a prétendu que la validité des 
mariages célébrés par eux pourrait être contestée partout ailleurs que 
dans le pays qui a donnée cette attribution aux consuls. C'est cette 
cause (le difficultés que l'on a voulu supprimer Tannée dernière". 

^) Actes de la deu^rième Conférence de La Haye, Protocole final, p. 2. 
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a) Effets relatifs aux époux et aux enfants 

Les droits et les devoirs respectifs des 
époux sont réglés en Roumanie par les articles 
194—209, 937 et 1307 du code civil, et les articles 
10, 15, 16 et 18 du code de commerce. Les 
textes du code civil sont la reproduction à peu 
près fidèle des articles 212—217, 1096 et 1595 
du code civil français. Voici en résumé, quelle 
sont les règles qui dominent chez nous les rap- 
ports personnels des époux. 

Les époux se doivent mutuellement fidélité, 
secours et assistance (art. 194). Le mari doit 
protection à sa femme, la femme obéissance a 
son mari (arti 195). La femme est obligée 
d'habiter avec son mari, et de le suivre partout 
où il juge a propos de résider; le mari est obligé 
de la recevoir, et de lui fournir tout ce qui est 
nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses 
facultés et son état (art. 196). La femme ne peut 
ester en jugement, sans rautorisation de son 
mari, et à son défaut celle du tribunal^ quand 
même ele serait marchande publique (art. 197 
et 200 ^). L'autorisation du mari n'est pas 
nécessaire lorsque la femme est poursuivie en 
matière criminelle ou de police (art. 198). La 
femme, même ayant des biens paraphernaux, ne 
peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir, a 
titre gratuit ou onéreux, sans le concours du 



') Le régime de la communauté n^existant pas chez nous, la 
dernière partie do Tart. 215 du code français n*a pas été reproduite 
par les rédacteurs du notre code civil. 
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mari dans l'acte, ou son consentement par acte 
(art. 199). Si le mari refuse d'autoriser sa femme 
il passer un acte, la femme peut faire citer son 
mari directement devant le tribunal de première 
instance du district du domicile commun, qui 
peut donner ou refuser son autorisation, après 
que le mari aura été entendu ou dûment appelé 
en la chambre de conseil (art. 201), 

La femme ne peut être marchande sans le 
consentement exprès ou tacite du mari. On 
présume le consentement du mari, quand l'exer- 
cice du commerce et public et notoire, à moins 
que le mari ne l'ait défendu expressément par 
déclaration présentée au tribunal dans le ressort 
duquel la femme veut établir son domicile com- 
mercial, pour être transcrite par les soins du 
greffier, au registre à cela destiné, affichée dans 
la salle du tribunal, dans la salle de la com- 
mune, dans les locaux de la bourse la plus 
voisine, s'ils existent, et publiée dans la gazette 
des annonces judiciaires du lieu. Le greffier 
doit conserver la preuve des affiches et publi- 
cations faites. La femme qui ne fait que détailler 
les marchandises du trafic de son mari, n'est 
pas par cela seul marchande. Si le mari est 
mineur, il ne peut autoriser sa femme à être 
commerçante que s'il est autorisé lui-même à 
donner ce consentement par son père moyennant 
acte écrit, ou, en cas de mort, d'interdiction ou 
absence de celui-ci par sa mère, ou enfin, à 
défaut de ceux-ci, par son tuteur après déli- 
bération du conseil de famille homologuée par 
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le tribunal. Si le mari est interdit ou absent, 
rautorisation sera donnée par le tribunal civil. 
La femme, quoique commerçante, ne peut con- 
tracter une société commerciale en assumant 
une responsabilitée illimitée sans autorisation 
spéciale du mari, ou, en cas d'interdiction ou 
absence de celui-ci, du tribunal civil. L'autori- 
sation devra être transcrite, affichée et publiée 
ainsi qu'il est dit plus haut pour la déclaration 
par laquelle le mari défend expressément à 
sa femme l'exercice du commerce (art. 10 et 
15 du code de commerce). La femme marchande 
peut, sans l'autorisation de son mari, cominv 
raître en justice et contracter des obligations pour 
tout ce qui concerne son commerce. Elle peut, 
à cet effet, sans autorisation, hypothéquer et 
aliéner tous ses biens. Toutefois les biens dotaux 
ne peuvent être hypothéqués ni aliénés, hormis 
dans les cas et les formes déterminés dans le code 
civil (art. 16 du code de commerce). L'autorisation 
pour exercer le commerce, donnée par le mari 
à sa femme peut toujours être révoqué. L'acte 
de retrait doit être publié dans les formes 
statuées par l'article 10 du code de commerce 
exposées plus haut. Le retrait survenu après 
que la femme a déjà entrepris l'exercice du 
commerce n'a pas d'effet, s'il n'est pas approuvé 
par le tribunal, entendu en chambre de con- 
seil la femme, ainsi que son mari. Il ne porte 
pas préjudice aux droits acquis par les tiers, 
et non plus pour les affaires en cours d'opéra- 
tion (art. 18 du code de commerce). Lorsque 
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le mari est frappé d'une condamnation crimi- 
nelle, encore qu'elle n'ait été prononcée que 
par contumace, la femme, même majeure, ne 
peut, pendant la durée de la peine, ester en 
jug-ement, ni contracter, qu'après s'être fait 
autoriser par le tribunal^ qui peut, en ce cas, 
donner l'autorisation, sans que le mari ait été 
entendu ou appelé (art. 203 du code civil). En 
cas d'interdiction ou absence, ou minorité du 
mari, le tribunal peut, en connaissance de cause, 
autoriser la femme, soit pour ester en jugement, 
soit pour contracter (art. 204 et 205 c. civ.). La 
nullité fondée sur le défaut d'autorisation ne 
peut être opposée que par la femme, par le 
mari, ou par leurs héritiers (art. 207 c. civ.). 

Les époux ne peuvent se faire, pendant le 
mariage, des donations; elles seront toujours 
révocables. La révocation pourra être faite par 
la femme, sans aucune autorisation. Ces dona- 
tions ne seront point révoquées par la surve- 
nance d'enfants (art. 937 c. civ.). Une vente ne 
peut avoir lieu entre époux que pour cause de 
liquidation, et dans les cas suivants: 1^ lorsque 
en cas de séparation de biens, l'un des époux 
donne à l'autre des biens en paiement d'une 
dette, 2^ lorsque le mari cède de ses biens à 
sa femme, même non séparée, pour une cause 
légitime, telle que le remploi de ses immeubles 
aliénés, ou une somme qu'il lui devait; 3^ lors- 
que la femme cède des biens à son mari, en 
paiement d'une somme qu'elle lui aurait pro- 
mise en dot. Dans tous ces cas les héritiers 
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réservataires des parties contractantes peuvent 
attaquer pareilles oppérations, si elles cachent 
des avantages indirects (art. 1307 c. civ.). Enfin 
la femme peut tester sans Tautorisation de son 
mari (art. 208 c. civ.). 

Les effets que le mariage produit quant 
aux rapports des époux avec leurs enfants sont 
les mêmes que ceux mentionnés par le code 
civil français et qu'on trouve dans presque 
toutes les législations. Ils consistent dans cer- 
taines obligations établies entre les époux et 
leur enfants: 1^ Tobligation des époux d'entre- 
tenir et d'élever leurs enfants; 2^ l'obligation 
réciproque d'aliments entre ascendants, des- 
cendants ou alliés il ce titre. L'article 185 du 
code civil traite de l'obligation des parents 
vis-à-vis de leurs enfants; l'art. 187 et les sui- 
vants s'occupe de l'obligation alimentaire réci- 
proque ^). 



•) Art. 185: „Les époux contractent ensemble, par le fait seul 
du mariage^ Tobligation de nourir, entretenir et élever leurs en- 
fants". 

Art. 180: „L'enfant n'a pas d'action contre ses père et mère 
pour un établissement par mariage ou autrement". 

Art. 187: „Les enfants doivent des aliments à leurs père et 
mère et autres ascendants qui sont dans le besoin". 

Art. 188: „Les gendres et belles-filles doivent également, et 
dans les mêmes circonstances, des aliments à leurs beau-père et 
belle-mère ; mais cette obligation cesse : 1 o lorsque la belle-mère a 
convolé en secondes noces ; 2'^ lorsque celui des époux qui produisait 
Taffinité, et les enfants issus de son union arec l'autre époux, sont 
décédés". 

Art. 189: „Les obligations résultant de ces dispositions sont 
réciproques". 

Art. 190: „Les aliments ne sont accordés que dans la pro- 
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L'obligation d'élever leurs enfants est un 
des premiers devoirs qui s'impose aux parents. 
Ils doivent faire donner à leurs enfants une in- 
struction conforme à leur état. La loi du 23 
mai 1898 sur renseignement primaire obligatoire 
garantit chez nous, de même qu'en Allemagne 
et en France, par des prescriptions pénales, 
l'accomplissement de ce devoir. En Roumanie, 
quoique la religion d'Etat est celle orthodoxe, 
les parents peuvent néanmoins élever leurs 
enfants dans la religion qui leur plaît. Le devoir 
de fournir un établissement convenable aux 
enfants issus du mariage est une obligation 
naturelle, un devoir de conscience pour les 
époux; l'enfant, nous dit l'art. 186 (art. 204 du 
code civ. français) n'a pas d'action contre ses 
père et mère pour un établissement par mari- 
age ou autrement. Enfin, l'obligation alimentaire 
réciproque n'existe en Roumanie, comme en 
France, qu'entre parents en ligne directe et les 
alliés au même titre; les collatéraux, pas même 



portioQ du besoin de celui qui les réclame et de la fortune de celui 
qui les doit". 

Art. 191: ^Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit des ali- 
ments est replacé dans un état tel, que l'un ne puisse plus en 
donner, ou que l'autre n'en ait plus besoin en tout ou en partie, 
la décharge ou la réduction peut en être demandée*'. 

Art. 192: „Si la personne qui doit fournir les aliments justifie 
qu'elle ne peut payer la pension alimentaire, le tribunal pourra, en 
connaissance de cause, ordonner qu'elle recevra dans sa demeure, 
qu'elle nourrira et entretiendra celui auquel elle devra des aliments ''. 

Art. 193: „Le tribunal prononcera également si le père ou la 
niore qui offrira de recevoir, nourrir et entretenir dans sa demeure 
l'enfant à qui il devra des aliments, devra dans ce cas être dis- 
pensé de payer la pension alimentaire**. 
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les frères et sœurs, comme en Italie et ^n 
Espagne, n'en sont tenus et n'y ont aucun droit 
aux aliments. 

15. Quelle est la loi ([ui régit les effets du 
mariage ([uant aux rapports personnels des 
époux entre eux et avec leurs enfants? 

Il est aujourd'hui généralement admis, et 
c'est l'opinion la plus justifiée, que les effets 
du mariage relativement aux personnes des 
époux et des enfants sont en principe régis par 
la loi nationale du mari". L'organisation de la 
famille s'exprime M. Albéric Rolin, intéresse 
avant tout l'État, auciuel elle appartient, dont 
elle fait partie, dont elle est pour ainsi dire la 
pierre angulaire et la base. Il est conforme 
k la raison qu'il règle tout ce qui concerne 
les rapports personnels entre eux et leurs 
enfants" ^). Et M. Weiss : „Le mariage est 
la pierre angulaire de la famille et de la 
société; il forme un tout indivisible; il n'est 
pas permis d'accepter quelques unes de ses 
consé(iuences, de répudier les autres. Tout en 
cette matière est d'ordre public, en ce sens 
([ue les Français en France, les étrangers sur 
un territoire étranger, sont liés relativement aux 
effets du mariage qui intéressent au premier 
chef leur état et leurs rapports de famille, par 
les prescriptions de leur loi personnelle, c'est-à- 
dire de la loi nationale du mari, devenue celle 
de la femme, et ne peuvent y déroger par im 



') Albéric Rolin, op. cit., t. II, p. 9é. 
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acte de leur volonté" ^). Les devoirs mutuels de 
lidélité, secours et assistance des époux, ceux 
de protection, obéissance, Tincapacité plus ou 
nïoins absolue de la leinme, l'obligation d'édu- 
cation et d'entretien que la loi impose aux 
parents vis-k-vis de leurs enfants, l'obligation 
réciproque d'aliments sont une dépendance de 
Tétat, de la capacité des personnes; ils doivent 
donc être soumis à la loi qui régit cet état, 
cette capacité. 

*) Weiss, op. cit., t lU, p. 602. — Voir en outre: Despagnet 
op. cit., p. 415. — Surville et Arthuys, op. cit., p. 287. — Audinet, op. 
cit., p. 401. — Fiore, op. cit., t. T, p. 93 et suiv., et t. II, p. Il6 et 
suiv. 

En ce qui concerne les États-Unis de rAmerique du Nord, 
Dudley Field dans son Code de droit international, traduit par M. 
Albéric Kolin, ô54, écrit: „En principe, les obligations personnelles, 
maritales et familiales^ et les droits corrélatifs des parties qui ont 
contracté mariage à quelque époque que ce soit, sont régis exclusi- 
vement par la loi du lieu oii elles se trouvent''. — La loi argentine 
du 1888 (art. 3) porte que les droits et devoirs des époux sont régis 
])ar les lois de leur domicile matrimonial, tant qu'ils y résident; 
s'ils en changent, leurs droits et devoirs personnels sont régis par 
la loi du nouveau domicile^'. — La loi du domicile matrimonial est 
aussi la loi proposée par Savigny pour régir les effets du mariage. 
Son motif est „que le véritable siège du lien conjugal est au domi- 
cile du mari, et que ce domicile détermine en conséquence le droit 
local du mariage," (op. cit., t. VIII, p. 320). „Ce système, en honneur 
dans Tancien droit, est aujord'hui repoussé par tous les auteurs. 
Voici comment s'exprime M. Weiss (op. cit., t. III, p. 502, note 1): 
„Mais ce système, qui a ses racines dans la vieille théorie des 
statuts et qui a contre lui d'ailleurs toutes les objections que soulève 
la lex domicUii, envisagée comme loi personnelle, est évidemment 
inadmissible : «Le domicile matrimonial n*est pas nécessairement 
celui qu*a le mari au moment du mariage, mais bien celui oii il a 
rintention de se fixer, une fois le mariage célébré. Il dépendrait 
donc du mari en fixant son domicile dans tel ou tel pays, de modi- 
fier presque à sa guise les effets du mariage; d'étendre, par exemple, 
sa puissance maritale, en se plaçant sous Tempire d'une législation 
qui restreint d'avantage l'indépendance de la femme*'. 

6oii;> 10 
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Pour ce qui concerne les Roumains, cette 
loi est la loi roumaine, conformément au prin- 
cipe consacré par l'art. 2 du code civil, cité 
au commencement de cette étude, qui règle 
cette matière. La loi personnelle des Roumains 
ne cessera de régir les effets de leur mariage 
que si elle vient se heurter contre Tordre pu- 
blic dans le pays ou les époux ont fixé leur 
résidence. Les lois d'ordre public d'un pays 
devant toujours prévaloir sur son territoire, on 
appliquera la loi du paj^s où se produisent les 
effets du mariage, de préférence a la loi natio- 
nale du Roumain. 

Le principe étant posé, examinons quelques 
unes de ses applications aux effets du ma- 
riage. 

Droits et devoirs respectifs des époux. Des dispo- 
sitions semblables a celles prévues par notre 
code civil, quant aux obligations respectives des 
époux, se trouvent dans presque toutes les lé- 
gislations étrangères; aussi, sur ce point, les 
conflits ne sont pas fréquents. Les différences 
les plus nombreuses existent relativement à la 
sanction de ces obligations. La sanction indi- 
quée par la loi roumaine ne sera alors appli- 
cable dans le pays où se trouvent les époux 
qu'autant qu'elle ne blessera l'ordre public du 
pays. La loi roumaine devra céder le pas dans 
ce cas à la loi locale, qui sera appliqué aux 
Roumains comme aux nationaux. La loi terri- 
toriale sera d'autant plus applicable lorsque la 
sanction est une peine. Ainsi, pour le délit d'à- 
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clultère, l'époux roumain ne sera puni pour 
Tadultère comis en France, que s'il aura en- 
tretenu une concubine dans la maison conju- 
gale; sa femme ne pourra pas invoquer leur 
loi personnelle commune, qui ne fait pas la 
distinction du code pénal français (art. 339) et 
qui punit l'adultère du mari même lorsqu'il 
est comis en dehors de la maison conjugale 
(art. 269 et 270 du code pénal roumain ^). 

Examinons encore d'autres difficultés qui 
peuvent surgir: La loi roumaine n'autorise nulle 
part le mari de faire rentrer sa femme au do- 
micile conjugal manu militari,'^) et la jurispru- 
dence roumaine s'est toujours prononcée en ce 
sens. L'époux roumain peut-il recourir à ce 
moyen dans un pays où la loi permet de ra- 
mener la femme au domicile conjugal par la 
force publique ? Nous croyons que l'ordre pu- 
blic du pays n'étant en rien blessé par la dis- 
corde dans le ménage roumain, les autorités 
locales devront respecter la loi personnelle des 
époux, qui n'autorise ce moyen de coercition. 
En France, la jurisprudence a toujours permis 
au mari d'obtenir la réintégration de la fugitive 



*) Voir, pour ce qui concerne la jurisprudence française sur 
la question, Weiss, op. cit., t. III, p. 503, note 1. — Cf. aussi Des- 
pagnet, op. cit., p. 416. 

') Notre code civil ne contient sur ce point que les mêmes 
dispositions consacrées par le code civil français, et citée plus haut; 
„La femme est obligée d'habiter avec le mari et de le suivre partout 
où il juge à propos de résider'' . . . (art. 196 roumain et art. 214 
français). 
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manu mUUari^). L'opinion contraire est cependant 
soutenue par presque tous les auteurs français. 
M. Weiss, mettant la question si un mari, étran- 
ger comme sa femme, pourra invoquer en 
France, nonobstant les dispositions de sa loi 
personnelle, la jurisprudence ([ui permet d'ob- 
tenir, etiam manu mditari, la réintégration de la 
ingitive, répond qu'il ne le crois pas. „Si la loi 
étrangère ne permet pas a ceux qui lui obéissent 
de faire intervenir la puissance publique dans 
leurs querelles de ménage, c'est qu'elle réserve 
sans doute au mari d'autres moyens de faire 
respecter son autorité; et elle est le meilleur 
juge de leur efficacité. Peut-on dire que l'État 
français sera mis en péril, si un mari étranger 
ne peut faire ramener sa femme a son domi- 
cile, par des gendarmes? Ce qui prouve bien 
(jne l'intérêt général n'est pas lié à une voie 
d'exécution aussi discourtoise, c'est d'abord que 
le Français lui-même est maître de n'y pas re- 
courir, en second lieu (jue la jurisprudence qui 
l'autorise est vivement attaiiuée. La loi per- 
sonnelle des époux devra donc être préférée 
à cette dernière^). Nous pensons de même qu'en 
Angleterre, en Portugal, le mari Roumain, ré- 
sidant dans un de ces pays ne pourra exercer 



») Trib. Evreux, 15 février 1861 (Dalloz R. P. 1862, 3. 39). — 
Trib. Seine, 3 mai 1879 (Clunet 1879, p. 489). - Cour de Paris, 20 
avril 1880 (Clunet, 1880, p. 300). 

•) Weiss, op. cit., t. lU, p. 504. — Laurent, op. cit., t. V, p. 
112, no 50. — Despagnet, op. cit., p. 416, no 404 — Albéric Rolin, 
op. cit., t. II, p. 96. 
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sur la personne de sa femme le droit de cor- 
rection et de séciuestration que les lois anglaise 
et portugaise autorisent. Ici, comme dans le 
cas précédent, la loi personnelle des époux, qui 
ne permet le recours aux pareilles mesures, 
devra être préférée aux lois locales. L'intérêt 
social de TÉtat anglais, l'ordre public, n'auront 
pas à souffrir, si un mari roumain ne peut faire 
incarcérer sa femme. 

Incapacité de la femme mariée. Le principe gé- 
néralement suivi aujourd'hui dans tous les pays 
est que, la capacité de la femme mariée est 
réglée, en quelque pays (qu'elle se trouve, par 
sa loi nationale, qui est, ordinairement, celle de 
son mari. Les (luestions relatives k l'incapacité 
de la femme mariée sont considérées comme 
ne touchant pas a l'ordre public, à l'intérêt so- 
cial du pays où résident les époux. „L' organi- 
sation de la puissance maritalle occupe une 
place importante dans la constitution de la fa- 
mille; mais les détails de sa réglementation ne 
touchent pas à la morale publique. Les pres- 
criptions des art. 215 et 217 du code civil ne 
sont pas de règles (j[ui s'imposent k la conscience 
humaine; on en conçoit d'autres, et on se sent 
disposé à leur reconnaître une valeur morale, 
au moins égale, alors que certaines habitudes 
d'esprit, ou le préjugé naturel que l'on éprouve 
pour les lois de sa patrie, empêcheraient de 
leur reconnaître dès l'abord un caractère de 
l()gi(iue et de facilité pratique qu'une vue plus 
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attentive y fait découvrir^). La jurisprudence, 
nous dit M. Weiss, est depuis longtemps fixée 
dans le sens de la personnalité du statut de 
l'incapacité de la femme mariée^). Ce principe 
est consacré aussi par l'art. 2 al. 2, du notre 
code civil, la réproduction littérale de l'art. 3, 
al. 3 du code civil français. Il resuite donc de 
ce qui vient d'être dit que l'incapacité, dont la 
femme roumaine est frappée par notre code civil, 
la suit partout, au moins dans tous les paj^s où 
ne domine pas le réalisme anglo-américain^). 
Ainsi, même en pays étranger, la femme mariée 
roumaine ne pourra ester en jugement, donner, 
aliéner, hypothéquer, acquérir, sans l'autorisation 
du mari ou du tribunal; elle ne pourra même 
être marchande publique sans le consentement 
exprès ou tacite du mari; les époux roumains 
ne pourront se faire des donations et des ventes 
entre eux que dans les cas prévus par la loi 
roumaine. En sens inverse, la femme roumaine 
devra être tenue pour capable, en pays étranger, 
dans les cas où, d'après sa loi personnelle, elle 
serait capable, quoique incapable d'après la loi 
du pays où ils résident. 



^) Clunet, t880, p. 187, Questions et solutions pratiques. 

') Weiss, op. cit., t. III, p. 507 et tous les auteurs et arrêts 
cités dans la note 3. 

') M. Weiss, (op. cit., t. III, p. 509), en parlant de la femme 
française, constate „que la jurisprudence internationale, si ce n'est 
dans les pays où domine le réalisme anglo-américain, n'hésite pas 
à soumettre cette femme à la nécessité de Tautorisation maritale, 
dans tous les cas où la loi française la requiert". Voir^ comme ju- 
risprudence internationale, tous les arrêts cités par M. Weiss, à la 
même page, note 3. 
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Droits et devoirs respectifs des enfants et des 

parents. 

La loi qui impose aux époux l'obligation 
d'entretenir, d'élever et d'instruire leurs enfants 
est considérée presque partout comme une loi 
touchant ii Tordre public, à l'intérêt social du 
pays. En France, en Allemagne, en Italie et 
dans tous les pays civilisés, un Roumain ne 
pourra pas se soustraire aux semblables obliga- 
tions sans qu'il en résultât une atteinte à la 
moralité publique, à la conservation sociale du 
pays où ils résident. Tous les auteurs se pro- 
noncent dans le même sens. M. Charles Antoine, 
le traducteur du remarcable ouvrage de M. Fiore, 
s'exprime ainsi dans une note relativement à 
cette question. „Si l'étranger ne remplit pas 
les devoirs d'entretien, d'éducation et d'instruc- 
tion a regard de ses enfants, ceux-ci, livrés à 
eux-mêmes, sont i\ la charge de la charité pu- 
blique; abandonnés a leur instincts et complè- 
tement désœuvrés, ils deviennent des vagabonds 
et souvent des voleurs. Il est donc évident qu'il 
résulte de là un groupe de faits essentiellement 
dangereux pour l'esemble des citoyens, et con- 
traire à l'ordre public et aux bonnes mœurs, 
dont la répression intéresse au plus haut point 
tout l'Etat civilisé digne de ce nom" *). 

La question de l'instruction obligatoire est 
encore l'objet d'une controverse très sérieuse 



*) p. Fiore, op. cit., t. II, p. 116, note 1 (traduction Ch. Antoine). 
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entre les auteurs. H s'a":it de savoir, si la loi 
qui impose, dans certains États comme en Alle- 
magne, en France, l'instruction obligatoire est 
d'ordre public, et par conséciuent applicable aux 
étrangers comme aux nationaux, ou non. Les 
parents Roumains résidant en Allemagne, ou 
en France, seront-ils obligés, en ce qui concerne 
rinstruction de leur enfants, d'observer les pres- 
criptions de la loi locale, (lui impose Tinstruction 
obligatoire, ou cette question devra être résolue 
d'après leur loi personnelle? 

La plupart des auteurs français inclinent 
ou sont catégori(piement pour l'opinion (pii fait 
de cette loi une loi d'ordre j)ubli(iue, donc ap- 
plicable aux étrangers comme aux nationaux. 
Parmi les auteurs ({ui i)artagent cette opinion, 
nous pouvons citer Weiss, Laurent, Albéric 
Holin, Despagnet. M. \\'eiss, se demandant si 
un sujet espagnol sera tenu de se conformer 
à la loi du 28 mars 18S2 sur TenseignenK^nt 
l)rimaire obligatoire, en faisant donner à ses 
enfants, qui sont Espagnols comme leur père, 
rinstruction exigée par cette loi, répond: .,Le 
but de la loi de 1882, (pii est de lutter, dans 
l'intérêt général, contre l'ignorance, son carac- 
tère répressif puis(pi'elle édicté desf)eines contre 
les contrevenants, en font, semble-t-il, une loi 
iVordre public international, \\ l'application de la- 
([uelle les étrangers ne peuvent se dérober" ^). 
Laurent, écrivant à une épofjue où rinstruction 

') Op. cit., t. ni. p. ci:3. 
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obligatoire n'était pas encore décrétée en France, 
s'exprime ainsi: „Je suppose que l'instruction 
obligatoire soit décrétée en France, et elle ne 
tardera pas a l'être, cette loi obligera tous les 
habitants du territoire, les étrangers aussi bien 
(lue les Français. Vainement les Belges invo- 
queraient-ils leur statut i)ersonnel, qui ne les 
astreint pas jusqu'ici a faire instruire leurs 
enfants, en ce sens du moins que l'obligation 
écrite dans le code civil n'a pas de sanction ; 
on leur répondrait que le législateur français a 
le droit d'imposer l'instruction a tous ceux qui 
habitent la France, parce que les plus graves 
intérêts de la société sont en cause. L'obligation 
({ue la loi territoriale impose au père, fondée 
sur la nature, existe partout, et la loi qui la 
sanctionne s'applique au père comme tel, sans 
considérer ([uelle est sa nationalité. 

C'est une loi de police qui, aux termes de 
Tart. 8 du Code Napoléon, oblige tous ceux qui 
habitent le territoire" *). 



*) Laurent, op. cit., t. V, no 82, p. 176. — Albéric Rolin, op. 
cit., t. II, p. 96. 

Despagnet, op. cit., p. 417, no 406. 

M. Charles Antoine, le traducteur de Flore, n'étant pas d'accord, 
sur la ((uestion, avec l'auteur, qui soutient la thèse contraire, in- 
voqu« à l'appui de cette opinion, les arguments suivants : «L'Klat, en 
effet, nous paraît essentiellement intéressé à ce que les enfants, sans 
distinction de nationalité, au lieu de rester, comme cela a lieu la 
plupart du temps, quand ils ne fréquentent pas l'école, livrés au 
vnorabondage dans les lues, où ils donnent libre cours à leurs mau- 
vais instincts et prennent des habitudes de pares.se, qui souvent ont 
pour conséquence de les conduire à commettre des vols et d'autres 
dolils, revoivent une instruction élémentaire, qui est la base de touie 
instruction professionnelle sérieuse. De cette façon, au lieu d'être 
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Nous pensons que les considérations qui 
motivent un Etat à imposer Tinstruction pri- 
maire obligatoire ne peuvent avoir qu'un carac- 
tère national; l'Etat ne s'adresse qu'a ses ci- 
toyens, qu'aux personnes qui font partie de la 
même communauté politique, dans le désir d'é- 
lever leur niveau intellectuel et moral, et non 
aux étrangers. Une loi qui décréterait une pa- 
reille mesure ne nous paraît donc pas avoir le 
caractère de loi de police, pour être comme 
telle obligatoire même pour les étrangers (jui 
résident dans cet État M- Notre loi du 23 mai 
1893, qui, dans son art. 1, pose le principe que 
l'enseignement primaire est obligatoire et gratuit 
pour les Roumains, a un caractère tout national: 
tel doit être aussi le caractère de la loi sur l'in- 
struction obligatoire en France et en Allemagne. 



des individus inutiles et souvent dangereux, ils pourront être utiles 
au pays étranger, qui en retour de son hospitalité, est en droit d'e- 
xiger d'eux qu'ils ne douent pas un mauvais exemple permanent à 
ses citoyens". (Fiore, op. cit., t. II, p. 118, note 1). 

Voir enfin aussi dans ce sens les considérants d'une sentence 
du tribunal de simple police de Ressons-sur-Matz (Oise), du 13 
juillet 1883, reproduits en partie par M. Weiss, op, citj t. II, p. 513. 
^Tout État a le droit de veiller à sa conservation et de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour atteindre ce but; il peut donc 
imposer aux parents, même étrangers, qui lui demandent Thospitalité, 
ce qu'il juge indispensable ou utile au développement de Tintelli- 
gence des enfants et de leur moralité pour arracher ces enfants 
à cette pépinière de vagabonds et de misérables qui jettent le 
trouble dans la société et vont tôt ou tard peupler les prisons et 
les bagnes. En conséquence, il parait impossible de nier que la loi 
sur l'instruction primaire obligatoire n'ait une grande afilfinité avec 
les lois de police et de sûreté, en prenant ces expressions dans leur 
sens large, etc.**. 

^) Dans ce sens: Fiore, op, cit., t. II, p. 117, no 609. 
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Du reste, en France, Topinion contraire n'a 
pas été adoptée dans la pratique administrative. 
„Lors de la discussion au Sénat de la convention 
scolaire franco-suisse du 14 décembre 1887, qui 
la consacre dans les rapports des deux Puissances 
contractantes, nous dit M. Weiss, le ministre et 
le rapporteur ont en effet déclaré que le Conseil 
d'État, consulté sur le point de savoir si la loi de 
1882 est applicable aux étrangers sur le sol fran- 
çais, avait émis un avis défavorable, partagé par 
la direction de l'enseignement primaire" ^). 

Notre conclusion est, pour répondre à la 
question que nous avons posée plus haut, qu'en 
principe les Roumains ne sont pas tenus, en 
France par exemple, de se conformer à la loi 
du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire 
obligatoire, en faisant donner à leurs enfants 
l'instruction exigée par cette loi, cette question 
devant être résolue d'après leur loi personnelle. 
Cependant leur loi personnelle leur imposant 
l'instruction obligatoire, nous croyons, qu'en 
France et partout où l'enseignement primaire 
est obligatoire, les parents Roumains sont obli- 
gés de donner a leurs enfants l'instruction pri- 
maire exigée par la loi du pays. 

Le caractère de loi de police, de loi d'ordre 
public, existe sans aucun doute dans les lois 
qui prohibent aux parents d'employer leurs en- 
fants à des travaux pénibles ou dangereux, qui 
limitent leur travail dans les fabriques et dans 



*) Weiss, op, cit., t. H, p. 513 et note 2. 
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les mines. Ces lois s'appliquent aussi bien aux 
étrangers, et par suite aux Roumains, qu'aux 
nationaux ^). 

Il n'en est pas de même de la puissance 
paternelle. Cette institution juridique n'étant 
(ju une partie de Torganisation de la famille, et 
cette organisation n'étant établie par chaque lé- 
gislateur que pour ses nationaux, la loi qui doit 
régir en principe la puissance paternelle, ne peut 
être que celle (jui gouverne cette organisation 
de famille, c'est-a-dire la loi nationale de la fa- 
mille, ou, pour mieux dire, la loi nationale du 
mari. Cette opinion est généralement admise en 
Franche, en Italie, en Belgi(iue *'^). C'est donc la loi 
roumaine qui régira en principe les rapports entre 
père et enfants roumains en France, en Italie, 
en Belgique et datis tous les paj^'s qui reconnais- 
sent Tapplication du même principe en la ma- 
tière. La loi nationale du mari roumain ne ces- 
sera de régir sa puissance paternelle en pays 
étranger qu'en ce qui concerne Texercice de 
certains droits (^ui appartiennent aux pères et 
mères sur la personne de leurs enfants. Tel est 
le droit de correction. L'ensemble des disposi- 



*) Albéric Rolin, op. cit., t. U, p. 96.— Fiore, op. c*t., t. H, p. lî'^, 
n^ f09. Weis», op. cit , t. III, p. 513, note 2: En France „la loi du 
2 novembre 1892 sur le iravail des enfants, des filles mineures et de 
femmes dans les établissements industriels, dispose formellement, 
dans son art. 1, § 2, qu'elle s'applique aux étrangers comme aux 
nationaux". (Journal du dr. int. pr., 1893. p. 652). 

') Despagnet, op. cit., p. 418, n" 409.— Fiore, op. cit.. t. II, p. 
121 et suiv. — Cass. fr. 6 févr. 1875 (Sir. 75, 1, 193). 

Durand, op. cit.^ p. 350, est d'opinion que pour la puissance 
paternelle, la loi nationale des enfants devrait seule être appliquée. 
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dons de ce droit et son exercice sont considères 
I)artout comme des lois de police et d'ordre pu- 
blic. Ainsi un père roumain, qui ne réussirait 
pas a réprimer les fautes de son fils, ne pourait 
pas se prévaloir du droit, que sa loi nationale 
lui donne, de le faire emprisonner pendant une 
dun^e de une à six mois ^), dans un pays oii ce 
moyen de correction ne serait pas permis par 
la loi, comme en Italie. Dans ce pays le père 
roumain n'aura que les droits prescrits par les 
art. 221 et 222 du code civil italien, qui sont 
ceux d'éloigner l'enfant de la maison paternelle, 
en lui assurant, suivant ses ressources, les ali- 
ments strictement nécessaires ou de s'adresser 
s'il est besoin, au président du tribunal, pour 
le placer dans telle maison ou dans tel établis- 
sement d'éducation ou de correction qu'il estime 
le plus convenable pour le corriger et l'amen- 
der. En France, en Belgique, en Hollande, le 
père roumain pourra faire emprisonner son fils, 
les lois de ces pays permettant ce moyen de 
correction. Dès lors, il faut admettre que les 



*) Les dispositions du code civil roumain sur la puissance pa- 
ternelle sont les mêmes que celles du code civil français. Les arti- 
cles 325-342 reproduisent exactement les dispositions des art. 371-338 
avec les seules différences, qu'à Fart. 374 français, on a supprimé la 
dernière phrase: „si ce n'est pour enrôlement volontaire, après l'âge 
de dix-huit ans révolus" ; que les dispositions de Tart. 383 fr. ont été 
remplacées par les suivantes: „La mère a le droit de correction sur 
la personne de ses enfants naturels, légalement reconnus (art 307)"; 
et qu'enfin à l'alinéa 3 de Tart. 385, dé venu l'art. 339 roumain, on 
a ajouté à la fin les mots: „que les enfants doivent"; la rédaction 
roumaine est donc ainsi conçue: „al. 8: Le paiement des arrérages 
ou intérêts des capitaux, que les enfants doivent". 



— 158 — 

Roumains qui se trouvent en pays étranger doi- 
vent se soumettre aux dispositions des lois ter- 
ritoriales, pour réprimer les fautes de leurs en- 
fants, ces lois ayant toutes un caractère de lois 
de police et d'ordre public. 

Obligation alifnentaire. La ^[uestion de savoir, 
si la loi qui impose Tobligation alimentaire doit 
être considérée comme une loi personnelle ou 
d'ordre public est beaucoup discutée. Suivant 
les uns, il faut suivre la loi nationale des par- 
ties, les dispositions qu'elle renferme n'ayant 
aucun caractère de lois de police ou d'ordre pu- 
blic *). La plupart des auteurs sont au contraire 
d'avis que l'obligation alimentaire s'impose comme 
règle d'ordre public. „Nous, au contraire, dit 
M. Weiss, nous estimons que, lorsque la loi fran- 
çaise impose aux alliés en ligne directe le de- 
voir de s'entr'aider, elle est guidée, non seule- 
ment par l'intérêt particulier de ceux qu'il s'agit 
d'arracher à la misère, mais encore par Tintérêt 
général qui ne veut pas (jne la parcimonie d'un 
homme riche vis-à-vis d'un allié nécessiteux puisse 
grever la charité publique, dont les ressources 
sont appliquées aux besoins des étrangers comme 
aux besoins des nationaux. L'art. 206 du code 
civil est donc d' ordre public International en France"-). 



') Laurent, op. cit., t V, p. 185, n9 88.— Durand, op. cit., p. 369. 
— Brocher, op. cit., t. I, p. 297, et les arrêts cités par Weiss, op. et/., 
t. ni, p. 514, note 1, et F. Gary, op. cit., p. 449, note 1. 

•) Weis, op. cit., t. m, p. 514. — M. AlbéricRoiinétant en prin- 
cipe du même avis, s'exprime ainsi: „0n peut même soutenir que 
les obligations alimentaires, établies par la loi locale, pèsent sur tou- 
tes les personnes auxquelles elles incombent d'après la loi du lieu 
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Nous pensons aussi que les dispositions législa- 
tives par rapport à l'obligation alimentaire con- 
cernent Tordre public, et en conséquence, que 
la loi territoriale doit seule être appliquée en la 



oïl les parties résident, tout au moins si elle y sont domiciliées. Si 
elles ne s'en acquittent pas, les personnes qui ont droit à des ali- 
ments pourront tomber à la charge de Tassistance publique, et d'ail- 
leurs il y a un intérêt de moralité publique en cause (<^. cit., t. II, 
p. 9(5)". — M. Despagnet, tout en étant d'opinion» qu'en principe la 
dette alimentaire est réglée par la loi nationale des parties, fait les 
distinctions suivantes : „Si la loi étrangère est plus large que la loi 
territoriale^ on l'appliquera sans difficulté, étant donné le principe 
signalé plus haut: par exemple un Italien pourra exiger des aliments 
de son frère italien devant un tribunal français (code italien^ art. 141). 
Mais si la loi étrangère est plus restrictive, on ne tiendra pas compte 
de ses dispositions contraires à la loi territoriale, car le légis- 
lateur estime avoir fixé un minimum pour l'obligation de four- 
nir des aliments, minimum au-dessous duquel on ne peut descen- 
dres, à son avis, sans violer Tordre public. Ainsi des aliments 
pourront être demandés en France, entre beau-père et belle-mère et 
gendre ou belle-fille anglais ou américains bien que la common îatr 
n'impose pas la dette alimentaire entre alliés. La jurisprudence com- 
prend si bien le caractère d'ordre public de l'obligation alimentaire 
dans les limites fixées par notre code, qu'elle se déclare compétente 
pour en connaître même entre étrangers (op. cit^ p. 421)". — M. Fiore 
op. cit, t. il, p. 140, n° 626), donne à la loi territoriale l'autorité du 
statut réel à l'égard de l'obligation alimentaire, „en ce sens seule- 
ment que lorsque la demande d'un étranger, qui demeure dans un 
pays, ne peut pas être fondée sur le statut personnel, et peut être 
basée sur la loi territoriale, et que le rejet de la demande emporte 
une atteinte à l'ordre public et aux bonnes mœurs, le juge peut ap- 
pliquer la loi territoriale, en restreignant toutefois les aliments à ce 
qui est nécessaire à l'entretien de la vie. En dehors de ce cas, il 
faudra admettre l'autorité du statut personnel, et comme le fonde- 
ment de Tobligation alimentaire repose sur les rapports de famille, 
toute difficulté doit être résolue par application de la loi, sous l'em- 
pire de laquelle la famille a été constituée et le droit a pris nais- 
sance**.— Nous pouvons citer encore: Aubry et Rau, 4« édition, t, I, 
p. 81, § 31 ; Demolombe, 1. 1, u9 70; F. Gary, op. cit., p. 448, et tous 
les auteurs, entre autres de Bar, Barde, Renault et les arrêts cités 
par M. Weiss, op. cit., t. III, p. 616, note 1. 



â 
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matière au Roumains résidant en pays étranger, 
en cas de conflit. Cependant nous admettrons, 
(pie les Roumains peuvent demander Tapplica- 
tion de leur loi nationale dans le cas que la loi 
de leur résidence ou de leur domicile n'impose 
aucune obligation alimentaire, ou en impose une 
moins étendue que la nôtre. L'application de la 
loi roumaine n'a rien, dans Tespèce, qui blesse 
Tordre public 0- 

16. Jusqu'ici nous avons examiné le cas ou 
les deux époux ont la même nationalité, la 
nationalité roumaine, car la fenmie étrangère 
(jui épouse un Roumain perd sa nationalité, et 
devient Roumaine, suivant notre loi et même 
la loi de son pays d'origine. Il peut arriver ce- 
pendant que les époux aient une nationalité 



') Weiss, op, cit. t. HT, p. 515: „Si Fordre public international 
exige que Tétranger satisfasse en France toute obligation alimentaire 
établie par le code civil, il ne s*opposc nullement à ce qu*il soit 
tenu d'obligations plus étendues, en vertu de sa loi personelle. L'i- 
talien pourra donc être obligé de fournir des aliments sur notre ter- 
ritoire à son frère, également Italien ; quoique la loi française n*im- 
pose aucune obligation de ce genre aux collatéraux La France n*a 
aucun intérêt, dans Tespèce, à mettre obstacle à Tapplication de la 
loi personelle des parties. Au contraire, plus les membres d'une 
même famille étrangère se viendront en aide, sans avoir recours à 
r assistance publique, plus l'intérêt général, qui se confond ici avec 
celui des pauvres français, sera souvegardé. L'ordre ptMic internatio- 
nal n'est donc lié qu'à Tobservation des règles poMttves de notre droil. 
relatives à la dette alimentaire, mais il ne contrarie en rien Tappli- 
cation sur le sol français des règles plus rigoureuses qui pourraient 
se trouver écrites dans une législation étrangère''. — M. Rolin(qp. citj 
t. U, p. 96) s'exprime ainsi : ,,Nous admettrons du reste que les per- 
sonnes qui en seraient tenus d'après leur statut personnel ne cesse- 
raient pas de l'être, bien que la loi de leur résidence ou de leur do- 
micile ne leur impose pas cette obligation. La loi étrangère n'a rien 
daas ce cas qui blesse l'ordre public". 
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différente, parce que l'un des conjoints s'est 
fait naturaliser en pays étranger au cours du 
mariage en y fixant son dotnicile. En même 
temps les enfants issus d'un pareil mariage 
pourront être de nationalités diverses, car les 
enfants nés depuis la naturalisation de leur 
père en pays étranger, deviennent étrangers 
comme celui-ci, tandis que ceux déjà nés au 
moment de la naturalisation restent Roumains 
comme leur mère. Quelle sera la loi qui régira 
l'incapacité ou la capacité de la femme? Cette 
loi, sera-t-elle la loi du pays de naturalisation, 
devenue la loi personnelle du mari, ou conti- 
nuera-t-elle à être la loi roumaine, demeurée 
la loi personnelle de la femme? Quelle sera la 
loi qui réglera les rapports entre le père et ses 
enfants nés postérieurement au changement de 
sa nationalité d'un côté, et ses enfants nés 
avant l'obtention de la naturalisation de l'autre? 
Quelle sera enfin la loi qui réglera l'obligation 
alimentaire lorsque les membres de la même 
famille, soumis à cette obligation, sont de natio- 
nalité différente? En ce qui concerne la pre- 
mière question, M. Weiss, tout en constatant 
que l'incapacité qui frappe la femme est établie 
dans l'intérêt de son mari, plus encore que 
dans le sien propre, est d'avis que c'est la loi 
nationale de la femme, et non celle du mari, 
qui continuera, à la régir dans sa capacité ou 
son incapacité, parce que „le changement de 
nationalité, obtenu isolément par l'un des con- 
joints, ne peut porter aucune atteinte aux droits 

60113 11 
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privés de Tautre, pour lequel il est res inter dios 
acta. La femme demeurée Française a le droit de 
rester soumise, dans sa capacité, aux prescrip- 
tions de sa loi personnelle, et ce n'est que si 
elle y trouve quelque avantage qu'elle réclamera 
l'application de la loi dont son mari relève dé- 
sormais'^ ^). La jurisprudence et la plupart des 
auteurs français partagent la même opinion^). 
Laurent, que M. Weiss cite à son appui, admet 
aussi que la naturalisation du mari est sans 
effet sur le statut de l'incapacité de la femme 
qui restera régie par sa loi nationale. ^J'ai dit 
que l'incertitude règne sur la question de savoir 
quel est le fondement juridique de l'incapacité 
de la femme mariée. Il me semble que c'est 
une raison décisive pour s'en tenir strictement 
au texte de la loi. Or, le code ne prononce pas 
le mot de puissance maritale; il dit bien que 
la femme doit obéissance au mari, mais il ajoute 
que le mari doit protection à la femme. Ce qui 
était jadis une autorité et partant un droit est 
donc devenu un devoir, car protéger n'est pas 
un droit, c'est une obligation; c'est la femme 
qui est protégée, c'est donc elle qui a un droit; 
le statut de l'incapacité est par conséquent le 
statut de la femme et non celui du mari. La 
conséquence est que le statut de la femme ne 

»j Weiss, op. cit., t. 111, p. 516. 

«) Audinet, op, cit., p. 404, no 546. — Surville et Arthuys, op. 
cit., p. 290, no 296. — Rougelot de Lioncourt, Du conflit des lois per- 
sonnelles françaises et étrangères, p. 185. — Durand, op. cit., p. 351.— 
Asser-Rivier, op. cit., p. 106, note 1. — Vincent et Penaud, 1888, op. 
cit., au mot nationalité, p. 590, no 245 et tous les arrêts cités. 
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-change pas quand le mari change de nationalité 
il ne change que lorsque la femme change de 
patrie, ... ce qui n'arrive guère que lorsque 
toute la famille émigré ou lorsqu'il y a annexion 
<le territoire, suite d'une guerre ou d'une révo- 
lution »). 

Une autre opinion est celle admise par la 
^Conférence de La Haye, et partagée par M. 
Albéric Rolin. 

D'après cette doctrine, en cas de changement 
de nationalité du mari, les rapports entre époux 
restent régis par la dernière loi nationale com- 
mune'-^), „qui sera le plus souvent, mais non 
pas nécessairement, la loi nationale du mari au 
moment du mariage; on pourait supposer en 
X3ffet les deux époux ayant changé de nationalité 
nprès le mariage, puis le mari acquérant seul 

une nouvelle nationalité" ^). 

En ce qui nous concerne, il nous semble 

^cjue le principe admis par la Conférence de La 

Haye est le plus rationnel. 11 est évident, en 

effet, comme bien le pense M. Weiss, que le 

♦changement de nationalité de l'un des conjoints 

ne peut porter aucune atteinte aux droits privés 

•de l'autre; ^il serait injuste de permettre au mari 



') Laurent, op. cit., t HT, p. ô22, n© 297. 

') Actes de la deuxième Conférence de La Haye, Protocol final, 
jD. 2: Effets du manage sur l'état de la femme et des enfants^ art. 3: 
„En cas de changement de nationalité du mari seul, les rapports 
des époux restent régis par leur dernière loi nationale commune. 
JMais rétat des enfants nés depuis le changement de nationalité est 
régi par la loi nationale nouvelle du père. 

') Actes de la 2"^^ Conft de La Haye, p. 83. Albéric Rolin, op. 
.cit., t. Il, p. 98. 
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dé ôhangér gravement, par un acte de sa volonté, 
la situation de sa femme, de la rendre par 
exemple incapable de capable qu'elle était" *); 
la nouvelle loi du mari ne peut donc régir 
rincapacité ou la capacité de sa femme. Le 
système proposé par M. Weiss, avec faculté 
•pour la femme de réclamer l'application de la 
loi nouvelle du mari si elle y trouve avantage, 
est encore inadmissible, parce qu'on fait aussi 
dépendre l'application de la loi de la volonté, 
du choix d'une seule personne, celui de la 
femme. 

C'est avec raison que la commission de la 
Conférence, chargée de l'étude des questions 
concernant le mariage, s'exprime ainsi dans son 
rapport: ^Comment et dans quelle forme se 
manifesterait ce choix? Aiirait-il un effet général? 
Pourrait-il se produire a l'occasion d'un acte 
déterminé et alors, suivant le caprice ou l'in- 
térêt de la femme, ce serait tantôt une loi 
tantôt l'autre qui s'appliquerait!'^-) Le seul prin- 
cipe qui ne pourrait pas faire dépendre de la 
volonté d'un seul le changement de régime, et 
qui a l'avantage d'être général et absolu dans 
son application est donc celui, d'après lequel 
la loi qui régit l'incapacité ou la capacité delà 
femme est la dernière loi nationale commune 
des époux. 

Cette loi sera le plus souvent la loi natio- 



*) Actes de la 2^ Conf. de La Hayt, p. 83. 
*j Actes de la 2'»^ Conf., p. 83. 



— 165 — 

nale du mari au lïioment de la célébration du 
mariage; elle ne changera que dans le cas où 
les , deux époux se feront naturaliser en pays 
étranger. 

En appliquant le principe à notre hypothèse 
posée plus haut, il faut décider que la femme 
roumaine, dont le mari a changé de nationalité, 
continuera à être régie par la loi roumaine, 
c'est-à-dire par la dernière loi nationale com- 
mune des époux qaii est la loi nationale du piari 
au moment du mariage. 

11 n'y a pas de doute que la loi qui réglera 
les rapports entre le père Roumain, qui à changé 
de nationalité, et ses enfants nés après l'obten- 
tion de la naturalisation en pays étranger, sera 
la nouvelle loi du père. Sur ce point tous les 
auteurs sont d'accord, et la Conférence de La 
Haye l'a reconnu par l'art. 3 des dispositions 
concernant les Effets du mariage, cité plus haut. 
Mais la question est plus délicate lorsqu'il s'agit 
des enfanta déjà nés. Nous pensons que les re- 
lations personnelles entre ces enfants, qui sont 
restés Roumains, et leur père qui à changé de 
nationalité, ne peuvent être réglées que par la 
loi nationale des enlants, c'est-à-dire par la der- 
nière loi commune des époux, qui dans l'espèce 
est la loi roumaine. Les effets du changement 
de nationalité du père lui sont, au regard de la 
loi roumaine, esclusivement personnels; on no 
peut pas placer les enfants, par un moyen dé- 
tourné, celui de la naturalisation, sous une loi 
étrangère ; les enfants restent Roumains, alors 
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même que d'après la loi étrangère la naturali- 
sation du père entraînerait celle des enfants, 
ou que le père en changeant de nationalité ait 
demandé la naturalisation pour ses enfants. Tel 
est le principe admis en France et dans les 
pays du Code Napoléon. Presque tous les auteurs 
français admettent que la puissance paternelle, 
un des rapports entre le père et ses enfants, 
est organisée dans l'intérêt esclusif de Tenfant, 
en vue de son éducation, de son entretien, et 
que dès lors il faut suivre la loi nationale de 
l'enfant. La jurisprudence française se prononce 
dans le même sens, et la Conférence de La 
Haye a reconnu implicitement, par l'art. 3 cité, 
le principe ^). 



*) Weiss, Traité élémentaire de droit international privé, 2m© 
édition, p. 576. 

Fiore, op, cit., t II, p. 122, n^ 614: ;,Nous croyons devoir dire 
de plus que, comme la puissance paternelle doit être considérée 
comme instituée surtout dans Tinlérêt des enfants, la loi qui doit 
la régir ne peut pas être changée, lorsque le père acquiert au cours 
du mariage la qualité de citoyen d*un autre État En effet, la qualité 
de citoyen ne pouvant pas avoir d^efifets rétroactifs à l'égard des 
droits de famille acquis d*après la loi du pays auquelon appartenait 
antérieurement, le changement de cette qualité de la part du père 
ne pourrait pas modifier la condition juridique des enfants nés 
auparavant. Par conséquent, la loi de la nouvelle patrie d'élection, 
régulatrice de la puissance paternelle, pourra être appliquée aux 
enfants nés depuis Tacquisition de la nouvelle qualité de citoyen, 
mais non à ceux nés antérieurement. Ces derniers, pour tout ce qui 
concerne les rapports avec leur père, devront être régis par la loi 
de leur patrie d'origine, et non par celle de la patrie d*élection de 
leur père". 

Durand, op. cit,, p. 350. — Rougelot de Lioncourt, op, cit., p. 
186. — Vincent et Penaud, op, cit^ au mots nationalité, no 243 et 
244, et Puissance Paternelle n© 14. — Contre: Asser et Rivier, op. 
cit, p. 125. 
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La question de savoir quel est la loi qui 
régit l'obligation alimentaire lorsque les mem- 
bres de la même famille, soumis à cette obli- 
gation, sont de nationalité différente, est très 
controversée. M.M. Weiss ^) et Durand ensei- 
gnent que c'est la loi nationale du créancier qui 
doit prévaloir, parce qu'il faut toujours donner 
l'avantage à la loi de celui dans l'intérêt duquel 
la dette alimentaire existe. „La loi at-elle pour 
but d'imposer au débiteur une charge? A-t-elle 
pour but au contraire de donner un secours 
aux malheureux réduits à la misère? Il est évi- 
dent que le but de la loi est de protéger ce 
dernier; or, la loi qui est chargée de protéger 
le créancier c'est évidemment sa propre loi na- 
tionale, et non pas la loi du débiteur, à laquelle 
il n'est pas soumis et qui ne lui doit ni aide 
ni protection". M. Durand pense encore, ^que 
dans certaines circonstances, les tribunaux pour- 
ront ordonner une pension alimentaire, con- 
formément a la loi du lieu, alors même que le 
créancier n'y aurait aucun droit d'après sa loi 
personnelle. Ils ne devront le faire qu'avec la 
plus grande modération et en tant qu'ils juge- 
ront l'ordre public intéressé" 2). D'autres auteurs 
soutiennent que c'est la loi du débiteur qui doit 
être préférée. Dans ce sens se prononce la loi 
fédérale Suisse du 25 juin 1891, sur les rapports 
de droit civil (art. 9), dont les dispositions sont 



•) Weiss, op. cit., t. HI, p. 517, et les arrêts cités dans la 
note 2. 

«) Durand, op. cit., p. 369 et 370. 
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applicables par analogie, aux étrangers domi- 
ciliés en Suisss (art. 32 0- M, Albéric Rolin, 
qui ne trouve nullement décisives les raisons 
invoquées par M. Weiss en faveur de la loi du 
créancier, pense aussi „qu'il est beaucoup plus 
i^ationnel, lorsqu'il s'agit de déterminer les obli- 
gations personnelles d'un citoyen, de s'en tenir 
à sa loi nationale que de s'en référer a la loi 
nationale du prétendu créancier étranger. Il ii\v 
a pas de droit sans obligation correspondante, 
et dans l'espèce il n'y a pas d'obligation'^. Mais, 
a son avis, continue l'auteur, „il faut, pour 
qu'une obligation de ce genre existe, concor- 
dance entre les deux législations, celle du pré- 
tendu créancier et celle du prétendu débiteur'' ^). 
Laurent admet comme principe la loi person- 
nelle, mais pour décider laquelle des deux lois 
personnelles en présence, celle du créancier ou 
celle du débiteur, il faut suivre, il croit nécessaire 
rintervention des traités internationaux ^). Aubry 
et Rau et M. Audinet sont d'opinion que l'obli- 
gation alimentaire est une loi qui intéresse l'ordi'e 
public^). M. Pasquale Fiore applique la loi sous 



») Trib. fédéral suisse, 21 février 1894 (Clnnet, 1894. p. 1094). 

*) Albéric RoJin, op. cit., t. II, p. 101. 

') Laurent, op. cit , t. V, p. 195, n® 94. Cf. Assor et Rivier, op. 
cit.j p. 87 et note: Alexandresco, op. cit., t. I, p. B1. 

*) Aubry et Rau, op, cit., t. I, p. 81, § 31. Audinet, op. cit., p. 
410, n** 552. L'auteur fait plusieurs distinctions: a) ^Le juge saisi de 
l& demande appliquera sa propre loi, toutes les fois qu'elle sera plus 
favorable à l'obligation alimentaire; bj Le débiteur doit des aliments 
toutes les fais que sa loi nationale l'oblige à en fournir, même si le 
créancier ne trouve pas, dans sa propre loi nationale, le droit de les 
exiger; c) Au contraire, le débiteur qui n'est pas tenu aux aliments 
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Terapire de laquelle le droit aux aliments a été 
acquis et est devenu parfait. „Lorsque le magistrat 
appelé a statuer sur l'obligation alimentaire se 
trouve en présence dé deux lois contraires, en 
raison de ce que le créancier et le débiteur ont un 
statut personnel différent, il devra écarter le conflit, 
en appliquant la loi sous l'empire de laquelle le 
droit aux aliments a été acquis et est devenu 
parfait, en admettant qu'on doit réputer droit 
acquis, non celui qui a été entièrement con- 
sommé avant l'acquisition de la nouvelle qualité 
de citoyen, mais celui qui a le caractère de droit 
parfait. Tel est notamment le droit fondé sur des 
rapports juridiques déterminés, qui ont été éta- 
blis intégralement sous l'empire de la loi, bien 
que l'exercice de ce droit, étant suborjdonné a 
certains événements, ait lieu dans un temps pos- 
térijBur et après le changement de la qualité de 
citoyen" ^). . 

En présence de cette diversité d'opinions, 
il nous est difficile de nous arrêter à l'une d'elle. 
Nous ne trouvons pas des raisons plausibles k 
admettre d'une manière absolue plutôt la loi du 
créancier que celle du débiteur; et nous pensons 
également qu'on ne peut pas appliquer purement 
la loi personnelle, sans accorder à la loi terri- 
toriale la moindre influence. Dans l'état actuel 



d'après sa loi nationale, ne saurait être obligé a les fournir, parce 
que la loi nationale du créancier lui donne le droit de les réclamer. 
Voir aussi les notes 2 et 3 qui citent les arrêts consacrant les prin- 
cipes énoncés. 

*) Pdsquale Fiore, traduction Ch. Antoine, op. cit,, t. 2, p. 141, 
no 629. 
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des législations et de la jurisprudence, nous 
croyons qu'il est impossible de préciser une 
règle absolue et uniforme, d'après laquelle on 
puisse résoudre les conflits en la matière. Les 
traités internationaux seraient, d'après nous aussi, 
les seuls qui pourraient remplacer le silence des lois. 

Effets relatifs au régime des biens des époux. 

17. Le code civil roumain consacre le prin- 
cipe que toutes conventions matrimoniales sont 
libres entre époux, pourvu (qu'elles ne blesent 
les droits du mari comme chef de la famille, 
ou comme chef de l'association conjugale, et 
(ju'elles ne dérogent pas aux dispositions prohi- 
bitives du code (art. 1224^). Les futurs époux 
ne peuvent non plus déroger, par leur contrat 
de mariage, aux droits conférés au survivant 
des époux par les titres IX et X du Livre premier 
(Puissance paternelle. Minorité, Tutelle et Eman- 
cipation), dont l'objet serait de changer Tordre 
légal des succesions entre eux et leurs descen- 
dants (art. 1225 et 1226 ^). Les conventions ma- 
trimoniales doivent être faites par devant le tri- 
bunal, avant la célébration du mariage, suivant 
les formes établies par le code de procédure, à 
peine de nullité (art. 1228). Elles ne peuvent re- 



') Les art. 1387 et 1388 du code civil français légèrement 
modifiés. 

') Voir les art. 13H8 et 1389 du c. civ. fr. Le législateur rou- 
main n*a cru devoir admettre Tinstitution contractuelle. Son inten- 
tion manifeste à cet égard résulte aussi du fait qu'il n'a pas repro- 
duit l'art. 1086 français, qui consacre le principe. 
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cevoir aucun changement après cette célébra- 
tion^). Les changements qui y seraient faits 
avant la célébration du mariage sont soumis aux 
mêmes formalités que les conventions matrimo- 
niales. Elles ne seront pas valables, si elles ne 
seront pas faites en la présence et avec le con- 
sentement simultané de toutes les personnes qui 
ont été parties dans le contrat de mariage (art. 
1229 2). Les changements faits conformément aux 
règles énoncées plus haut, ne seront pas valables 
à l'égard des tiers, s'ils n'ont été rédigés en bas 
du contrat de mariage (art. 1230^). Le mineur, 
habile à contracter mariage, est habile à con- 
sentir toutes les conventions relatives à son 
contrat de mariage. Les conventions faites par 
lui sont valables, pourvu qu'il ait été assisté, à 
leur rédaction, des personnes dont le consente- 
ment est nécessaire pour la validité du mariage 
(art. 1231 4). 

La publicité des conventions matrimoniales 
est garantie par les dispositions contenues dans 
les art. 61 et 62 du code civil. D'après ces textes 
qui reproduisent les art. 75 et 76 du code civil 
français et la loi du 10 juillet 1850, l'officier de 
l'état civil interpellera les futurs époux, ainsi 
que les personnes qui autorisent le mariage, si 
elles sont présentes, d'avoir à déclarer s'il à été 



L*art. 1895 n'a pas été reprodHit; cependant rapplication de 
la règle prévue ne fait pas de doute. 

«) L'art. 1396 du code fr 

») L'art. 1397 fr. modifié. 

*) L'art. 1398 fr. Les rédacteurs du code roumain ont supprimé 
les mots : et donations. 
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fait un contrat de mariage, et, dans le cas afifir- 
matif, la date de ce contrat, ainsi que le nom 
et lieu de résidence de l'autorité qui l'aura lé- 
galisé. La déclaration faite sur cette interpella- 
tion doit être mentionnée dans l'acte de mariage. 
En ce qui concerne les époux commerçants, la 
publicité de leur contrat de mariage est assurée 
encore par les art. 19 et 20 du code de com- 
merce, qui sont ainsi conçus: Art. 19: „Le con- 
trat de mariage entre personnes dont l'une est 
commerçante, doit être transmise par copie cer- 
tifiée, dans le mois de sa date, par l'officier 
de l'état civil qui a célébré le mariage, au tri- 
bunal dans le ressort duquel se trouve l'éta- 
blissement commercial, pour être publiée de la 
manière arrêtée par l'art. 10'^ — Art. 20: „Si 
l'époux devient commerçant après son mariage, 
il doit faire la remise de la copie de son contrat 
de mariage dans le mois du jour auquel a com- 
mencé l'exercice de son commerce, k peine, en 
cas de faillite, d'être considéré comme banque- 
routier simple^. 

Le but de notre législateur, en prescrivant 
et en assurant ainsi la publicité du contrat de 
mariage, a été évidemment, ainsi que celui du 
législateur français, d'avertir les tiers qui vou- 
dront traiter avec la femme. Mais quelle estja 
sanction des dispositions des art. 61 et 62, lors- 
que l'acte de célébration du mariage porterait 
la déclaration mensongère des époux qu'ils se 
sont mariés sans contrat? L'art. 1391 du code 
civil français contient cette sanction: „la femme 
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sera réputée, a Tégard des tiers, capable de con- 
tracter dans les termes du droit conmiuii, a 
moins que, dans Tacte qui contiendra son enga- 
gement, elle n'ait déclaré avoir fait un contrat 
de mariage". (L. 10, juillet 1S50). Dans notre 
code n'existe pas cette sanction, parce que notre 
législateur n'a cru devoir reproduire ces dispo- 
sitions de la loi du 1850, ni prescrire d'autres 
semblables. Les art. 61 et 62 n'ont donc aucune 
sanction. La femme roumaine pourra par consé- 
quent se prévaloir toujours des incapacités ré-" 
sultant pour elle du régime dotal, même dans 
le cas, qu'existant contrat de mariage, l'acte de 
mariage contiendrait une déclaration contraire 
des époux. 

Le code civil roumain ne reconnaît que deux 
régimes matrimoniaux: a) le régime paraphernal, 
qui est le régime légal présumé comme ayant 
été adopté par les époux, dans le cas qu'ils n'ont 
pas fait un contrat de mariage'), et 6) le régime 
dotal, stipulé par contrat de mariage. Le régime 
de la communauté, légal ou conventionel, et le 
régime de séparation de biens conventionel 
n'ont pas été adoptés par notre législateur. Notre 
loi n'admet que la séparation de biens demandée 
et obtenue par la femme en justice ^lorsque sa 
dot est mise en péril, et lorsque le désordre 



*) Ceci résulte des art. 1227, 1228, 1234 et 1283 du code civil. 
Pourtant M. Alexandresco nomme ce régime le légime de séparation 
des biens et M. A. Degré e^t d*avis que notre régime légal est le 
régime dotal {Breptul^ 1899 n® ^ et 67). — Voir dans notre sens: C. 
Xnco« Comparntiune intre codul civil rotnân §i Codul frances^ p. 545. 
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des affaires du mari donne lieu de craindre que 
les biens de celui-ci ne soient point suffisants 
pour remplir les droits et reprises de la femme" 
(art. 1256 0. 

Dans le régime paraphernd, la femme a Tad- 
ministration et la jouissance de ses biens para- 
phernaux. Cependant „elle ne peut les aliéner 
ni paraître en jugement à raison des dits biens, 
sans Tautorisation du mari, ou, à son refus, sans 
la permission de la justice" (art. 1285 -). „Si tous 
les biens de la femme sont paraphernaux, et 
s'il n'y a pas de convention dans le contrat pour 
lui faire supporter une portion des charges du 
mariage, la femme y contribue jusqu'à concur- 
rence du tiers de ses revenus" (art. 1283'^). Enfin 
„si la femme donne sa procuration au mari pour 
administrer ses biens paraphernaux il sera tenu 
vis-à-vis d'elle comme tout mandataire" (art. 
1286^). 

Dans le régime dotal, c'est le mari qui a 



^) La reproduction de l'art. 1443 du code civil français. Toutes 
les dispositions concernant la séparation de biens poursuivie en 
justice et qui sont contenues dans les art. 12Ô6 — 1271, sont à peu près 
les mêmes que celles prévues par les art. 1443—1452 du code civil 
français. 

') Voir Tart. 1576 du code civ. fr. 

•) Voir l'art. 1576 du code civ. fr, 

*) 1\ est à remarquer que les rédacteurs du code civil roumaÎD 
ont supprimé les mots : ,^avec charge de lui rendre compte des fruits*^ 
de l'art. 1577 français, qui correspond à notre texte cité, et n'ont pas 
reproduit les art. 1578, 1579 et 1580, du code français. D'après notre 
code donc, le mari qui joui des biens paraphernaux de sa femme, 
sans mandat, même dans le cas qu'il n'y ait pas d'opposition de sa 
part, est comptable envers elle de tous les fruits tant existants que 
consommés. Voir aussi, C. Naco, op. cit., p. 625. 
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Tadministration et la jouissance des biens dotaux 
pendant le mariage (art. 1242^). Toutes les dis- 
positions du code civil roumain concernant la 
condition des biens dotaux pendant le mariage 
sont les mêmes que celles contenues dans le 
code civil français. Quelques articles seulement 
ont subi de très légères modifications, qui ne 
changent en rien les principes établis par le légis- 
lateur français^). Les dispositions qui ont été 



*) L'art. 1242 este la traduction fidèle de l'art. 154=9 du code 
français. 

') Les modifications introduites sont les suivantes: à l'art. 
1541 français on a ajouté aprè.s le mot dot, celui de wo&»7ièrc, de sorte 
que la réfaction roumaine est ainsi conçue: art. 1244 „Le mari n'est 
pas teny de fournir caution pour la réception de la dot mobilière, s'il 
n'y a pas été assujetti par le contrat de mariage^. L'art. 1249, dont les 
dispositions ne figurent pas dans le code français, a été introduit par 
notre législateur: „La d^t mobilière qui, suivant les distinctions faites 
par les art. 1245 et 1246 (art. 1552 et 155B du code civ. fr.), reste la pro- 
priété de la femme, ne peut être aliénée par celle-ci qu'avec l'au- 
torisation du mari, et en cas de refus^ avec la permission de la 
justice". A l'art. 1558, qui est devenu l'art. 1203 roumain, on a sup- 
primé à l'alinéa 3 le mot certaine et on a ajouté à l'alinéa 5 la dispo- 
sition suivante : „En cas que la vente par licitation pour la cause 
ici exprimée serait provoquée par les tiers, conformément aux art. 
728 et 1388 (art. 815 et 1686 fr.), le consentement de la femme pour 
l'aliénation de l'immeuble dotal n'est pas nécessaire". — L'art. 1560 
français, qui est devenu l'art. 1255 roumain, a été ainsi modifié: „Si, 
hors les cas d'exception qui viennent d'être expliqués, la femme ou 
les deux épotix conjointement, aliènent le fond dotal, la femme ou ses 
héritiers pourront faire révoquer l'aliénation, dans les dix ans après 
la dissolution du mariage. La femme aura le même droit dans dix ans 
après la séparation des patrimoines. Le mari lui-même pourra faire 
révoquer l'aliénation pendant le mariage, en demeurant néammoins 
sujet aux dommages et intérêts de l'acheteur, s'il n'a pas déclaré dans 
le contrat que le bien vendu était dotal".— L'art. 1561, qui s'occupe 
de l'imprescriptibilité des immeubles dotaux, n'a pas été reproduit 
dans sa rédaction française, il a été combiné avec l'art. 2255, et a 
formé ainsi l'art. 1878 roumain. „La prescription ne court pointt 
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un peu plus modifiées sont celles relatives îi 
la restitution de la dot. Les rédacteurs du code 
civil roumain ont cru devoir déclarer dans un 
article introductif (1271) les cas dans lesquels 
^'obligation de restitution prend naissance, dispo- 
sition qui n'existe pas dans le texte français, 
ont ajouté aux articles 1273 et 1274 (art. 1565 
et 1566 français) deux nouveaux alinéas, tout 
en modifiant un peu le premier alinéa de l'art. 
1565 et le second alinéa de Fart. 1566 français^ 
et ont changé le caractère do Thypothèque lé- 
gale que le femme a sur les immeubles de son 
mari *). L'art. 1572 français a été supprimé, et à 



pendant le mariage, contre la femme mariée, à Tégard des immeubles 
dotaux non déclarés aliénables par le contrat de mariage, à moins 
qu'elle n'ait commencé à courir avant le mariage, ou du moment de 
la séparation des patrimoines, conformément aux articles 1256 — 1270 
quelle que soit Tépoque à laquelle la prescription a commencé. 

*) L*art. 1271 est ainsi conçu: ^L*obligation de restitution de 
la dot prend naissance ou par la dissolution du mariage, ou par la 
séparation des patrimoines, ou par Tabsence de Tun des époux.' Les 
autres modifications sont': Art. 1278: ,,Si la dot consiste en une 
somme d'argent, ou en immeubles qui sont devenus la propriété du 
mari conformément aux art. 1245 et 1246. (art. 1551 et 1552 fr.), l'obli- 
gation de restitution n'en peut être exigée qu'un an à partir de la 
date lorsqu'elle a pris naissance**. — Cette obligation, en cas de séparation 
de biens, devra être payée ou assurée immédiatement sans aucune distmc 
tien**. Art. 1271: ^Si les meubles, dont la propriété reste à la femme 
ont dépéri par l'usage et sans la faute du mari, il ne sera tenu de 
rendre que ceux qui resteront, et dans l'état ou ils se trouveront." 
Néanmoins la femme pourra, en ce qui concerne les linges, hordes et 
antres objets à son usage personnel, retirer ceux qui servent à son usage 
actuel, sans avoir à distinguer si ceux-là ont été constitués en dot; ou 
s'Vs ont été faits perdant le mariage^. — De même dans le cas ou ceux- 
là ont été constitués avec estimation, la femme pourra prendre en nature 
les choses à son usage actuel, ou demander Vestimation des linges et 
hardes constitués, avec obligation de compter celte somme au reste de la 
dot à restituer*^. 
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sa place, on a introduit Fart. 1281 qui établit 
le principe de Thypothèque* spécialisée et in- 
scrite, admis dans la loi hypothécaire belge du 
16 décembre 1851. L'hypothèque de la femme 
n'existe pas de plein droit sur tous les immeu- 
bles du mari, comme en France, elle doit être 
spécialisée et inscrite, n'ayant rang, comme toutes 
les hypothèques, qu'à partir de son inscription *). 
Cette spécialisation peut se faire par le contrat 
de mariage ou pendant le mariage. L'hypothèque 
spécialisée par le contrat de mariage est donnée 
a hi femme pour la sûreté de sa dot aliénable; 
elle doit être inscrite avant la célébration du 
mariage, et n'a effet qu'à partir de son inscrip- 
tion, qui pourra être demandée par l'un ou 
l'autre des futurs (art. 1754 2). La spécialisation 
du contrat de mariage fait connaître le montant 
de la créance et les immeubles affectés (art. 
1755^). La spécialisation pendant le mariage 
peut se faire à défaut de stipulation d'hypo- 
thèque ou en cas d'insuffisance des garanties dé- 



*) C'est la loi belge de 1851 qui a servi de modèle à notre lé- 
gislateur pour tout ce qui concerne les privilèges et hypothèques. 
La plupart de ses dispositions relatives à l'hypothèque légale de la 
femme ont été reproduites. 

L'art. 1821, qui pose le principe^ s'exprime ainsi: «La femme 
a une hypothèque légale, soumise néanmoins à l'inscription, sur les 
immeubles de son mari, pour sûreté de sa dot aliénable. Dans aucun 
cas la femme ne poura renoncer à cette hypothèque, à peine de 
nullité". 

Le principe de l'hypothèque légale de la femme sur les biens 
de son mari est consacré aussi par l'art 1758, qui correspond aux 
articles 2121 du code civil français, et 47 de la loi belge. 

*) Art. 64 de la loi belge. 

*) Art. 65 de la loi belge, 

60113 12 
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terminées par le contrat de mariage. La femme 
pourra dans ce cas, en vertu de rautorisation 
du président du tribunal de son domicile, et à 
concurrence de la somme dotale aliénable^ requérir 
des inscriptions hypothécaires sur les immeubles 
désignés de son mari (art. 1756 *). La femme 
pourra encore, dit l'article suivant (1757), non- 
obstant convention contraire, mais en vertu de 
l'autorisation du président du tribunal de son 
domicile, requérir, pendant le mariage, des in- 
scriptions hypothécaires sur les immeubles de 
son mari, pour toutes prétentions qu'elle pour- 
rait avoir contre lui, en vertu de son acte dotal-). 
Les inscriptions prises en vertu des art. 1756 
et 1757 désigneront spécialement chaque im- 
meuble, et exprimeront les sommes pour les- 
quelles ces inscriptions sont requises (art. 1758^). 
Dans tous les cas déterminés plus haut, dans 
lesquels la femme peut demander des inscriptions 
hypothécaires sur les immeubles de son mari, 
si elle n'exercera pas ce droit, il pourra être 
exercer en son nom par celui qui a constitué 
la dot, et à son défaut, par le procureur du tri- 
bunal de première instance du domicile de la 



') Art. 66 de la loi belge. 

') Art. 67 de la loi belge. Il est à remarquer que tandis que 
tous les autres articles, qui s'occupent de Thypothèque légale de la 
femme, ne parlent que de la sûreté de la dot aliénable, Tart. 1757 
donne à la femme une hypothèque ponT toutes prétentions qu'elle pour- 
rait avoir contre lui, en vertu de son acte dotah Dès lors, il est diffi- 
cile de préciser d'une manière exacte les créances de la femme que 
l'hypothèque légale assure. Voir dans ce sens, C. Naco, op. cit,, art 
1754, note, p. 867. 

») Art. 68 1. belge. 



— 179 — 

femme (art. 1759^)» La femme ne pourra renon- 
cer, en aucun cas, au profit de son mari, aux 
inscriptions prises en vertu des articles précé- 
dents (art. 1760 -). Enfin, le mari pourra con- 
tester la valeur de la dot aliénable, pour laquelle 
a été requise inscription par la femme après 
la célébration du mariage. Dans ce cas le tri- 
bunal statuera sommairement sur la contestation, 
nommant des experts pour Testimation de la 
dot aliénable, et entendant leur rapport et les con- 
clusions du procureur (art. 1761^). 

18. Ayant ainsi donné un aperçu général 
des dispositions de notre législation relativement 
au régime des biens des époux, examinons 
quelle est la loi qui doit régir les effets du ma- 
riage des époux roumains en pays étranger, 
quant à leurs biens? 

Pour cela il faut distinguer deux hypothèses: 
1. 11 a été fait un contrat de mariage; 2. Les 
époux se sont mariés sans contrat. Nous cher- 
cherons à voir en suite si, dans les deux hy- 
pothèses, les changements de nationalité ou de 
domicile ont quelque influence sur leur con- 
vention matrimoniale. 

1. Il a été fait un contrat de mariage. 

Les questions qui se rattachent à cette hy- 
pothèse doivent être examinées au point de vue: 



>) Art 69 1. belge. 
*) Art. 71 1. belge. 

') Art. 72 1. belge. Les rédacteurs roumains parlent dans cet 
article aussi de la dot ali^able. 
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a) des conditions du contrat; b) de la liberté 
des conventions matrimoniales et du régime 
adopté. 

Les conditions du contrat sont relatives à la 
capacité des parties, a la forme du contrat et à 
rimmutabilité des conventions matrimoniales. 

La capacité des époux roumains pour leurs 
conventions matrimoniales est régie, comme 
toute capacité, par leur loi nationale commune. 
Ceci ne fait pas de doute. Le principe de la 
loi personnelle, et par conséquent nationale, des 
époux, en la matière est admis par la doctrine 
et par presque toutes les jurisprudences étran- 
gères. C'est la loi roumaine qui, même en pays 
étranger, devra être consultée pour savoir à 
quel âge le Roumain mineur est capable de 
faire une convention matrimoniale, et quelles 
sont les personnes dont l'assistance lui est né- 
cessaire (art. 1231 *). 

Les formes extérieures du contrat de mariage, 
sont soumises à la loi du lieu du contrat. On 
suit, comme pour les formes extérieures du 
mariage, la règle locus régit actum. 

Les Roumains peuvent donc faire, en paj's 
étranger, leur contrat de mariage par acte 
authentique, avec les formalités prescrites par 
la lex loci, ou même par acte sous seing privé, 
si cette loi le permet. La plupart des auteurs 



') L'Art. 1231 roumain est la reproduction exacte de Tart. 1398 
français^ avec la seul e dltTérence qu*on a supprimé du texte français 
les mots: „€t donations"*. 
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et la jurisprudence française se prononcent dans 
ce sens ^). Ils peuvent également faire leur con- 
trat de mariage devant les agents diplomatiques 
et consulaires de la Roumanie, suivant les formes 
de la loi roumaine 2). Lorsqu'ils préfèrent le mi- 
nistère de ces agents, ils doivent obéir à toutes 
les conditions de forme exigées par la loi rou- 
maine; c'est ainsi que les dispositions des art. 
61 et 62 du code civil roumain, en ce qui con- 
cerne la publicité du contrat de mariage, et si 
l'un des futurs époux est commerçant, les art. 
19 et 20 du code de commerce roumain, doivent 
leurs être appliquées. Si les parties se présentent 
devant un officier étranger, il s'agit de savoir, 
si les mesures de publicité des conventions 
matrimoniales, que certaines législations pre- 
scrivent dans l'intérêt des tiers, sont d'ordre 
public ou non? En France, les opinions sont 
partagées sur la portée et le caractère de la 
loi du 10 juillet 1850, qui assure la publicité 
des conventions matrimoniales. Quelques auteurs 
soutiennent que les prescriptions de cette loi 
sont d'ordre public, et comme telles applicables 
aux étrangers qui se marient devant un officier 



*) Weiss, op. cit., t. HT, p. 536. — Audinet, op. cit., p. 516. Mer- 
lin, Questions de droit, voir: Donation à cause de mort. — Demolombe, 
t. I, p. 125. — Despagnet, op, cit., n^ 519, p. 521. — Aubry et Rau, 
t. V, § 503, p. 248. — Guillouard, contract de mariage^ 1. 1, n^ 345. — 
Rougelot de Lioncourt, op. cit., p. 188. — Vincent et Penaud, op. cit., 
au mot Conventions matrimoniales, n^ 85 et tous les arrêts cités dans 
ce numéro et par Weiss, t. ÎU, p. 536 note 4. — Contra: Laurent, 
op. cit., t. n, p. 241 — 245. — Duguit, op. cit., p. 115. 

*) Art. 23 de la loi sur la réorganisation du Ministère des Affaires 
étrangères du 13 février 1894. 
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de Tétat civil français. „Toutes les mesures de 
publicité, dit M. Audinet, sont d'ordre public: 
l'impossibilité d'observer la règle, lorsque le 
mariage n'est pas célébré par un officier de 
l'état civil français, n'en change pas le caractère. 
D'ailleurs, s'il en était autrement, quelle en se- 
rait la nature? Serait-ce une règle de forme? 
Raison de plus, alors, pour appliquer la lex loci 
actus. Dépendrait-elle de la loi nationale des 
parties? Mais alors le Français qui se marie a 
l'étranger devrait toujours y satisfaire, ce qui 
est impossible quand l'officier de l'état civil 
est étranger** ^). D'autres, au contraire, sont d'avis 
qu'elles ne sont pas obligatoires pour les étran- 
gers *). Nous pensons (jue les mesures prescrites 
en vue d'assurer la publicité des conventions 
matrimoniales, doivent être considérées comme 
des prescriptions d'ordre public, et comme telles 
s'imposant aux Roumains; cette publicité est 
considérée presque partout comme touchant aux 
formes du contrat et a celles de la célébration 
du mariage. 

En ce qui concerne VimmutahiUté des conventions 
matrimoniales, ils est généralement admis que c'est 
la loi matrimoniale des parties qu'il faut suivre ^). 



') Audinet, op. cit^ p. ôl9. — Dug-iiit, op, cit , p. 116 et note 
3. — Vincent et Penaud, op. cit., au mot Conventions matrimoniales, 
n^ 101. p. 297. — SurviUe et Arthuys, op. cit., n<> 365, p. 366. 

•) Despagnet, op, cit., p. 523. — Weiss, op. cit., t. IH, p. 539. 

•) Weiss, op. cit.^ t. IJl, p. 533 et les auteurs cités note 3. — 
Audinet, op. cit., p. 521, n® 713. — Despagnet, op» cit., p. 522. — 
Albéric Rolin, op. cit., t. III, p. 87. Contra : Aubry et Rau, op. cit. 
t. V, p. 252, § 508 bis. — Guillouard, op. cit., 1. 1, p. 335, et les arrêU 
cités par Weiss, t. III, p. 533, note 3. 
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L'art. 1228 du code civil, aux termes duquel les 
conventions matrimoniales doivent être rédigées 
avant le mariage, ne pouvant recevoir aucun 
changement après sa célébration, les dispositions 
des art. 1229 et 1230 énoncés plus haut, et qui 
prévoient les conditions dans lesquelles des chan- 
gements pourraient y être faits, seront applicables 
aux Roumains même en pays étranger. 

Liberté des conventions matrimoniales. C'est encore 
a la loi nationale des époux roumains qu'il ap- 
partient de déterminer en pays étranger, quelles 
clauses leur sont permises ou interdites d'insérer 
dans leur contrat de mariage, dans quelles mesures 
ils peuvent user de la liberté, accordée par leur 
loi personnelle, de. régler leurs conventions ma- 
trimoniales. La loi personnelle est applicable en 
tant qu'elle ne blesse Tordre public du pays. 
Les auteurs et la jurisprudence française sont 
d'accord sur ce point'). La loi nationale des 
époux est applicable même dans le cas où leur 
contrat de mariage contiendrait (quelques dispo- 
sitions obscures ou non-complètes, ou renfer- 
merait des stipulations contraires a la loi du 
pays où il doit être exécuté. Ainsi, supposons 
que deux Roumains rédigent leurs conventions 
matrimoniales en France et déclarent par exem- 
ple adopter le seul régime conventionnel, per- 
mis par leur loi nationale, le régime dotal. Si 



^) Weiss, op. cit., t. III, p. 58'2. — Surville et Arlhuys, op. cit.^ 
p. 300 et suiv. — Audinet, op. cit., p. 524—525. — Durand, op. cit.^ 
p. 33ô. — Rougelot de Lioncourt, op. cit., p. 191. — Vincent et Pe- 
naud, op. cit., au mot Conventions matrimoniales, p. 290. 
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les époux se sont formellement prononcés pour 
Tapplication de la législation locale ou une au- 
tre, on tiendra assurément compte le leur vo- 
lonté. Mais, il peut arriver qu'ils n'aient pas ex- 
primé cette volonté d'un manière précise, et 
qu'ils se soient bornés tout simplement à dire, 
sans autre indication, qu'ils adoptent le régime 
dotal. Dans ce cas, quel est le régime dotal dont 
les parties ont entendu se soumettre? Comme en 
pareille matière il faut avoir recours à des pré- 
somptions, à rechercher qu'elle a dû être l'in- 
tention des parties, les uns soutiennent que c'est 
le régime dotal organisé par la loi du lieu où 
le contrat a été passé que les parties ont entendu 
adopter *) ; d'autres sont d'avis que c'est à la loi 
du domicile matrimonial, c'est-à-dire a la loi du 
lieu où le contrat doit produire ses effets, que 
les époux sont présumés s'être référer^); d'au- 
tres s'attachent à la loi du lieu oii sont situés 
les biens des époux; d'autres enfin, parmi les- 
quels M. Weiss, — et c'est l'opinion que nous 
croyons la mieux fondée et que nous adoptons— se 
déclarent pour la loi nationale des époux. „C*est 
la loi nationale des deux époux, la loi nationale 
du mari, s'ils sont de nationalité différente, qui doit 
servir à interpréter les clauses obscures ou dou- 
teuses du contrat. La femme, en effet, acquiert 
ordinairement par le mariage la nationalité de 



*) Weiss, op. cit., t. Itï, p. 545, et les auteurs et arrêts cités 
note 2. 

•) Weiss. op. cit., t. III, p. 545, et les auteurs et arrêts cités 
note 3. 
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son mari; au moment où le contrat, dont la per- 
fection dépend delà validité du mariage lui-même, 
commence à sortir ses effets, les époux ont une 
même patrie, et tout porte à croire qu'ils la con- 
serveront longtemps ; or la loi du mari, devenue 
la loi de l'association conjugale, gouvernant les 
effets personnels du mariage, il est naturel de 
croire, à moins d'une affirmation contraire, que 
les époux n'ont pas entendu soumettre à une loi 
différente le régime de leurs biens, qui se rat- 
tache d'une manière étroite à l'organisation de 
la famille. Les parties ont-elles adopté le régime 
dotal, c'est à cette loi qu'il appartiendra de dire 
de quelle manière la dot doit être constituée, 
quels sont les biens dont elle se compose, s'ils 
peuvent être aliénés... *). Dans notre hypothèse 
donc, c'est le régime dotal prescrit par leur loi 
nationale, que les époux roumains ont voulu 
faire la loi de leur contrat de mariage. 

Pour terminer ce que nous avions à dire 
sur la loi qui doit régir les biens des époux 
roumains en pays étranger, quand il a été fait 
un contrat de mariage, examinons deux ques- 
tions des plus délicates touchant la matière: la 
femme roumaine peut-elle avoir une hypothèque 
légale sur les immeubles de son mari situés en 
pays étranger? Quelle est la loi qui régit cette 
hypothèque légale ? 

L'extrême diversité des législations, en ce 



*) Weiss, op. dt.f t. I[I, p. 546. — Asser et Rivier, op. cit., p. 
115. Audinet, op. cit., p. 528. 
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qm concerne l'admission des étrangers à l'exer- 
cice des droits privés sur les immeubles est la 
cause principale des difficultés que présentent 
ces questions. En France, la jurisprudence et 
une partie des auteurs refusent aux femmes étran- 
gères la jouissance de toute hypothèque légale 
sur les immeubles que leurs maris possèdent 
en France. L'hypothèque légale serait un des 
droits civils, dont l'art. 11 refuse la jouissance 
aux étrangers*). Il n'est fait d'exception que: 
;,1^ Pour les étrangers autorisés à établir leur 
domicile en France; 2^ pour ceux auxcjuelîs 
un traité a accordé, avec réciprocité au proiit 
des Français, la jouissance des droits civils, par 
exemple des Suisses, (traité d'établissement du 
23 février 1882); 3^ les étrangers auxquels un 
traité a reconnu expressément, toujours avec ré- 
ciprocité, le droit à l'hypothèque légale, comme 
les Italiens (traité franco-sarde du 24 mars 1760, 
art. 22" *^). D'autres, au contraire, sont d'avis 

>) Aubry et Rau, t. I, § 78, p. 304 et note 62, 63 et 64 : «Les 
femmes mariées étrangères ne jouissent d'aucune hypothèque légale 
sur les biens que leurs maris possèdent en France. Elles ne sont 
admises à réclamer une pareille hypothèque, ni en vertu de Tart 2121 
du code Napoléon, ni en vertu des dispositions de leur loi nationale, 
n en serait ainsi, quand même le mariage aurait été célébré en 
France, et que la femme. Française d'origine, ne serait devenue 
étrangère que par suite de ce mariage". — Audinet, op. etï, p. 406.— 
Dèmolombe, t. I, p. 88.— Cass. fr. 20 mai 1862 (Dali. 62, I, 201); 
Cass. 4 mai 1884 (Dali. 84, I, 205), et tous les arrrêts cités par Vin- 
cent et Penaud, aux mots Privilèges et hypothèques^ p. 690, n" 46. 47, 
48 et 49. 

*) Audinet, op. cit.y p. 406, et les arrêts cités par Vincent et 
Penaud, aux mots Privilèges et hypothèques, p. 691, n9 53. Voir 
aussi, pour les traités conclus avec la France, mêmes auteurs, p. 691-692 
n'^ 59, 60, 61 et 61 bis. 
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qu'aucun texte de loi ne s'oppose à ce qu'une fem- 
me étrangère ait hypothèque légale sur les im- 
meubles de son mari, situés en France. ^^Si l'on 
admet, s'exprime M. Audinet^ comme je crois de- 
voir le faire, que les seuls droits civils, dont 
les étrangers ne jouissent pas, sont ceux qu'un 
texte formel leur refuse, les étrangers peuvent, 
évidemment, avoir le droit d'hypothèque légale, 
puisqu'aucun texte ne le leur enlève. Si avec 
la jurisprudence, on étend d'avantage la sphère 
des droits civils, poury comprendre même cer- 
tains droits sur lesquels la loi ne s'explique pas, 
on ne doit pas encore refuser, en France, l'hy- 
pothèque légale à la femme étrangère. Le ma- 
riage, pris en soi, est certainement de droit 
naturel et accesible aux étrangers; il en est 
de même de l'hypothèque en général; comment 
donc l'hypothèque, quand elle est un effet du 
mariage, deviendrait-elle un droit civil dont 
les étrangers n'auraient pas la jouissance?^). 

En Angletterre, en Ecosse, en Hollande, 
en Autriche, en Russie, et dans plusieurs des 
Cantons Suisses, l'hypothèque légale de la femme 
étrangère n'est pas reçue ^). En Italie, l'étranger 
étant admis, d'après l'art. 3 du code civil du 
pays, à jour des droits civils attribués aux ci- 
toyens, l'hypothèque légale de la femme étran- 
gère n'est pas refusée. 



^) Audinet, op. cit., p. é06 et les auteurs cités, note 1 et p. 40, 
n° 68 avec note. Voir aussi les auteurs et arrêts, par cités Vincent et 
Penaud, op. dt., p. 690, n^ U et 50. 

2) Aubry et Rau, t. I, § 78, note 62, p. 306. 
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Il résulte de ce qui vient d'être dit que 
rhypothèque légale de la femme roumaine sur 
les immeubles que son mari posséderait en pays 
étranger, sera reçue ou refusée, suivant que la 
législation du pays de la situation des immeubles 
permettrait ou non pareille hypothèque, ou qu'il 
existerait un traité international de réciprocité. 

En ce qui concerne la loi qui régit l'hypo- 
thèque légale de la femme, il est admis en 
principe qu'il faut appliquer la loi nationale des 
époux. L'hypothèque légale étant un effet du 
inariagp, et une garantie de protection pour la 
femme, donc pour une incapable, doit dépendre 
de la loi nationale de cette dernière, qui est 
celle du mari. Cette garantie est reconnue a la 
femme étrangère en tant que la loi de la situa- 
tion des immeubles ne met pas d'obstacle, que 
l'ordre public ne s'y oppose pas ^). La femme 
roumaine ne pourra donc avoir d'hypothèque 
légale sur les immeubles que son mari possé- 
derait en un pays étratiger que si sa loi na- 
tionale la lui accorde, et si la loi de la situation 
des immeubles admette pareille garantie à la 
femme mariée. La publicité de l'hypothèque lé- 
gale est régie par la loi de la situation des 
immeubles. Ainsi, la femme roumaine ne serait 
pas tenue de faire inscrire son hypothèque dans 
les pays où la loi n'admet pas l'hypothèque 
spécialisée et inscrite, mais Thypothèque de plein 



*) Weiss, Traite éleniffntaire de dr. int., pr. p. 518. — Despagnet, 
op. cit , p. 624.— Audinet, op. cit., p. 407— 408. — Surville et Arthiiys, 
op. cit., p. 393. — Demolombe, t. I, nt» 88. 
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droit sur tous les immeubles du mari, comme 
en France. 



2. Les époux se sont mariés sans contrat. 

La doctrine et les jurisprudences étrangères 
ont proposé plusieurs systèmes pour déterminer 
la loi qui doit régir, en l'absence de contrat, 
les biens des époux, lorsqu'un conflit se produit 
entre plusieurs lois, soit que les époux sont de 
nationalité différente, soit que, étant de même 
nationalité, il se marient en pays étranger. Voici 
les principaux systèmes: 

a) Application de la loi personnelle du mari. Les 
uns, — et ce sont les partisans de l'Ecole ita- 
lienne — soutiennent que cette loi personnelle 
est la loi nationale du mari, c'est-à-dire la même 
loi qui régit le mariage et ses effets purement 
personnels *). Le système est vivement critiqué 



^) M. L. Renault, un des partisans du système, écrit en ce 
sens dans la Revue critique de législation et de jurisprudence (1883, p. 
729) : „La loi qui organise la famille et régit les rapports personnels 
de ses membres, règle aussi leurs intérêts pécuniaires; ce règlement 
n*est pas impératif, en ce sens que les parties peuvent lui en sub- 
stituer un autre, mais il s'impose toutes les fois qu'elles n'ont pas 
exprimé régulièrement une intention contraire. Ma conclusion serait 
donc que la loi nationale du mari, qui régit les rapports des époux, 
détermine en même temps le régime sous lequel ils sont mariés, en 
l'absence de stipulation formelle.** Voir aussi: P. Fiore, op. c»7., t. II, 
p. 158 et la note du traducteur, M. Ch. Antoine. — Asser, op. çti., 
n^ 49, p. 112. — Vincent et Penaud, op. citr. Conventions matrimoniales 
n« 28 et 29. - Albéric Rolin, op. cit., t. I, p. 760 et 762, n» 502, et les 
auteurs cités dans la note. — Code civ. espagnol, art. 1825. — Loi 
d'introduction du code civil allemand, art. 14. — Gode civ. italien, art. 
6. — Code civ, portugais, art. 1107. 
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par M. Weiss. „Ce système, écrit réminent au- 
teur, quelle que soit la loi personnelle a laquelle 
il donne la préférence, nous paraît affecté d'un 
vice fondamental; il fait du régime des biens 
entre époux une dépendance de l'état des per- 
sonnes et prétend lui appliquer les mêmes règles. 
11 méconnaît par là la différence capitale qui 
existe, dans notre droit français au moins, entre 
les rapports de famille qui naissent du mariage 
et les rapports pécuniaires que ce même ma- 
riage engendre. Les uns sont placés par la loi 
au-dessus des conventions des parties; ils sont 
pour elles d'ordre public interne. Les autres 
rentrent dans le domaine de leur volonté libre 
(c. civ. art. 1387). Le législateur n'a pas le droit 
de substituer son choix à leur choix ; ce qu'elles 
ont voulu doit être la loi de leur union; et 
lorsqu'elles n'ont rien dit, le rôle du juge se 
borne, comme lorsqu'il s'agit d'une convention 
quelconque, à interpréter leur silence, à recher- 
cher d'après les circonstances, quelle a été leur 
intention, à quelle loi elles ont entendu vraisem- 
blablement se soumettre *). Les autres, — les défen- 
seurs de l'Ecole allemande, — admettent comme 
loi personnelle la loi du domicile du mari -). 

b) Application de la loi que les parties ont voulu 
adopter. „ C'est donc par une idée de convention 
tacite que l'on doit expliquer le régime légal des 
époux mariés sans contrat. Peut-être les parties 



*) Weiss, op. cit.s t. 111, p. 550. 

*) Vincent et Penaud: Conventions matrimoniales, n° 30 et tous 
les auteurs et arrêts cités dans ce numéro. — Audinet, op. (*»Y., p. 532. 
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n'ont elles pas su exactement et d'une manière 
précise les conséquences qui vont résulter pour 
elles du silence qu'elles ont gardé; mais ce si- 
lence même implique, à moins d'indice contraire, 
qu'elles s'en sont remises à la loi, du soin d'or- 
ganiser le régime le plus favorable à leurs in- 
térêts, qu'elles lui ont fait crédit; pour être sous- 
entendue, leur volonté n'en existe pas moins. 
Est si l'on objecte que ce système est inconci- 
liable avec l'établissement du régime légal, au 
cas d'annulation du contrat de mariage, nous ré- 
pondrons que les parties ont dû envisager pa- 
reille enventualité, et que, dès qu'elles n'ont rien 
fait pour en prévenir les résultats, elles ne sont 
volontairement soumises, pour le cas oii elle 
viendrait à se réaliser, au régime institué par 
la loi; même dans cette hypothèse, la volonté 
des époux joue son rôle" ^). 

La question qui se pose dans ce système 
est celle de savoir comment, à défaut de con- 
trat, on peut connaître cette volonté. Ceci étant 
une difficulté de fait, on la déterminera d'après 
les circonstances de la cause. Lorsque les époux 
sont de même nationalité et se marient dans 
leur paj^s, le tribunal étranger qui aura à sta- 
tuer, n'aura aucune difficulté pour déterminer 
la volonté, l'intention des parties; la loi appli- 



') Weiss, op, cit., i. III, p. 551. — Voir aussi: Laurent, op. cit., 
t. V, n'^ 198 et suiv., et tous les auteurs et arrêts cités dans la noie 
1.— Audinet, op. cit., n® 726.— Despagnet, op. cit., no514 et suiv. — 
Aubry et Rau, t. V, § 504 bis, p. 275. — Demolombe, t. I, nP 87. — 
Vincent et Penaud, Conventions matrimoniales, nP 32, et les auteurs 
cités. 
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cable sera leur loi nationale. La difficulté surgit, 
lorsque les époux se marient à l'étranger, qu'ils 
soient de même nationalité ou de nationalité 
différente. 

Quelle est dans ce cas la loi qu'ils ont voulu 
adopter ? 

Suivant les uns, les parties ont entendu, par 
leur silence, se soumettre au régime légal prescrit 
par la loi du lieu où le mariage a été célébré ^). 
Suivant d'autres, — et c'est le système auquel 
s'est rallié M. Weiss, — les époux doivent être 
présumés avoir adopter la loi personnelle, c'est- 
à-dire la loi nationale du mari, à moins qu'une 
volonté contraire ne puisse s'induire des circon- 
stances. Dans ce système, l'application de la loi 
nationale n'est pas proposée comme principe, 
ce n'est donc pas le système de l'Ecole italienne, 
mais comme étant le résultat de l'appréciation de 
l'intention des parties ^j. D'autres enfin appliquent 
la loi du domicile matrimonial, c'est-à-dire la 
loi du pays où les époux se sont fixés et ont 
établi le siège de leurs intérêts immédiatement 



*j Weiss, op. cit., t. III, p. 552 et les autorités cités dans la 
note 1. — Vincent et Penaud, Conv, matr. n®26. — Cour d'Amsterdam 
10 décembre 1893: 1. En Tabsence d'un contrat de mariage, il faut 
s'en rapporter à l'intention des époux pour déterminer quelle loi régit 
leurs intérêts pécuniaires. 2. Il se peut que, tu les circonstances, 
les époux doivent être cencés avoir voulu adopter le régime matri- 
monial du pays d'origine de la femme, lorsque celui-ci est en même 
temps le pays de la célébration du mariage. (Clunet^ 1896, p. 220).— 
Cour de Leeuwarden, 29 juin 1887 (Weekblad, v. h. recht, n° 5515). 

•) Weiss, op. cit., t. III, p. 554. Voir aussi les auteurs et arrêts 
cités, même page, note 1, 2 et 3. — Rougelot de Lioncourt, op. cit.^ p. 
202. — Despagnet, op. cit., p. 516, n® 514. 
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après le mariage. C'est ce système qui est adopté 
par la jurispradence française ^). D'après M.M. 
Vincent et Penaud, la plupart des auteurs et la 
jurisprudence française, surtout dans son état 
le plus récent, ne posent point de critérium ab- 
solu. C'est d'après les circonstances que la vo- 
lonté commune doit se révéler ou se présu- 
mer 2). 

Dans l'état qui vient d'être décrit, de la 
doctrine et des jurisprudences étrangères, quelle 
sera la loi applicable aux intérêts pécuniaires de 
deux Roumains, même dans le cas que le Rou- 
main aurait épousé une femme étrangère, mariés et 
domiciliés en pays étranger? 11 est évident que 
l'application de la loi compétente sera différente, 
suivant que le conflit sera jugé en France, en 
Allemagne, en Italie etc. Ainsi, un Roumain et 
une Française niariés sans contrat en France et 
domiciliés là, seront soumis par les tribunaux 
français au régime légal édicté par le code civil 
français, qui est celui de la communauté parce 
qu'il résultera des circonstances, parmi lesquelles 
on considérera principalement celle de la fixa- 
tion de leur domicile en France, qu'ils ont voulu 
adopter le régime français. En Italie, la circon- 
stance que le Roumain aurait fixé son domicile 
dans ce pays, ne pourrait pas décider de l'appli- 



^) Vincent et Penaud, Convent. matr. Tous les arrêts cités au 
no 46. — Weiss, op. cit., t. UI, p. 552, et tous les auteurs et arrêts cités 
p. 552, note 8 et p. 553, note 1. — Audinet, op. cit.^ p. 534. — Rivier, le 
traducteur et annotateur de Touvrage de M. Asser, dans la note 1, 
p. 112. 

*) Vincent et Penaud, Conv. matr. n^ 45, p. 292. 

60113 13 
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cation de la loi italienne, et Tordre public, oii 
l'intérêt social italien ne serait pas atteint par 
la reconnaissance de Tautorité de la loi rou- 
maine à cet égard; c'est la loi nationale du 
Roumain qui aura épousé en Italie une Italienne 
que les tribunaux du pays appliqueront. En Alle- 
magne, jusqu'à la mise en vigueur du code ci- 
vil, c'est la loi du domicile matrimonial qui 
règle le régime des biens des époux, en Tab- 
sence de contrat. 

En ce qui nous concerne, nous pensons 
qu'il serait désirable qu'un seul et unique prin- 
cipe soit adopté dans tous le pays, qui serait 
celui de la loi nationale du mari. C'est le sys- 
tème que nous trouvons préférable. Il a l'avantage, 
entre autres, d'être un critérium fixe, et de ne 
pas laisser à l'interprétation des faits et circon- 
stances, qui peuvent varier selon les pays et 
les juges, l'application de la loi qui doit régir 
les biens des époux. Les arguments apportés 
en faveur de ce système sont multiples. ^Mais 
dès que l'on admet, écrit M. Albéric Rolin, que 
la loi, qui établit la présomtion dans des con- 
ditions qu'elle détermine, s'impose aux parties 
et constitue une espèce de loi personnelle se 
rattachant aux lois qui règlent les effets du ma- 
riage quant aux personnes, comme l'accessoire 
au principal, que cette loi qui établit tel régime, 
et non tel autre, en l'absence d'un acte authen- 
tique contraire, touche à la conception que s'est 
formée le législateur de ce qui est le plus dé- 
sirable, au point de vue de la bonne organisation 
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du mariage et des rapports personnels entre é- 
poux, l'application de la loi nationale de préfé- 
rence a la loi du domicile semble commandée" ^). 
Et M. Fiore, en réfutant les arguments invoqués 
par Laurent en faveur du système qui fait dé- 
pendre de la volonté des époux le régime ma- 
trimonial s'exprime ainsi : „En admettant au con- 
traire qu'il résulte des principes de la nature 
des choses, que les époux ne peuvent pas être 
absolument autonomes pour régler à leur gré 
leurs rapports matrimoniaux ou pour se sou- 
mettre en pleine liberté à telle ou telle loi: en 
considérant que l'organisation de la famille in- 
téresse chaque souveraineté à tout ou à quelque 
point de vue, en tant qu'elle concerne les rap- 
ports personnels des membres de la famille par 
rapport à leurs droits sur le patrimoine, et que 
la souveraineté ne peut pas se désintéresser de 
ces questions, nous devons nécessairement re- 
connaître, que l'intérêt à régler les rapports ma- 
trimoniaux des époux ne peut exister pour la 
souveraineté de l'Etat où le mariage est cé- 
lébré, ni pour celle du pays où se trouvent si- 
tués les immeubles des époux, ni pour celle de 
l'État où les futurs fixent leur domicile conju- 
gal, ce domicile pouvant être incertain et indé- 
terminé, mais qu'il existe pour la souveraineté 
de l'État auquel la famille, qui se forme appar- 
tient, parce que cette souveraineté, qui doit ré- 
gler la constitution de la famille, doit aussi ré- 



») Albéric Rolin, op. cit., t. 1, p. 763. 
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gler et. sauvegarder les droits de celle-ci et des 
membres qui la composent, par la fixation du 
régime légal des biens des époux, en Tabsence 
de stipulations expresses à ce sujet" ^). Enfin, 
c'est le principe de la loi nationale du mari (lui 
est adopté par le code civil allemand, le code 
italien et le code espagnol. 

Le régime matrimonial soumis ainsi k la 
loi nationale du mari, doit s'étendre, dans la me- 
sure que Tordre public ou l'intérêt social et éco- 
nomique du pays le permet, sur tous les biens 
({ue les époux possèdent en quelque pays, qu'ils 
soient situés. „Il peut parfaitement se recontrer 
des pays, dit M. Durand, où Tinaliénabilité des 
biens dotaux par exemple serait considérée 
comme contraire à l'organisation économique 
de la propriété. En France, on sait avec quelles 
difficultés cette inaliénabilité fut reçue après trois 
délibérations" '^). 

Quel est Veffet que le chamjement de nationaliié ou 
de domicile des Roumains produira sur leurs conventions 
matrimoniales'^ 

Il est généralement admis, — et c'est le sys- 
tème auquel nous nous rallions comme répon- 
dant le mieux aux principes proclamés par notre 
code civil et les législations des pays du Code 
Napoléon, — que la loi (jui régit les biens des 
époux au moment du mariage, continuera à les 
régir malgré leur changement de nationalité ou 



') p. Fiore, op, cit., t II, p. 157. —Voir aussi Durand, op.nt., 
p. 338. — Asser, op. rit, p. 111, n^ 49. 
') Durand, op. cit., p. 338. 
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de domicile. „ Cette doctrine nous paraît s'impo- 
ser, écrit M. Asser, même indépendamment de 
toute idée de convention tacite, non seulement 
en raison des difficultés pratiques que suscite- 
rait un changement du régime légal, mais encore 
pour le motif, d'ordre juridique, que Ton ne sau- 
rait reconnaître à la loi de la nationalité subsé- 
quente un effet rétroactif. Or, tel serait bien le cas 
si cette loi pouvait modifier les conséquences 
juridiques d'un acte fait alors que les parties n'y 
étaient pas encore soumises. Et ceci s'applique 
aussi aux biens acquis depuis le changement 
de nationalité. Car les droits de l'un des époux 
sur les biens de l'autre ne naissent pas de l'acte 
par lequel ces biens sont acquis mais du ma- 
riage même" ^). Le changement de nationalité ou 



*) Asser-Rivier, op. cit., p. 114. — Voir aussi Audi net, op. «7., p. 
580, n" 729: La volonté des époux est arrêtée lors de la célébration 
du mariage; un changement de nationalité ou de domicile ne la mo- 
difie pas. La loi française veut que les conventions expressément 
stipulées avant le mariage soient immuables après sa célébration ; 
la même immutabilité doit aussi s'appliquer aux conventions tacites, 
d'où résulte l'adoption d'un régime légal. On admet aussi, commu- 
nément, la même solution dans le^ système qui considère le régime 
matrimonial comme soumis nécessairement à la loi nationale du 
mari ou à celle de son domicile. On ne tient compte que de la na- 
tionalité ou du domicile existant à l'époque du mariage, sans avoir 
égard aux changements ultérieurs". — Dans ce sens se prononce aussi 
M. Weiss (pp. cit., t. HI, p. 559): „Le changement de nationalité ou de 
domicile ne peut avoir d'influence sur des volontés antérieurement 
échangées, et il serait dangereux de permettre au mari de modifier, 
par son fait, la convention expresse ou tacite qui a fixé les droits 
des époux. L'immutabilité des conventions matrimoniales, proclamée 
par la loi française, serait ainsi facile à éluder, au détriment de la 
femme et des tiers, pour lesquels d'ailleurs la naturalisation obtenue 
par le mari est resinter altos acta et ne peut être la source d'aucun 
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de domicile des Roumains ne peut donc avoir 
aucune influence sur le régime de leurs biens. 
Mais le changement de nationalité du mari seul 
n'a aucune influence et ne modifie en rien le 
régime matrimonial de la femme qui restera 
soumise a la loi roumaine, c'est-à-dire à la loi 
du pays auquel le mari appartenait au moment 
du mariage. 

Ce principe n'est pas admis pourtant dans 
tous les pays. En Prusse, le changement de do- 
micile des époux entraîne aussi le changement 
de la loi applicable à leur régime matrimonial; 
ils seront soumis a la loi de leur nouveau 
domicile^). Aux États-Unis de TAmérique du 
Nord, la jurisprudence et une doctrine autorisée 
admettent, que tout changement de domicile 
entraîne Tintention de se soumettre, relativement 
aux acquisitions ultérieurs, à la loi du nouveau 
domicile et que par suite, lorsque des époux 
transportent leur domicile dans un autre Etat, 
leurs acquisitions ultérieures dans ce nouvel 
État sont régis par les lois qui y sont en vi- 
gueur, et non par celles de l'Etat qu'ils viennent 
de quitter" 2). Cette do'btrine est adoptée quant 
aux meubles; en ce qui concerne les immeubles, 
le régime matrimonial est régi par la loi de leur 



préjudice**.— A Ibéric Rolin, op. cit., t T, p. 769, n® 506. — Despagnel, 
op. cit., p. 520, n» 617.— Tous les arrêts cités par: Weiss, p. 559, note 
1; Asser et Rivier, p. 113, note 1, et Audinet, p. 536, note 2. 

*) Audinet, op. cit., p. 537. n^ 730. 

•j Dicey et Stocquart, op. cit., t. II, p. 222, n® 216 et note r.- 
Audinet, op. cit., p. 537 et note 1. 
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situation ^). Enfin, dans la République Argentine, 
la loi du 2 novembre 1888 décide aussi que, 
s'il y a changement de domicile, les meubles, 
acquis par les époux antérieurement à ce chan- 
gement, sont régis par la loi du premier domi- 
cile, la loi du dernier régissant ceux dont l'ac- 
quisition est postérieure"; quant aux immeubles, 
ils restent régis par la loi de leur situation 2). 

Nullités du mariage. 

19. Après avoir terminé l'examen des ques- 
tions concernant les conditions de capacité, les 
formes et les effets du mariage des Roumains 



>) Audinet, op. cit., p. 537, n® 730. 

') Weiss, op, cit., t. m, p. 559, note l.—Voir aussi: La loi fé- 
dérale suisse du 25 juin 1891, art. 20 et 21, et le code civil allemand 
(loi d'introd. art. 15). 

L'institut de droit international* dans sa session de 1888, à 
Lausanne, a admis, relativement aux conséquences pécuniaires du 
mariage, les dispositions suivantes: 

„Art, 12. Le régime des biens des époux embrasse tous les 
biens des époux, tant mobiliers qu'immobiliers, sauf les immeubles 
qui sont régis par une loi spéciale. 

Art. 13. Les contrats matrimoniaux relatifs aux biens des 
époux sont régis, quant à la forme, par la loi du lieu oîi ces con- 
trats ont été conclus. Doivent toutefois être également considérés 
comme valables partout les contrats matrimoniaux faits dans les 
formes exigées par la loi nationale des deux parties. 

Art. 14. A défaut d'un contrat de mariage, la loi du domicile 
matrimoaial, — c'est-à-dire du premier établissement des époux — régit 
les droits patrimoniaux des époux, sHî n^appert pas des circonstances 
ou des faits Vintention contraire des parties. 

Art. 15. Un changement de domicile ou de nationalité des 
époux ou du mari n'a aucune influence sur le régime une fois établi 
entre les époux, sauf les droits des tiers.** (Weiss, op. dt, t. III, p^ 
561). 
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à l'étranger, il nous reste à dire quelques mots 
des nullités, dont leur mariage peut être affecté. 
Nous avons vu, en parlant des conditions intrin- 
sèques du mariage, quelles sont ces nullités, et 
comment elles se subdivisent en nullités rela- 
tives et nullités absolues. Mais, quelle est la loi 
qui régit ces nullités? Tous les auteurs et les 
jurisprudences étrangères sont d'accord a re- 
connaître que la loi qui régit les conditions du 
mariage régit aussi les effets de Tinobservatioii 
de ces conditions. ^La nullité du mariage étant 
la conséquence de l'inobservation d'un texte de 
loi, c'est au texte violé qu'il appartient sans 
contredit de déterminer et le caractère de cette 
nullité, et les personnes qui auront (jualité pour 
la poursuivre, et le délai dans lequel elle devra 
être proposée, et les lins de non-recevoir qu'elle 
comporte, et ses effets notamment au point de 
vue du mariage putatif" '). C'est donc dans la loi 
nationale des Roumains (lu'il faudra chercher 
les règles applicables aux causes de nullité pour 

tout ce qui concerne les conditions intrinsèques du ma- 
riage. La loi roumaine déterminera de même les 
personnes qui sont recevables à exercer l'action, 
et dans quelles conditions. C'est également la 
loi roumaine qui régira les nullités résultant de 
l'inobservation des formes prescrites par elle, 
lorscjue le mariage a été célébré devant un agent 

*) Weiss, op. cit., t. III. p. 571 et tous les auteurs et arrêts 
cités note 1 et p. 572, note. — Albi'ric Rolin, op. cit , t. Il, p. 102. — 
Audinet, op. cit., p. 411. Vincent et Penaud, oj). cit., au mol mariage, 

n« 184— 22S. 
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diplomatique ou consulaire roumain. Les Rou- 
mains ne pourront pas invoquer devant un tri- 
bunal étranger des causes de nullité qui seraient 
appréciées dans ce pays comme contraires à 
rintérêt social de TÉtat, ou à l'ordre public 0- 
En ce qui concerne les causes de nullité résul- 
tant de l'inobservation des formes du mariage, 
c'est la lex loci qui devra être consultée ^j. 

Le mariage annulé, soit pour inobservation 
des conditions de capacité, soit pour celle des 
formes, continuera-t-il à produire partout, au 
regard de l'époux de bonne foi et des enfants 
qui en sont nés (art. 183 et 184 c. civ. rou- 
main), les effets d'un mariage putatif? Quelle 
est la loi qui décidera si, pour un Roumain ma- 
rié en pays étranger, le mariage annulé aura 
les effets d'une union valable? Est-ce la loi dont 



») Weiss, op, cit., t. Kl, p. 572: «D'ailleurs, «i c'est devant un 
tribunal étranger que c. s causes de nullité, admises par la loi per- 
sonnelle du Français, sont alléguées, il va sans dire qu'il sera 
maître d'apprécier si leur application n'est en rien contraire à Tin- 
térêt général de l'État, au nom duquel il juge, et dans ce dernier 
cas, de refuser d'y faire droit; il pourra même, si Vordre public inter- 
national lui paraît le demander, ajouter à ces causes de nullité 
d'autres causes que la loi française n'a pas prévues; mais ces der- 
nières n'auront aucun effet en France, et ne pourront y être invo- 
(luées". Voir aussi même page, note 2, où l'auteur rapporte, d'après 
le Journal du dr. int pr. (1885, p. 236) «qu'il a été jugé par le tri- 
bunal civil de Pontoise, le 6 août 1885, que bien que, d'après la loi 
du lieu de la célébration du mariage, (la Louisiane dans l'espèce) 
les mariages entre blancs et femmes de couleur soient nuls, un 
Français, de race blanche, qui y a épousé une femme de couleur 
ne peut se prévaloir de cette nullité". 

Voir aussi, Vincent et Penaud, mariage, n® 190. 

») Weiss op. cit., t. HI, p. 573 et toutes les autorités cilésdans 
la note 3. — Audinet, op. ctY., p. 411, n® 554. 
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rinobservation entraîne la nullité *), ou bien la 
loi nationale des époux? La plupart des auteurs 
et les jurisprudences française et belge sont 
d'accord à reconnaître que, dans tous les cas, 
c'est la loi nationale des époux qui sera suivie, 
parce qu'il s'agit de bonne foi et d'erreur, et que 
tout ce qui a -rapport au consentement et à la 
capacité des parties dépend de leur loi nationale-). 
„Les effets du mariage putatif, dit M. Audinet, 
ne se rattachent pas aux formes du mariage: 
la règle locus régit actum est donc ici sans appli- 
cation. Ces effets sont une conséquence de la 
bonne foi des époux, du consentement qu'ils ont 
donné à un mariage entaché de nullité en le 
croyant valable; or nous l'avons déjà dit: le con- 
sentement des époux et ses suites diverses sont 
régis par leur loi nationale"^). Ainsi donc, le 
mariage de deux Roumains annulé dans le pays 
oïl il a été contracté pour inobservation des 
conditions intrinsèques, ou pour inobservation 
des formes locales, aura en Roumanie les effets 
d'un mariage putatif, alors même que dans le 
pays, oà la nullité a été prononcée, ce mariage 
ne serait pas admis, comme en Angleterre. Leur 
situation et celle de leurs enfants devra être la 
même dans un pays tiers. C'est la loi roumaine 
({ue les tribunaux de ce pays devront consulter, 



^) Duguil, op. cit.j p. 77. 

') Weiss, op. cit., t. m, p. 574 et les arrêts cités dans la note 
1.— Despagnet, op. cit., p. 395, n» 381.— Audinet, op. cit., p. 412.— 
Vincent et Penaud, op. cit., au mot mariage, n» 230. — Albéric Rolin, 
op. cit., t. Il, p. lOJ. 

') Audinet, op. cit., p. 412. 
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pour décider si elle n'attribue quelques effets 
au mariage annulé au profit de l'époux de bonne 
foi et des enfants qui en sont nés. M. Albéric 
Rolin parlant des effets d'un pareil mariage des 
deux Belges dans un pays tiers, écrit: ^Si le 
mariage putatif y est reconnu, il n'y a aucun 
motif, d'après nous, pour que leur situation n'y 
soit point aussi favorable qu'en Belgique. S'il 
n'y est pas reconnu, il n'en résulte pas cepen- 
dant à notre avis, que les dispositions des lois 
belges à cet égard soient en contradiction à cet 
égard avec des lois d'ordre public absolu dans 
ce pays. En d'autres termes, si la législation de 
ce pays n'attribue pas, comme la loi belge, cer- 
tains effets au mariage nul, au profit de l'é- 
poux de bonne foi, et des enfants qui en sont 
nés, il ne s'en suit pas qu'il soit contraire à 
l'ordre public de ce pays de lui attribuer ces 
effets quand il s'agit du mariage de deux étran- 
gers. Mais étant donné qu'il y a dans l'espèce 
conflit entre la loi du lieu de la célébration et 
la loi nationale, à quelle loi donnera-t-on la pré- 
férence? A notre avis, la loi qui devra préva- 
loir, même en pays tiers, est la loi nationale en 
pareille matière. Car il en est ainsi en général, 
quand il s'agit des effets légaux du mariage, 
pourvu que cette loi ne se heurte pas contre 
des principes d'ordre public absolu i). 

Enfin, pour terminer ce que nous avions à 
dire sur le mariage putatif, ajoutons que la loi 



') Albéric Rolin, op. cit., t. U, p. 104. 
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roumaine devra être appliquée même au mari- 
age d'un Roumain avec une étrangère. Celle-ei 
devenue Roumaine, par son mariage, quoique 
le mariage frappé de nullité, et en tant qu'elle 
est de bonne foi, bénéficiera en Roumanie des 
dispositions des art. 183 et 184 du code civil 
roumain. La loi roumaine réglera donc les effets 
du mariage putatif, aussi bien dans le cas qu'il 
s'agira d'une nullité résultant de Tinobservation 
des conditions de capacité du Roumain, que dans 
celui des nullités fondées sur l'inobservation des 
formes prescrites par la loi étrangère i). 



*) M. Albéric Rolin {op. cit., t. H, p. 103) refuse à Tépouse de 
boane foi étrang'ère du Belge le bénéfice des dispositions des art. 
201 et *i^02 du code civil (art. 183 et 184 du code civil roumain), lors- 
que le mariage a été annulé pour inobservation des formes prescri- 
tes par la loi étrangère, et que ce bénéfice ne lui est accordé ni par 
la loi du lieu de la célébration ni par sa loi nationale. ,,Mais sup- 
posons qu*il s*agisse d'un mariage contracté par un Belge avec une 
étrangère, et frappé de nullité pour inobservation des formes lo- 
cales, cette étrangère bénéficiera-t-elle en Belgique des dispositions 
des art. 201 et 202 du code civil, pourvu qu'elle soit de bonne foi? 
Cela nous paraît des plus douteux, lorsque ce bénéfice ne lui est 
accordé ni par la loi du lieu de la célébration ni par sa loi natio- 
nale. En vain objecterait- on qu'elle est devenue Belge par son ma- 
riage. Cela n'est vrai que si elle est valablement mariée. Eu peut-il 
être ainsi si le mariage est nul, et a été effectivement annulé ? Nous 
ne le pensons pas. Nous ne voyons pas comment la loi française 
pourrait relever l'étranger ou l'étrangère des conséquences de la 
nullité de sou mariage, d'après la loi du pa^'s oii il a été célébré et 
d'après sa loi nationale, tout au moins si cette nullité est prononcée 
par application des lois de ce pays. Nous ne pouvons donc adopter 
sous ce rapport l'oppinion de M. Weiss qu'avec une distinction. 
S'agit-il d'une nullité fondée sur le statut personnel du Belge ou sur 
les lois belges d'ordre public, la loi belge en réglera pleinement les 
conséquences, les effets, et la question du mariage putatif s'y rat- 
tache directement. S'agit-il d'une nullité fondée sur l'inobservation 
des formes prescrites par la loi étrangère, l'époux de bonne foi ne 
bénéficiera des art. 201 et 202 que s'il est Belge". 



II. Mariage des étrangers en Roumanie. 

20. Nous aurons à examiner successivement, 
ainsi que nous avons fait pour le mariage des 
Roumains à Tétranger, les questions suivantes: 
P Quelles sont les conditions intrinsèques qui 
sont requises pour qu'un étranger puisse con- 
tracter mariage en Roumanie; 2^ Quelles sont 
les formes extérieures auxquelles doivent se 
soumettre les étrangers qui se marient en Rou- 
manie; 3^ A quelle loi appartiendra-t il de déter- 
miner les effets que le mariage des étrangers 
produira en Roumanie, tant relativement aux 
personnes des époux et des enfants, que rela- 
tivement aux biens des époux. 

Conditions intrinsèques du mariage. 

Les étrangers qui se marient en Roumanie 
doivent, au point de vue des conditions intrin- 
sèques, satisfaire aux dispositions prescrites par 
leur loi nationale commune ou tout au moins 
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a celles prescrites par la loi désignée par celle-ci. 
Cette loi peut être celle du domicile des futurs, 
ou celle du lieu de la célébration. Cette doctrine, 
adoptée par la plupart des auteurs étrangers, 
correspond aux législations de quelques uns des 
pays, ou la loi du domicile est en vigueur, tels 
que l'Angleterre, le Danemark, la Norvège, TAii- 
triche, et jusqu'à un certain point TAUemagne, 
et a été admise par la Conférence de la Haye. 
Voici comment s'est exprimé à ce sujet, dan?; 
son rapport à la Conférence, M. Renault, prési- 
dent et rapporteur de la Commission sur les 
dispositions concernant le mariage: „Quand on 
dit que la loi nationale est compétente pour 
régler le droit de contracter mariage, on se réfère 
aux dispositions de cette loi sur les diverses conditions 
exigées. Mais il peut se faire que cette loi ne se 
préoccupe pas d'imposer ses prescriptions à ses 
nationaux qui sont a l'étranger et les laisse seu- 
lement soumis aux lois du pays où ils sont 
domiciliés (voyez par ex. : loi fédérale suisse de 
1874). En pareil cas, on se conformera à la loi 
nationale elle-même des futurs époux en appré- 
ciant leur capacité d'après la législation de leur 
domicile. Même il se pourrait (jue la loi natio- 
nale, allant plus loin encore admît que la loi 
du lieu de la célébration pût régler pleinement 
les conditions du mariage quant au fond; on ne 
saurait alors, dans le lieu de la célébration, 
exiger autre chose que l'observation des disposi- 
tions de la loi locale; en agissant ainsi, on se 
conformera à la loi nationale elle-même et l'on 



— 207 — 

ne peut avoir la prétention de mieux protéger 
ses nationaux qu'elle ne le fait elle-même" *). 

Cependant l'application de la loi étrangère 
ne pourra pas se faire sur notre territoire tou- 
tes les fois que Tordre public ou l'intérêt social 
de l'État s'y opposeront. Ainsi que nous avons 
dit, en parlant du mariage des Roumains à 
l'étranger, cette restriction apportée à l'application 
de la loi nationale des futurs, donne lieu en 
pratique à de réelles difficultés. Toute la ques- 
tion réside, en l'espèce, à savoir déterminer les 
cas où les exigences de l'ordre public doivent 
faire prédominer la loi étrangère. 

Parcourons les différentes conditions intrin- 
sèques du mariage, et indiquons quelles sont 
les règles qui doivent prévaloir chez nous. 

1^ De Vâge. La loi nationale des étrangers 
détermine l'âge requis pour leur mariage. Les 
empêchements résultant de cette condition de 
capacité n'ont rien qui puisse froisser la morale 
ou l'ordre public de l'État roumain. En parlant 
du mariage des Roumains à l'étranger, nous 
avons indiqué les considérations qui ont décide 
la doctrine et les jurisprudences étrangères à 
reconnaître la personnalité de la condition de 
l'âge. Les mêmes raisons nous guident à ad- 
mettre cette doctrine, en ce qui concerne aussi 
le mariage des étrangers sur notre territoire. 



*) Laine, La Conférence de la La Haye relative au Droit int. pr. 
Glunet 1894, p. 247). — Voir aussi; Wei8s, op. cit., t. m, p. 41C; Al- 
béric Rolin, op. cit., p. 46, n® 552 ; et, en ce qui concerne la résolu- 
tion votée par la Conférence de la Haye, ci-dessus p. 45. 
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L'âge requis pour le mariage n'est pas le 
même dans tous les pays. Il est de 18 ans révo- 
lus pour les garçons et de 15 ans révolus pour les 
filles (art. 144 c. civ. fr.) en France, en Belgique 
et en Italie (art. 55 c. civ. it.); de 20 ans pour 
les gai'çons et de 16 ans pour les filles en Alle- 
magne (loi du 6 février 1875 sur Tétat civil et 
le mariage ^) ; en Norvège et en Danemark -) ; de 
14 ans pour les deux sexes en Autriche (art. 
48 c. autr.); de 14 ans accomplis pour les garçons 
et de 12 ans accomplis pour les filles en Espague 
(art. 83 c. civ. esp.), en Angleterre, en Ecosse, 
au Mexique et dans l'Uruguay ^) ; de 18 ans 
révolus pour les garçons et de 16 ans révolus 
pour les filles en Hollande (art. 86 c. civ. néer.), 
et en Suisse *) ; de 18 ans pour les garçons 
et de 16 ans pour les filles en Hongrie (art. 
7 de là loi de 1894 sur l'état civil et le ma- 
riage ^) ; en Russie, où le mariage n'est pas 
en outre permis aux personnes âgées de plus 
de (juatre- vingts ans ^), et au Pérou '^) ; de 20 



') Le nouveau code civil allemand fixe à la majorité Tâge re- 
quis pour les garçons et à 16 ans accomplis celui des filles. L'art. 
1302 du code est ainsi conçu : L'homme ne peut contracter mariage 
avant sa majorité, la femme ne peut contracter mariage avant d'a- 
voir accompli sa seizième année". (Code civil ail. traduit et annoté 
par G. de Meulenaire). 

') Weiss, op, cit., t. III, p. 4:01, note 1. 

'; Raoul de la Grasserie, Code civ. mex., p. 31 ; Dicey-Stocquart, 
op. cit., t. n, p. 53. 

*) Weiss, op. cit., t. III, p. 402. 

*) E. Lehr, La nouvelle législation hongroise sur Vétat civil et le 
mariage civil (Clunet, 1895, p. 753). 

«^ Weiss. op. cit., t. III, p. 399. 

") Raoul de la Grasserie, Code civil péruvien, p. 86. 
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ans révolus pour Thomme et de 17 ans pour la 
femme en Suède M- 

L'âge auquel on peut se marier dans les 
différents pays une fois connu, supposons (ju'un 
sujet autrichien de quatorze ans et une fille de 
même nationalité et de même âge demandent à 
contracter mariage sur le territoire roumain. 
L'officier de l'état civil pourrait-il leur refuser 
la demande parce que les futurs n'ont pas en- 
core atteint l'âge prescrit par le code civil rou- 
main, et qu'autoriser le mariage de deux per- 
sonnes dont le développement physique et in- 
tellectuel est incomplet, serait porter atteinte à 
la moralité publique, a Tordre public? Il ne le 
pourrait pas. En effet, il est nécessaire qu'une 
personne ne se marie pas avant l'âge où elle 
se trouve dans toute la maturité de ses forces 
physiques et intellectuelles; mais la précocité 
physique et intellectuelle varie avec les races 
et les climats, et le législateur de chaque pays 
est seul compétent pour apprécier cette préco- 
cité et décider, quant à ses nationaux, l'âge ré- 
(j[uis pour le mariage. Lorsque le législateur au- 
trichien déclare ses nationaux capables de se 
marier à 14 ans, l'intérêt de l'Etat roumain, sur 
le territoire duquel le mariage a lieu, son ordre 
public, ne souffrent pas; les autorités roumaines 
doivent se borner à constater que la loi autri- 
chienne apprécie que le développement des su- 
jets autrichiens est plus hâtif que celui du peuple 



*) Weiss, op. cit.^ t. UI, p. 401. 
60113 14 
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roumain, que rAutricliieu de quatorze ans est 
aussi apte au mariage que le Roumain de dix-huit. 

Il n'en sera pas de même si la demande de 
contracter mariage est faite par un anglais de 
quatorze ans et un Anglaise de douze ans, do- 
miciliés en Roumanie. Leur loi personnelle n'é- 
tant plus la loi anglaise, mais la loi à laquelle 
celle-ci a cru devoir se référer sur ce point, (\\\\ 
est la loi de leur domicile, c'est la loi roumaine, 
loi de leur domicile ([ui devra leur être ap- 
pli(iuée. Ainsi, un Anglais et une Anglaise, do- 
miciliés en Roumanie, ne seront pas admis à 
.contracter mariage sur le sol roumain, le pre- 
mier avant Tage de dix-huit ans. et la seconde 
avant Tâge de quinze ans. La Cour de Bruxelles 
a fait l'application du même principe à deux 
époux anglais, domiciliés en Belgique ^). 

Un sujet russe âge de (piatre-vingt ans ne 
devra pas être admis à contracter mariage chez 
nous, parce que sa loi nationale, seule compé- 
tente d'apprécier la capacité de ses ressortissants, 
de juger de ce qu'il convient de leur permettre 
ou de leur refuser, interdit le mariage k cet 
âge. L'intérêt de TÉtat roumain, son ordre pu- 
blic, n'exigent pas une semblable union. 

Les dispenses d'âge, que le Chef de TÉtat ou 
les gouvernements de la plupart des pays peu- 
vent accorder, se rattachent, ainsi que nous avons 
constaté à l'occasion du mariage des Roumains 
à l'étranger, à la loi personnelle des futurs. C'est 



^) Albéric Rolin, op. cit., t. U, p. 4G, uT 552. 
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au Souverain ou au gouvernement, dont chaque 
étranger relève, qu'incombe nécessairement la 
mission de lui accorder dispense, et non pas au 
Chef de l'État roumain. 

2^ De la condition du consentement des parents. 
Ici encore c'est la loi nationale des futurs con- 
joints qui doit s'appliquer. Le consentement des 
père, mère, ascendants ou de ceux qui les rem- 
placent, étant exigé par les différentes législa- 
tions dans l'intérêt des futurs conjoints étran- 
gers et de leurs familles, la loi roumaine est 
désintéressée, l'ordre public et l'intérêt social de 
TEtat roumain ne sont en rien froissés parl'ap* 
plication de la loi étrangère sur le territoire rou- 
main. Ainsi, une Allemande ne pourra pas con- 
tracter mariage en Roumanie, avant l'âge de 24 
ans, sans justifier du consentement de son père, 
et en cas de décès de son père, de celui de sa 
mère \); un Suisse âgé de plus de 20 ans pourra 
se marier en Roumanie sans l'autorisation de 
ses parents ^j. Dans les deux cas, l'intérêt so- 
cial, l'ordre public chez nous n'exigent pas la 
prédominance de la loi roumaine sur la loi étran- 
gère. Par contre, l'Anglais qui demande à con- 
tracter mariage en Roumanie, doit se soumettre 
aux exigences de la loi roumaine, en ce qui 
concerne le consentement de ses parents, et non 
pas a celles de sa loi nationale, ou à celles de 
la loi de son domicile, parce que la loi anglaise 



*) Loi de l'Empire du 6 février 1875. 

-; Loi fédérale suisse du 24 décembre 1874 (art. 27\ 
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considère ce consentement comme faisant partie 
des formes extérieures du mariage, régies exclu- 
sivement par la lex loci ^). 

C'est également la loi personnelle des époux 
que nos tribunaux devront suivre pour décider 
si le défaut de consentement des parents est 
une nullité relative ou absolue, quelles sont les 
personnes qui peuvent demander Tannulation du 
mariage, si Ton peut se pourvoir devant les tri- 
bunaux contre le refus du consentement etc. 
Les actes respectueux prévus par certaines lé- 
gislations, en cas du refus du consentement et 
le droit d'opposition au mariage sont pareille- 
ment régis par la loi personnelle des futurs. Un 
Italien ou une Italienne n'auront pas à signifier 
en Roumanie à leurs parents des actes respec- 
tueux, parce (jue le code italien ne les exifre 
pas ^). Si les parents auxquels les actes respec- 
tueux doivent être adressés résident en Rou- 
manie, on observera également leur loi natio- 
nale, en ce qui concerne le nombre des actes 
et les délais de présentation. Les formes exté- 
rieures de ces actes seront réglées par la loi 
roumaine conformément a la règle Jocus régit 
aùtum. 

Les étrangers qui, pour se marier même en 



*) Dicey-Stocquart, op. cit., t. JI, p. 8. 

') „Ije rapport dn garde des sceaux PisaneUi sur le projet du 
Gouvernement, et les observations présentées au cours de la discus- 
sion parlamentaire et dans la Coniission de coordination, s'accordent 
à reconnaître que les actes respectueux servent uniquement à aigrir 
les rapports des parents et des enfants qui y font puocéder". Code 
civil italien, traduit et annoté par Henry Prudhomme, p. 24, noie 8. 
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pays étranger, ont besoin, d'après leur loi na- 
tionale, d'une autorisation de leur Souverain ou 
du gouvernement de leur pays, ne devront pas 
être admis à contracter mariage sur le sol rou- 
main, sans cette autorisation. C'est ainsi qu'un 
sujet bavarois sera réputé incapable de se ma- 
rier en Roumanie, s'il ne produit pas un certifi- 
cat de l'autorité administrative du district de sa 
commune d'origine, constatant qu'aucun des em- 
pêchements prévus par sa loi nationale ne s'op- 
pose au mariage^). En ce qui concerne les prin- 
ces appartenant a une famille souveraine, aux- 
(j[uels la plupart des législations étrangères dé- 
fendent de se marier sans l'autorisation de leur 
Chef, ils devront être admis à contracter ma- 
riage en Roumanie, sans être tenus de produire 
devant les autorités compétentes une semblable 
autorisation; La Constitution roumaine, notre 
droit public et nos lois civiles, ne reconnaissent 
nulle part des distinctions de races ou de classes, 
tous sont égaux devant nos lois, les princes de 
sang royal comme les simples mortels; il n'y 
a ((ue les membres, de notre famille royale qui 
sont exceptés ^). 



*) La loi du IG avril 1808 sur le mariage, le domicile et la 
résidence, et la Novelle du 17 février 1872. — Voir aussi, I. Keidel, 
dans le Journal du dr. int. pr. 1879, p. 98(5 et ss., et Weiss, op. cit., 
t. Ht. p. 420 et note 1. 

*) Dans le même sens: Weiss, op. cit., t. Ill, p. 420. — L'emi- 
nent auteur, parlant du mariage des étrangers en France, est d'avis 
que la règle, suivant laquelle les étrangers dont la loi nationale 
soumet le mariage à une autorisation de leur Souverain ne seront 
en principe pas réputés capables de se marier, sans cette autorisa- 
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3. Des empêchements résultant de V existence cVhu 
premier mariage et de la parenté et de Valliance, C(,'S 
empêchements doivent être considérés en Rou- 
manie, d'après notre législation, comme intéres- 
sant Tordre public et la morale, et comme tels 
s'imposant même aux étrangers. La bigamie, 
considérée partout comme un crime ou un délit. 



Uon, sur le sol français, ne devra êlre appliquée qu'autant que 
robligation île justifier d'une autorisation du chef de rÉtat est com- 
mune à tous les citoyens à la tête desquels il se trouve placé, sanb 
distinction de classe. „La plupart des législations monarchiques dé- 
fendent aux princes appartenant à une famille souveraine de con- 
tracter mariage sans l'autorisation de son chef. L'absence d'une 
semblable autorisation ompêcbera-t-elle un prince étranger de con- 
tracter mariage en France? Nous ne le crovons pas. Le droit public 
français, basé sur régalité, répugne aux distinctions de races; il ne 
connaît pas de princes de sang royal ; il ne connaît que des étran- 
gers, pour lesquels la loi doit être une. Il suffira donc que le prince 
ju.^tifie qu'il a rempli les conditions de capacité imposées par sa loi 
nationale à tous cevuc qui en suivent les prescriptions, pour être ad- 
mis à se marier sur notre territoire, et ce maiiage, en France tout 
au moins, produira les effets attachés à une union ordinaire, bien 
que l'P^tat étranger soit fondé à le tenir pour non-avenu, et à Ini 
refuser tout effet, comme ayant été célébré contrairement aux règles 
de son droit public**. — Voir aussi Fiore. dans le Journal du droit 
int. pr. 1887, p. 72, un arrêt du tribunal de l'Empire allemand, dn 7 
mai IbSO, dans le Journal du dr. int. pr. 1883, p. 312. et la jurispru- 
dence anglaise rapportée par M.M. Dicey et Stocquart dans Vop. 
cit,^ t, II, p. 72-73. Ces auteurs citent le cas d'un mariage contracté 
par D. . ., descendant de George II, roi d'Angleterre, avec M. . ., 
à Hoiue, suivant les formes locales. Les futurs étaient capables d'a- 
près les deux lois, anglaise et italienne ; mais D . . . s'est marié sans 
avoir obtenu le consentement exige par Le Royal Marriage Act, en 
vertu duquel aucun descendant de George II ne peut contracter ma- 
riage sans le consentement péalable du Souverain, signifié suivant 
la forme prescrite par l'Act. Ce mariage porté devant les tribunaux 
anglais, a été déclaré nul par ceux-ci. Les observations faites par les 
auteurs à propos duT^c^ et de l'espèce jugée sont les suivantes : L En 
fait, D. était domicilié en Angleterre et sujet britanique ; cependant 
nicme s'il avait été domicilié à Home et probablement même s'il avait 
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est, (3hez nous, un délit, puni par le code pé- 
nal du maximum de la peine correctionnelle, 
qui est de cinq ans (art. 271, c. pén.). L'em- 
pêchement de bigamie a donc le caractère d'un 
empêchement absolu pour les étrangers qui 
voudraient contracter mariage sur notre ter- 
ritoire. Un étranger, un Musulman par exem- 



éLo uLran«jer, soq mariage, seloD tonle apparence, aurait été déclaré 
nul. L'Act parait devoir s'appliquer à tous les descendants de George 
II (sauf une exception déterminée), et si telle est l'intention du lé- 
gislateur, tous les tribunaux de l'Empire briianique doivent naturel- 
lement l'appliquer, quel que soit le domicile ou même la nationalité 
des personnes que VAct concerne. 2. Il est probable que des tri- 
bunaux étrangers n'appliqueraient pas les dispositions du Boyaî 
Marriage Açi à des personnes non domiciliées en Angleterre, et d'autre 
part que nos tribunaux refuseraient, dans le cas d'une personne non 
domiciliée en Italie, de donner effet à une loi semblable votée, par 
exemple, par le Parlement italien. En résumé, Tincapacité résultant 
de cette loi doit être regardée comme constituant un status privé, 
destiné à être reconnu non par les tribunaux de tous les États, mais 
seulement par les tribunaux du pays où la loi est en vigueur. 

Contra: P. Pic, Du mariage en droit international et en législation 
comparée (1885): „Les mariages princiers n'intéressent pas seulement 
une famille, mais un État; une famille royale ne s'appartient pas a 
elle même, elle se doit à la nation ; les mariages de ses membres 
sont moins des contrats de droit privé que des actes politiques qui 
doivent être délibérés comme affaires d'État, parfois même soumis 
à la ratification des assemblées législatives, car ils peuvent cimenter 
des alliances ou entraîner des ruptures entre les Gouvernements. 
Sans doute le jugement d'un tribunal français, validant le mariage 
d'un prince étranger malgré le défaut d'autorisation de son souverain, 
n'aurait pas pour efft^t de conférer aux enfants qui naîtraient de cette 
union, nulle aux yeux de l'État étranger, des droits de succession 
au trône; il légitemerait seulement le mariage comme contrat de 
droit privé; malgré cela la courtoisie internationale et l'intérêt que 
nous avons à entretenir de bonnes relations avec les Etats étrangers 
exigent Tannulation de semblables mariages, par application de la 
loi étrangère. C'est seulement au cas où le statut étranger maintien- 
drait comme mariages morganatiques ces unions clandestines, qu'il 
ne pourrait être question en France d'annuler le mariage". 
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pie, déjà marié dans son pays, ne pourrait 
invoquer sa loi nationale, (pii permet la poly- 
gamie, pour contracter un second mariage en 
Roumanie, alors même (ju'il épouserait une Mu- 
sulmane. L'officier de Tétat civil roumain saisi 
de la demande d'un semblable mariage devra 
donc refuser le concours de son ministère. En 
cas de célébration, nos tribuuaax devront le 
considérer comme nuP). 

La seule difficulté qui se présente est de 
savoir (pumd un précédent mariage doit être 
considéré comme dissous; et dans cette hypo- 
thèse à ([uelle loi devra-t-on se référer pour ré- 
soudre la difficulté? Est-ce à la loi nationale 
des parties, à celle du lieu de la célébration, ou 
à la loi roumaine? En ce qui concerne les nul- 
lités, résultant de Tinobservation des conditions 
de capacité des parties (|ui ne touchent pas a 
l'ordre public international et des formes exté- 
rieures, la chose nous paraît lacile à trancher. 
Si le mariage précèdent est entaché d'une nul- 
lité touchant la capacité des parties, la nullité 



*) M. Weiss {op. cit., t. UI, p. 425^ note 1), parlant du mariagre 
des étrangers en France dit que „si toutefois runion entachée de po- 
lygamie a été célébrée hors de France entre personnes que leur loi 
nationale admet à la contracter, cette union n'ayant pas compromis 
rordre public français par le fait de sa célébration, devra être tenue pour 
valable par nos tribunaux, et les effets juridiques qui en découlent se 
réaUseront sur notre territoire, dans la mesure où la morale publique, 
n*en soufrirait aucune atteinte". — Voir aussi: P. Pic, op. city p. U3 
et U5 ; Aubry et Rau, t. V, p. 130; Demolombe, t. I, p. 113 ; Fiore, 
dans le Journal du dr. int. pr., 1H87, p. 154; Audinet, op. cit., p.8!^4; 
Vincent et Penaud, au mot mariage, n^ 144. — Cf. Cour d'apj'cl 
d'Angleterre, 7 février 1893 (Clunet, 1893, p. 91ô)et Cour de Nev-Vork. 
janvier 18.S2 (Clunet, 1882, p. 448). 
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sera appréciée d après leur loi personnelle; s'il 
s'agit d'une nullité de forme, c'est la loi du 
lieu de la célébration que nous appliquerons. 
Cette doctrine est du reste admise en France, 
en Belgique, en Italie; elle est consacrée aussi 
par le nouveau code civil allemand. La solution 
de la (question est un peu plus difficile lorsqu'il 
s'agit d'une nullité de capacité portant atteinte 
à l'ordre public international. Nous avons dit 
plus haut, en parlant du mariage des Roumains 
à l'étranger, que M. Albéric Roliii a examiné 
dans son remarquable traité, cité au cours de 
cette étude, la question d'une manière complète. 
Nous adoptons en tout les solutions qu'il donne 
aux différents conflits que cette question fait 
naître et nous croyons applicables sur notre ter- 
ritoire les règles c^u'il propose, aux diverses hy- 
pothèses parcourues dans son ouvrage. 

Nous avons transcrit plus haut, en parlant 
du mariage des Roumains à l'étranger, le ré- 
sumé de sa doctrine^). En vertu des règles 
posées, un étranger ne devra pas être admis a 
contracter un second mariage dans notre pays, 
si, d'après les lois de son pays et les lois d'ordre 
public du lieu de la célébration, il est bien et 
dûment marié. Le premier mariage ne pourra 
être considéré comme dissous par nos tribunaux 
que si les nullités, dont il est entaché, sont 
des nullités d'ordre public, prescrites par la loi 
personnelle de l'étranger ou la loi du lieu de 



') Voir ci-dessus, p. 59. 
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la célébration. La loi roumaine ne sera applicjuée, 
(jue si Tun des époux est Houmain, La validité 
d'un mariage implifjuant la capacité des deux 
parties, le premier mariage devra être tenu pour 
nul toutes les fois que le Roumain ou la Rou- 
maine qui se sont unis en pays étranger avec 
une étrangère ou un étranger sont incapables 
d'aj)rès leur loi nationale. La législation rou- 
maine, ainsi que la plupart des législations étran- 
gères, rangeant le divorce parmi les causes de 
dissolution, les époux qui ont divor(5é en pays 
étranger pourront valablement contracter un 
second mariage en Roumanie. 

Les empêchements résultant de la parenté 
ou de Talliance sont d'ordre public, et comme 
tels s'imposent aux étrangers qui veulent con- 
tracter mariage sur notre territoire. Les prohi- 
bitions du mariage entre parents ou alliés en 
ligne directe, et entre frères et sœurs légitimes 
ou naturels, sont inscrites dans les codes de 
toutes les nations. Nous avons vu plus haut, en 
parlant du mariage des Roumains à l'étranger, 
les principes édictés, en la matière, par la plu- 
part des législations étrangères. Aussi, sur ce 
point, nous n'aurons rien à dire, les conflits 
n'étant pas possibles. Les étrangers parents ou 
alliés en ligne directe, ou frères et sœurs, ne 
seront pas admis à se marier sur notre terri- 
toire ; le mariage célébré sera considéré comme 
nul, non seulement en Roumanie, mais dans 
tous les pays. Des difficultés ne se présentent 
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q'ie lors^iii'il s'agit des mariages entre parents 
ou alliés autres que ceux indiqués. 

Le code civil français, de même que quel- 
ques unes des législations étrangères, autorisent 
le mariage entre cousins et cousines germai- 
nes ^), la loi allemande le permet entre oncle et 
nièce, entre tante et neveu, la législation des 
Etats-Unis ne l'empêche pas entre beau-père et 
belle-sœur; tous ces mariages sont prohibés 
chez nous, à moins de dispense royale, en ce 
qui concerne seulement les premiers et les der- 
niers mariages -). Un Français, un Allemand ou 
un Américain pourront-ils épouser en Roumanie, 
le premier sa cousine germaine, le second sa 
nièce et le troisième sa belle-sœur? Semblables 
mariages ne seront pas possibles sur le terri- 
toire roumain; l'ordre public et la morale s'y 
opposent^). L'étranger qui voudra contracter 
mariage en France avec sa cousine germaine 



*; Voir ci-dessus, p. 61. 

') En ce qui concerne le mariage entre ronde et la nièce, la 
tante et le neveu, le Roi ne peut accorder de dispense. Voir aussi 
ci-dessus, page 03, et l'annotation faite par M. C. Naco, profes- 
seur à rUniversitô de Bucarest, à rart. 150 du code civ. rouni., 
dans son ouvrage : Compara{iune tntre coduî civil roman §i codai Na- 
poléon. 

') Weiss, op. cit., t. lU, p. 427. — L'eininent auteur, parlant du 
mariage des étrangers en France, professe la même opinion. IL s'ex- 
prime ainsi : „Mais on répond avec raison que, quand le législateur 
interdit d'une manière générale toute union entre oncle et nièce 
entre beau-frère et belle-sœur, il est évident qu'il est mû non par 
l'intérêt privé de ces personnes, mais par l'intérêt général dont il a 
la garde, ce qui est le caractère distinctif de toute disposition d'ordre 
public international. A la vérité, il réserve à l'autorité le droit d'ac- 
corder des dispenses ; mais c'est encore dans une vue d'intérêt gêné- 
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OU sa belle-sœur, devra doue, même si la loi 
nationale lui permet le mariage, se pourvoir 
d'une dispense. Cette dispense doit émaner de 
notre Souverain, et non du gouvernement de 
rÉtat dont les futurs relèvent, parce (jue c'est 
Tordre public roumain (|ui est intéressé*). 

Par des raisons de morale et d'ordre public- 
est prohibé sur le sol roumain le mariage entre 
étrangers, dont Tunavécu en concubinage avec 
le i)ère, la mère, les ascendants ou les descen- 
dants de l'autre -). Il est encore prohibé entre 
le parrain et sa filleule et entre la marraine et 
son tilleul; entre l'adoptant, l'adopté et ses des- 
cendants, entre l'adopté et les enfants (jui pour- 
raient survenir a l'adoptant, entre l'adopté et 
les ascendants de l'adoptant, entre l'adopté et 
conjoint de l'adoptant et réciproquement entre 
l'adoptant et le conjoint de l'adopté, entre les 
enfants adoptifs du même individu, et entre 
deux personnes dont l'une serait l'enfant adoptif 
du père, de la mère ou des aïeuls de Tautre ; 
enfin, entre le tuteur ou curateur et pupille, 
tant qu'elle est mineure. Toutes les fois donc 
que deux étrangers, parents aux degrés indiqués 
ci-dessus, se présenteront pour s'unir devant 
l'officier de l'état civil roumain, celui-ci devra 
respecter l'empêchement prévu par la loi rou- 

ral: il peut arriver en effet que, dans certains cas exceptionnels, le 
mariage prohibé soit plus utile que nuisible, et. en le rendant pos- 
sible moyennant l'obtention de dispenses, la loi a en vue le bien de 
TElat." — En ce sens: Audinet, op. Ht., p. îîSB, n" 517. 

') Weiss et Audinet, op. et page cites. 

•) Voir ci-dessus, p. 10. noie *. 
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maille, et refuser par conséquent de procéder 
a la célébration du mariage. 

En dehors des prohibitions naissant de la 
parenté et de l'alliance, prévues par la loi rou- 
maine, et auxquelles Tétranger reste soumis 
en Roumanie, l'officier de l'état civil doit res- 
pecter en même temps celles qui sont propres 
à sa législation personnelle, et qui ne portent 
aucune atteinte à l'ordre public roumain ; l'étran- 
ger ne peut s'y soustraire. 

4. De quelques autres prohibitions dictées par des 
motifs d'ordre public^ moral ou religieux. Les empêche- 
ments ou incapacités résultant de l'absence de 
consentement de l'un des époux, du délai de dix 
mois, avant lequel la femme, veuve ou divorcée, 
ne peut se remarier, de l'interdiction faite au 
époux divorcés de se remarier, et celle faite à 
l'époux coupable pour cause d'adultère de se 
marier avec son complice, sont d'ordre public 
et moral, et comme tels applicables, même aux 
étrangers, qui se marient sur notre territoire. 
Ainsi, un étranger, atteint d'aliénation mentale, 
d'idiotisme, d'imbécilité, ne sera pas admis à 
contracter mariage, avec une étrangère ou une 
Roumaine, chez nous. La femme étrangère, veuve 
ou divorcée, qui veut se remarier en Roumanie, 
doit respecter le délai de dix mois, prescrit par 
la loi roumaine, même si sa loi personnelle l'au- 
torise à contracter un second mariage, immé- 
diatement après la dissolution du premier. Les 
motifs de décence et de morale qui ont dicté 
la prohibiton prescrite par les art. 210 et 278 de 
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notre code civil, doivent s'imposer aux étrangers, 
comme aux Roumains, sar le sol roumain*). 

Nous avons déjà parlé de Tincapacité résul- 
tant des vœux religieux, (jui existent dans les 
législations des certains pays. Cette prohibition 



') Voici le coQsidérant principal d'un arrel de la Cour de 
Paiis, en date du 13 février 1872, consacrant cette opinion: ^On ob- 
jecte à tort que la prohibition de l'art. 228 doit fléchir devant le 
statut personnel étranger, parce que la législation formatrice de ce 
statut (la législation de Francfort dans l'espèce) ne serait pas con- 
traire aux vues de la loi française sur la nécessité de prévenir les 
confusions de i>art, mais aurait pourvu à cet intérêt de la constitu- 
tion de famille par d'autres moyens. Sur ce point les conditions de 
l'ordre public en France dépendent uniquement des règles souverai- 
nes de la loi franyaise. l^os tribunaux ne sauraient chercher d'équiva- 
lent h la sagesse de ces règles dans les dispositions du droit étran- 
ger. Une prohibition d'ordre public, clairement exprimée par nos 
loi-i, exclut d'une manière absolue tout ce qui tend, pour quelque 
cause que ce soit, à renfreindre". Weiss. op. cit., t. Hl, p. 424, qui 
reproduit ce considérant; Journal du dr int, pr. 1874, p. 81; Sirey, 
1873, 3. 112; etDemolonibe, !• 1, p. 114. — M. Albéric HoUn (op. cit.. p. 
70). tout en étant d'avis que la disposition de l'art. 22*^ (art. 2lU rou- 
main) est applicable à la femme étrangère qui veut se marier en 
Belgique, croit qu'elle ne paraît pas avoir sa source dans un motif 
de décence ni de morale, mais plutôt dans le désir de maintenir 
l'ordre des familles, en prévenant des causes d'incertitude sur la 
filiation. „Mais, bien que l'organisation de la famille belge intéres.se 
seule au premier chef le législateur belge, il n'est pas exact qu'il 
puisse être absolument indiférent aux mesures qui sont propres à 
garantir la certitude de la filiation de tout enfant qui pourrait naître 
sur le sol belge**. — Contra: Laurent, op. vit,, t. IV, p, 589, n® 32;"). 
Le célèbre auteur, parlant de l'idée que la disposition de Tart. 228 
du code civ. fr. est d'intérêt privé, et non pas d'ordre public, appli- 
que la loi nationale des parties. .,Le premier mari ou ses héritiers, 
dit-il, sont seuls intéressés à prévenir la confusion de part, qui ren- 
drait incertaine la paternité de l'enfant. Quand il naît un enfant 
dans les délais qui déterminent la durée de la grossesse, il en peut 
résulter un débat très difificile à vider, si, d'après les présomtions 
établies par la loi, l'enfant pourrait appartenir au premier lit et au 
second mariage. Mais ce débat est d'intérêt privé, il faut donc en 
abandonner la décision aux lois nationales des parties". 
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étant considérée comme motivée par une raison 
de morale universelle, et constituant d'après la 
législation qui Tédicte un empêchement diri- 
mant, quoic^ue non prévue par notre loi. devra 
être respectée en Roumanie. Ainsi, un prêtre 
espagnol ne pourra contracter mariage chez nous; 
si le mariage venait à être célébré, il devra être 
annulé par les tribunaux roumains, parce que 
d'après la loi espagnole, rengagement dans les 
ordres constitue un empêchement dirimant. Il 
en sera de même pour le mariage d'un moine 
russe, sa loi nationale interdisant le mariage aux 
membres du clergé régulier ou noir. 

Nous avons également vu que la plupart 
des législations étrangères établissent des pro- 
hibitions pour des motifs militaires. Ces prohi- 
bitions suivent les militaires étrangers sur notre 
territoire. Le défaut d'autorisation des autorités 
militaires supérieures allemandes étant pour le 
militaire allemand un empêchement prohibitif 
à son mariage, contracté, même en pays étran- 
ger, l'officier de l'état civil roumain ne pourra 
procéder à la célébration d'un semblable mari- 
age que sur le vu d'une autorisation en règle, 
émanée de l'autorité militaire compétente alle- 
mande. 

Pour ce qui est du cas des prohibitions 
édictées par les diverses lois étrangères et incon- 
nues dans la législation roumaine, elles pour- 
ront recevoir application sur notre territoire, en 
tant seulement qu'elles ne seront pas contraires 
h notre ordre public. Ainsi doivent être consi- 
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dérés comme contraires à notre ordre public, 
et par conséciuent non applicables sur notre ter- 
ritoire, les empêchements fondés sur la diffé- 
rence de religion, dans le sens (ju'un chrétien 
ne peut épouser une personne non-chrétienne 
(législations autrichienne, russe et serbe), sur 
rimpuissance physi(iue (lois autrichienne, espa- 
gnole et chilienne) et sur la différence de race 
ou de couleur (législations de la Louisiane, de 
la Virginie et de TEtat du Texas). Nous croyons 
de même non applicables chez nous d'autres 
empêchements, la plupart prohibitifs, prévus par 
les K^gislations autrichienne, russe, suédoise, etc. 
Une femme autrichienne, enceinte lors de la 
dissolution du son premier mariage, pourra se 
remarier chez nous avant son accouchement; un 
Russe devra être admis a contracter un qua- 
trième mariage en Roumanie, et rien n'empêchera 
deux Suédois indigents de s'unir sur le territoire 
roumain. Par contre, Tofficier de Tétat civil rou- 
main devra respecter la prohibition édictée par 
le code civil italien (art. 62), d'après laquelle, 
celui qui, dans une instance criminelle, a été 
convaincu d'être l'auteur principal ou le comphce 
d'un homicide volontaire commis, manqué ou 
tenté sur la personne de l'un des conjoints ne 
peut s'unir en mariage avec l'autre conjoint*). Des 



^) Une prohibition h peu près analogue, ainsi que nous avons 
vu plus haut, se trouve dans les codes espagnole, portugais, autri- 
chien et mexicain, dans la loi hongroise sur le mariage du 1894. 
dans la loi du Brésil sur le mariage du 24 janvier 18i)0 et dans la 
loi du Chili sur le mariage civil du 10 janvier 1884. 
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considérations de moralité universelle font de 
cette prohibition une incapacité au mariage, qui 
doit être observée dans tous les pays. 

21. Ce qui a été dit jusqu'ici s'applique non 
seulement au mariage contracté sur le sol rou- 
main entre deux étrangers de même nationalité, 
mais aussi lorsque les futurs sont de nationalité 
différente et par conséquent lorsque l'un des 
futurs est étranger et l'autre est Roumain. Cha- 
cun des futurs doit satisfaire aux prescriptions 
de sa loi nationale ; la capacité de la femme rou- 
maine ou étrangère doit être appréciée d'après 
la loi roumaine ou sa loi personnelle. L'officier 
de l'état civil roumain ne devra pas procéder 
à la célébration du mariage, avant de s'assurer 
que les lois personnelles des deux futurs ne 
contiennent pas des prohibitions pouvant y met- 
tre obstacle. La validité du mariage, célébré au 
mépris des empêchements, qui viennent d'être 
exposés, dépend du caractère prohibitif ou diri- 
mant que leur attribuent la législation rou- 
maine et les législations étrangères avec les- 
quelles elle est en conflit. 

En ce qui concerne les formalités à remplir 
par les étrangers, qui veulent se marier chez 
nous, pour mettre l'officier de l'état civil à même 
de connaître si l'étranger qui demande à contracter 
mariage devant lui est, en effet, capable de le 
faire d'après sa loi nationale, notre loi ne près 
crit aucune disposition à cet égard. Nous pen- 
sons, qu'en l'absence d'un certificat émanant des 
autorités compétentes du pays des futurs, ou des 

60113 15 



— 226 



agents diplomatiques ou consulaires, autorisés 
à cet effet par les États qui les a accrédités, 
tous les moyens de preuve légaux, devront être 
admis. 



Formes extérieures du mariage. 

22. Le code civil roumain ne prévoit nulle 
part l'hypothèse du mariage des étrangers en 
Roumanie. Ainsi chercherons-nous la solution 
de la question dans Tapplication des principes 
généraux. 

D'après ces principes et en appliquant par 
analogie les dispositions de Fart. 152, c'est-à-dire 
la règle loctis régit actum, nous sommes conduits 
k décider que le mariage contracté en Roumanie, 
par deux étrangers, quelle que soit leur natio- 
nalité, ou par un Roumain avec une étrangère 
ou vice-versa, est valable, s'il est célébré dans 
les formes requises par la loi roumaine. 

Les questions de savoir si, en effet, d'après 
la législation roumaine, la loi applicable, en 
principe, aux formes du mariage des étrangers 
en Roumanie, est la loi roumaine, et si la règle 
locus régit actum^ dans cette application, a un ca- 
ractère impératif, ou simplement facultatif, fait 
chez nous, l'objet des plus vives controverses. 

M. C. C. Stefanesco, l'un des plus distingués 
et des plus érudits conseillers de notre Cour 
suprême, dans un article, récemment paru dans 
le „Dreptul^ discute, sous la forme d'un dialogue 
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entre Primus et Secundus, la question de savoir 
si le mariage religieux célébré en Roumanie, 
entre deux étrangers sans aucun mariage civil, 
conformément à leur loi nationale, est valable 
et produit ses effets en Roumanie *). Primus, qui 
exprime l'opinion de M. Stefanesco, est d'avis 
qu'il n'y a aucune règle de droit, aucune disposi- 
tion positive de loi. et aucune considération d'ordre 
public qui puissent interdire aux étrangers qui 
se marient en Roumanie d'observer les formes 
prescrites par leur loi nationale. La règle locus 
régit adum est facultative et non pas obligatoire. 
Un mariage religieux donc, célébré dans ces 
conditions, conclu-t-il, doit être considéré comme 
valable „rétat civil des époux ne pouvant être 
réglé que d'après leur statut personnel". 

Nous tâcherons de résumer les principaux 
arguments invoqués par l'auteur en faveur de 
sa thèse. 

Primus, ou pour mieux dire M. Stefanesco, 
nous dit que, dans l'espèce, comme il s'agit de 
l'état civil de deux étrangers, et comme le sta- 
tut personnel suit l'individu partout, le mariage de 
deux personnes doit être considéré comme vala- 
ble partout, du moment que la loi nationale des 
époux leur permet de se marier à l'étranger 
d'après les formes prescrites par elle, et que le 



*) „Le mariage célébré .sur 1© territoire roumain entre deux 
sujets étrangers conformément à la loi de leur pays,— c*est-à-dire 
devant le prêtre de leur croyance, sans aucune intervention de Tof- 
tlcier de l'état civil, — est-il valable en Roumanie"? Dreptul, 10 jan- 
vier 1899. 
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mariage célébré dans ces conditions est consi- 
déré comme valable dans leur pays. Ce prin- 
cipe n'est pas en contradiction avec la règle 
locm régit actum. Cette règle à été introduite dans 
le droit international, non pour aggraver le sort 
de ceux qui se trouvent en pays étranger, mais 
pour faciliter leur position. Comme il peut arri- 
ver quelque fois que, les parties contractantes 
soient dans Timpossibilité d'appliquer leur loi 
nationale quand elles se trouvent en paj^s étran- 
ger, il a été admis que leurs actes juridiques 
pouvaient être valablement dressés dans les for- 
mes prescrites par la loi du lieu où ils ont été 
passés. „ C'est une facilité, une faveur accordée 
par le législateur, mais qui n'enlève pas a l'in- 
dividu le droit de choisir pour la passation 
de ses actes en pays étranger, les formes pres- 
crites par sa loi nationale"^. La règle locus régit 
actum n'a donc qu'un sens permissif; elle n'est 
pas obligatoire pour les étrangers; lui donner 
une autre interprétation, „ce serait changer le 
sens de la règle et lui en dénaturer le but". 

D'après l'auteur, l'étranger qui se marie en 
Roumanie n'est pas obligé d'observer les for- 
mes prescrites par notre code civil, formes aux- 
quelles il ne doit avoir recours que lorsqu'il 
préfère les formes roumaines. Ainsi, deux Amé- 
ricains peuvent contracter mariage chez nous 
solo coHsensu; deux Autrichiens peuvent valable- 
ment se marier en Roumanie, seulement devant 
le prêtre catholique, l'intervention de TofFicier 
de l'état civil n'étant pas nécessaire. Quant a 
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Tordre public et aux dispositions de Tart. 166*) 
du code pénal roumain (art. 199 et 200 du code 
pén. franc), le premier est une conception né- 
buleuse, une expression que tout le monde 
cherche en vain a définir, à en déterminer le 
sens et l'étendue; les secondes ne s'appliquent 
qu'au prêtre qui procède aux cérémonies reli- 
gieuses d'un mariage entre deux Romains. L'Etat 
roumain, écrit M. Stefanesco, a eu soin de faire 
inscrire sur un registre public et tenu à cet 
effet par un officier public, le changement sur- 
venu dans l'état civil des Roumains; mais cette 
sollicitude il n'a pu Pavoir pour les étrangers, 
qui sont de passage dans le pays, il n'a donc 
pas cru nécessaire de leur imposer les formes 
du mariage roumain. Quoique le texte de l'art. 
166 n'établisse aucune distinction, il résulte pour- 
tant du but de la loi, que l'intention du légis- 
lateur en édictant l'article, a été de ne pas faire 
croire aux Roumains que la bénédiction religi- 
euse seule est suffisante pour la validité de leur 
mariage. „C'est par conséquent, l'hypothèse d'un 
mariage religieux entre deux Roumains que le 
législateur a eu en vue en rédigeant cet ar- 
ticle. La même hypothèse doit former aussi 
l'élément constitutif du délit qu'il punit, et nul- 
lement l'hypothèse de la bénédiction religieuse 



^) Art. 166 c. pén.: „Tout prêtre, à quelque culte qu'il appar- 
tienne, qui célébrera un mariage avant racconiplissenient des actes 
et formes requises par la loi civile, sera, pour la première fois, 
puni d'une amende de 50 à 500 lei (francs), et en cas de récidive, 
sera puni d'un emprisonnement jusqu'à deux ans". 
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du maria^'e entre deux étrangers. Ce sont les Rou- 
mains ({ui ont fait l'objet de la préoccupation 
de notre législateur, c'est leur état civil (ju'il a 
cherché à garantir". 

23. M. Stefanesco commence par confondre 
les conditions de capacité avec les solennités 
du mariage, le statut personnel avec la loi dos 
formes. 11 s'agit, en effet, de déterminer l'état 
civil de deux personnes étrangères, de déclarer 
quand deux étrangers doivent être considérés 
légalement unis par le mariage ; mais dans chaque 
mariage il faut distinguer deux sortes de con- 
ditions ; les conditions intrinsèques ou de capa- 
cité et les conditions extrinsèciues ou de forme. 
Les premières sont Vêtat des parties et la capa- 
cité ou Vincapucité qui en résultent, les secondes 
sont les formes ou solennités re([uises pour l'exis- 
tence du mariage, c'est la célébration du mariage. 
Ce sont les premières seules (jui forment le statut 
personnel et qui sont par conséciuent régies par 
la loi personnelle des parties, — et c'est à ces 
conditions (jue se réfère le 2® alinéa de Tart 2 
du code civiP) — ; les solennités nécessaires a 
la célébration du mariage ne dépendent pas de 
la loi personnelle des époux; elles constituent 
un statut, une loi a part, régie par la règle de 
droit international privé locus régit adum, expres- 
sément consacrée par notre code civil (art. 2, al. 
8), ainsi (jue nous l'avons dit plus haut. „Les 



') Art. 2, al. 2: „Les lois concernant Vétat et la capacité i\%s 
l)er.sonnes régissent les Roumains, même résidant en pays étranger. 
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formes, écrit Laurent, sont établies par le légis- 
lateur, indépendamment de tout statut, soit per- 
sonnel, soit réel; dans les conventions ou autres 
actes, ou ne tient compte, en matière de formes, 
ni de l'état des parties, ni de la situation des 
biens ; la loi règle les formes à raison des mœurs? 
de la civilisation, de la condition intellectuelle 
et morale des populations ; donc on ne considère 
pas si les parties sont indigènes ou étrangères, 
et on ne demande pas quelle est la loi nationale 
<iui les régit; le législateur territorial décide 
seul, et sa décision est absolue, générale, en ce 
sens que la loi des formes est une loi du droit 
des gens, reconnue partout et pratiquée par 
tous^)". En matière de formes et solennités du 
mariage ce n'est donc pas la loi personnelle des 
parties qui décide, et toute Targumentation de 
M. Steianesco ne reposant que sur le statut per- 
sonnel, doit tomber. 

24. Nous avons vu, en parlant des formes 
extérieures du mariage des Roumains à l'étran- 
ger, quelles ont été les raisons puissantes qui 
ont dû déterminer notre législateur a appliquer 
la règle locm régit actum aux formalités extérieures 
du mariage des Roumains en pays étranger. 
Nous avons démontré encore que, vu les termes 
impératifs de l'art. 152 de notre code civil, l'ob- 
servation de la lex loci est non seulement suffi- 
sante, mais nécessaire à la validité du mariage des 
Roumains à la étranger. L'application de la règle 



^) Laurent, op. cit.j t. IV, p. 451. 
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locus régit actum^ en la matière, est non pas facul- 
tative, mais obligatoire. Les tribunaux roumains 
devront considérer comme nul tout mariage 
entre Roumains ou entre Roumains et étrangers, 
qui ne serait pas célébré dans les formes pres- 
crites par la loi locale. Il résulte de ce qui a 
été dit et des articles 152, 2 al. 8 et 11 du 
code civil, (^ue la règle locus régit actum^ formel- 
lement appliquée par notre code civil aux for- 
mes instrumentaires des actes en général, et 
par extension aux solennités du mariage des 
Roumains à Tétranger, doit être observée aussi 
aux solennités du mariage des étrangers en Rou- 
manie, et (pi'elle conserve, dans cette applica- 
tion aussi son caractère impératif. 

En effet. Fart. 2, al. 8 consacrant d'une ma- 
nière expresse la règle locus régit adum aux for- 
mes extérieures des actes, ne fait aucune dis- 
tinction entre les actes passés par les Rou- 
mains en pays étranger et les actes faits par les 
étrangers en Roumanie. Son application donc 
aux uns comme aux autres de ces actes s'im- 
pose également. Mais la règle locus régit actum 
étant impérative, et conservant ce caractère même 
dans son application extensive aux solennités 
du mariage des Roumains à l'étranger, elle doit 
logiquement être appliquée aussi, par extension, 
et d'une manière impérative aux formalités ex- 
térieures du mariage des étrangers en Rouma- 
nie. Ce serait ne pas tenir compte du texte for- 
mel et absolu de Tart. 2, al. 3, que d'attribuer 
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à la règle locus régit achim un caractère facultatif, 
comme le fait M. Stefanesco. 

Notre législateur, en édictant Tart. 11 du 
code civil (art. Il du code civil français), a 
établi le principe de Tégalité, en ce qui concerne 
la jouissance des droits civils, entre les Rou- 
mains et les étrangers, sur le sol roumain ; \\ a 
mis les étrangers dans une situation égale 
avec les Roumains. Les rédacteurs du code ci- 
vil roumain n'ont pas cru devoir reproduire, sur 
ce point, le texte français, qui consacre le prin- 
cipe de la réciprocité*). L'art. 11 roumain dit en 
eftet que „les étrangers jouiront en Roumanie 
des mêmes droits civils (jue les Roumains, hors 
les cas où la loi aurait décidé autrement". Ce 
texte soumet donc implicitement les étrangers, 
sur notre territoire, aux lois roumaines dans 
tous les cas où elles n'auraient pas décidé au- 
trement. En ce qui concerne le mariage, il n'y 
a que les conditions de capacité qui constitu- 
ent des lois personelles, et qui par conséquent 
doivent suivre les étrangers partout ils se trou- 
vent, ce principe est consacré par toutes les lé- 
gislations; les lois concernant les formes exté- 
rieures du mariage ne tiennent pas au statut 
personnel, et comme telles s'imposent également 
aux étrangers comme aux Roumains. Nous sou- 
mettons impérativement, il est vrai, les Rou- 



*) L*art. 11 du code civil françai*? est ainsi conçu: „L*étranf:er 
jouira en France des mêmes droits civils (jue ceux qui sont ou se- 
ront accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle 
cet étranger appartiendra". 
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mains qui se marient à Tétranger, aux formes 
du lieu de célébration, en reconnaissant en même 
temps aux différents Etats étrangers le droit de 
régler souverainement la forme des mariages qui 
se contractent sur leur territoire; par cela nous 
revendiciuons le droit d'imposer aux étrangers 
({ni se marient chez nous nos formes de ma- 
riage. Il serait, en effet, inadmissible que la loi 
roumaine soumît les Roumains qui se marient 
en pays étranger à des formalités plus rigou- 
reuses que celles imposées aux étrangers sur le 
territoire roumain, et qu'elle accordât aux étran- 
gers, chez nous, une faveur que les Roumains 
n'ont pas à l'étranger. 

Enfin, les lois personelles étrangères qui 
prévoient d'autres formes de mariage, que les 
formes civiles, accomplies devant Tofficier de 
l'état civil, étant en contradiction avec notre loi 
sur la forme du mariage, (^ui est une loi d'ordre 
public, sMmposant également aux étrangers comme 
aux Roumains, ne pourront pas recevoir appli- 
cation sur notre sol. 

25. La notion de l'ordre public, est en effet 
par elle-même assez vague et obscure. La loi ne 
la définit pas, et les diflerentes définitions ou 
formules proposées par les auteurs ne sont pas 
à l'abri de toute critique. Quoique très compré- 
hensive et entendue de différentes manières sui- 
vant les pays, la notion de l'ordre public em- 
brasse des lois que tous les auteurs sont una- 
nimes à reconnaître comme devant y être com- 
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prises '). Parmi ces lois on range celles qui ap- 
partiennent au droit public de TEtat. Telles sont 
les lois constitutionnelles et pénales. Leur ob- 
servation est obligatoire pour l'étranger aussi 



*) Laurent (op. cit., t. II, p. 350 et ss. et t. VIII, n;.98) consi- 
dère comme lois d'ordre public, ou, pour employer ses termes, comme 
lois relatives aux droits de la société, excluant Tapplication des lois 
étrangères: lo les lois qui dépendent du droit public, et du droit 
pénal; 2o les lois qui concernent les bonnes mœurs; 3^ les lois, 
(lui abolissent les privilèges politiques en matière de succession ; 
4" les lois relatives à la prescription. 

M. Vasquale Fiore (op, cit., t. I, n** 2ô6, p. 275) pense que ,,sur 
le territoire soumis à une autre souveraineté, on ne peut, en vertu 
de la loi étrangère, accomplir aucun fait juridique en opposition 
avec le droit public, ou avec une loi qui, pour des motifs d'ordre 
public, exclut l'existence d'un tel fait juridique, ou l'interdit expres- 
sément**. 

Mancini et Asser [Revue de droit international^ 1874, p. 533), 
dans leur rapport présenté à l'Institut de Droit international, pro- 
posent la formule suivante: „Les lois personnelles de l'étranger ne 
peuvent p^is être reconnues, ni avoir d'effet sur le territoire soumis 
à d'autres souverainetés, si elles sont en opposition avec le droit 
public et avec l'ordre public de ce territoire*'. 

La formule proposée par M. Albéric Rolin (op. dt.. t. I, p. 270) 
est celle contenue dans l'art 14 du projet de la Comission belge de 
révision du code civil, et que l'auteur résume ausi: „Les lois étran- 
gères ne peuvent être appliquées, lorsque cette application porte- 
rait atteinte aux lois du territoire qui consacrent ou garantissent 
un droit ou un intérêt social". 

D'après M. de Bar (A. Rolin, op. cit., t. I, p. 308). „rapplica- 
tion des lois étrangères est exclue dans la mesure où elle aurait 
pour effet de réaliser dans le territoire de l'État des rapports juri- 
diques, ou d'y obliger à des actes ou à des prestations qui, d'après 
la législation de l'État, ne pourraient y être tolérés, ou y être obli- 
gatoirement imposés**. 

M. Audinet {op. cit., p. 221) entend par lois d'ordre public, 
«l'ensemble des dispositions légales ou des institutions qui, dans 
un Etat, ont pour but de régler et de sauvegarder les droits de la 
société et ses intérêts généraux, envisagés sous différents rapports: 
intérêts religieux, moraux, politiques, économiques, intérêts de la 
police et de la tranquillité publique". 
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bien que pour le national. Or, la loi qui établit 
chez nous la forme civile du mariage est mie 
loi constitutionnelle, d'autant plus applicable aux 
étrangers qui se marient sur notre territoire, 
(lu'elle est sanctionnée par une loi pénale. 

Notre Constitution, après avoir posé le prin- 
cipe de l'état civil laïque, déclare par le même 
article (22) que, pour le mariage, la célébration 
civile doit toujours précéder la bénédiction reli- 
gieuse *). Ceci est décisif. D'après notre Consti- 
tution, le mariage civil est une institution de 
droit public, et par suite d'ordre public, s'im- 
posant aux étrangers, sur notre sol, aussi bien 
(ju'aux Roumains. La bénédiction religieuse ne 
pourra avoir lieu (ju'après la célébration du ma- 
riage civil. Deux étrangers encore soumis, d'après 
leur loi nationale, au droit canonique sur ce 
point, ne pourront valablement contracter en 
Roumanie, un mariage purement religieux. Il 
en sera de même du mariage solo consensu; deux 
citoyens Américains domiciliés aux Etats-Unis, 
ne seront pas admis à contracter, en Roumanie, 
un mariage solo coyisensu. 

L'argument tiré du code i^énal est tout aussi 
décisif. En effet, notre texte pénal (art. 166, cité 
et reproduit plus haut) sanctionne par une peine 
rinterdiction faite au prêtre, à quelque culte 
(|u'il appartienne, de procéder à la célébration 



^) Art. *i2 de la Conslilnlion: ^Lesactes de l'état civil sontde 
rattribiilion de rautorité civile. L'accomplissement de ces actes devra 
toujours précéder la bénédiction religieuse, qui, pour les mariages, 
sera obligatoire, hors les cas qui seront prévus par loi spéciale". 
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du mariage religieux, si on ne lui justifie de 
celle du mariage civil. Or, il est inadmissible 
de soutenir qu'une loi dont la violation est 
sanctionnée par une peine correctionnelle, n'est 
pas contraire à Tordre public, tel qu'il est conçu 
dans tous les pays, et que nous le concevons 
aussi: Vainement objecte-on que le législateur 
roumain en édictant l'art. 166, n'a eu d'autre 
but, que celui d'avertir les Roumains de l'insuf- 
fisance de la bénédiction nuptiale seule pour ]a 
validité de leur mariage, que c'est donc l'hypo- 
thèse d'un mariage religieux entre deux Rou- 
mains, qui seule a fait l'objet de sa préoccupation 
et dont l'état civil a cru devoir le garantir et 
que ce n'est nullement le mariage entre deux 
étrangers que le législateur a eu en vue, que 
par conséquent c'est le prêtre qui bénit le ma- 
riage entre deux Roumains, et non le mariage 
entre deux étrangers, que l'art. 166 punit. L'ob- 
jection ne tient aucun compte de la généralité 
des termes dans lesquels est conçu l'art. 166 et 
elle oublie que, comme il s'agit d'une disposition 
pénale, elle doit s'appliquer, conformément h 
l'art. 3 du notre code pénal *), indistinctement 
à tout ministre d'un culte, roumain ou étran- 
ger qui se rendrait coupable du fait puni par 
ce texte. L'article 166 ne fait aucune distinction 
entre les prêtres de nationalité roumaine ou 
étrangère, et entre les différents cultes auxquels 



*) Art. 3, code pénal: „Les dispositions du. présent code s'ap- 
pliquent aux infractions commises sur le territoire de la Roumanie **. 
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ils appartiennent; il est général, et par consé- 
quent applicable au ministre du culte étranger 
aussi bien qu'au prOtre roumain. Si le législateur 
roumain avait eu rintention de ne viser que les 
prêtres roumains, il ne se serait pas servi des 
mots: Jï (luelque culte qu'il appartienne", que 
l'art. 166 emploie, vu que tous les prêtres rou- 
mains appartiennent au culte dominant du pays, 
c'est-à-dire à la religion orthodoxe d'Orient. Nous 
concluons donc que non seulement le maria^fe 
des Roumains, mais (jue le mariage des étran- 
gers aussi est prévu par lart. 166 du code pénal, 
que, dans ces conditions, le mariage contracté 
par deux étrangers en Roumanie dans une forme 
purement religieuse, devra être considère comme 
nul par nos tribunaux; le ministre du culte, rou- 
main ou étranger, (jui procédera a la bénédic- 
tion religieuse avant (^u'on lui ait justifié de la 
célébration du mariage civil, encourra la peine 
prescrite par le texte pénal cité plus haut. Dans 
ce sens s'est prononcée, après quelques hési- 
tations, notre jurisprudence^), et nous pou- 



*j Trib. Ufov, 3e chambre, n'' 50 du 1888; Cour d'appel de 
Bucarest, 11 déc. 1802 (Dreptul, IS98 no 11). Voici quelques considé- 
rants de cet anêt, qui est très bien motivé : „Considérant que le 
législateur roumain a fait du principe du mariage civil une question 
constitutionnelle et une question d'ordre public, parce que l'art 160 
du code pénal punit tout prêtre, à quelque culte qu'il appartienne, 
qui procédera à la célébration du mariag-e religieux avant qu'on lui 
ait justifié de celle du mariage civil^: Considérant que les disposi- 
tions de la loi concernant l'ordre i)ublic et les bonnes mœurs s'im- 
posent à tous ceux qui se trouvent sur le sol roumain, antremeni 
nos nationaux trouveraient étrange qu'ils fussent punis pour des 
faits que les étrangers pourraient commeire en Roumaine en toute 
liberté et sans aucune sanction"; Cons.. qu'en présence de ces dii- 
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vons citer, parmi les auteurs roumains partisans 
de notre opinion, le contradicteur de M. Stefanesco 
dans Tarticle discuté (Secundus), que nous som- 
mes autorisé à croire que c'est M. A. Degré, 



positions de loi il est impossible que les tribunaux roumains accor- 
dent quelque valeur juridique aux actes rédigés sur le territoire 
roumain en dépit des dispositions d'ordre public consacrées par les 
lois du pays; Cons., que la disposition de l'art. 166 du code 
pénal ne se réfère pas seulement aux Roumains, le texte étant gé- 
néral et ne faisant aucune distinction entre Roumains et étran- 
gers, et le législateur pénal ne pourrait même pas faire de semblable 
distinction sans anéantir lui-même le principe du mariage civil, qu'il 
voulait voir respecté en Roumanie; Cons., encore, qu'il n'est pas 
exact de dire que cela constituerait une atteinte à la liberté de cons- 
cience des étrangers, que leur loi nationale autorise, comme dans 
l'espèce, à contracter mariage dans une forme purement religieuse, 
car rien n'empêche les étrangers, en Roumanie, une fois la célébra- 
lion de leur mariage civil accomplie, de faire bénir leur mariage par 
tout prêtre, à quelque culte qu'il appartienne. Le pourvoi fait contre 
cet arrêt a été rejeté par la Cour de cassation, sans qu'elle se pro- 
nonce sur la question (Voir D. Alexandresco, Droit ancien et moderne 
de la Roumanie, p. 80, note 2). Trib. Bac&u, présidé par nous, 6 juin 
1895 {Dreptul, 1895, no 56; Trib. d'Ufov 1er ch. 5 mars 1896 et Cour 
de Bucarest, 2 oct. 1896 {Dreptul, 1896, no 71). 

En ce qui concerne la question de savoir si un prêtro étran- 
ger peut valablement célébrer en Roumanie le mariage de deux é- 
trangers dont la législation nationale ne reconnaît que le mariage 
religieux, et si le prêtre étranger qui procède àun tel mariage, sans 
qu'on lui justifie de la célébration du mariage civil, est passible des 
peines portées par l'art 166 du code pénal, notre Cour suprême a 
résolu constamment, jusqu'en 1895, (les arrêts du 28 janvier 1809, 
5 mai 1869, 29 sept. IS72 et H février 1885; Dreptul, 1895, p. 32-^), 
affirmativement la première question et négativement la seconde. 
En 1805, à l'occasion do poursuites dirigées par le parquet du tri- 
bunal de Bacàu contre le prêtre catholique Ernest Herden, pour avoir 
donné de mars à septembre 1894, la bénédiction nuptiale à six ma- 
riages entre sujets austro-hongrois, alors qne l'intervention de l'état 
c^vil roumain n'avait pas eu lieu pour aucun de ces mariages, la 
Cour de Cassation, devant qui l'affaire a été portée en dernier lieu 
a changé complètement de jurisprudence. Le tribunal de Bacân, qui 
a jugé l'affaire en première instance, présidé par nous, se basant 
sur l'ancienne jurisprudence de la Cour de Cassation, a acquitté, à 
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le savant conseiller de notre Cour suprême, 
connu dans le monde juridique sous le pseu- 
donyme cVAlexander et M. Alexandresco, pro- 
fesseur k l'Université de lassy et procureur 



la majorité des voix, le prélre. N'ayant pas adopter cette manière de 
voir, nous avons formulé opinion à part (Voir dans le Journal du 
droit int. pr. hSliG, p. 916, la traduction faite par noire savant com- 
patriote M. Jean T. Ghika, et Dreptul, 1895, no 39). Sur l'appel in- 
terjeté par le procureur du tribunal, la Cour de lassy a infirmé la 
sentence du tribunal, en condamnant le prêtre E. Herden, confor- 
mément à l'art. ItiO du code pénal, à 100 francs d'amende. Considérant, 
dit l'arrêt, qu'il importe peu que les personnes dont les mariag-es 
ont été célébrés étaient de nationalité étrangère, puisque les forma- 
lités relatives aux mariages religieux étant d'ordre public, leur ac- 
complissement s'impose à chaque personne de toute nationalité et 
que la loi pénale, étant territoriale, punit tous ceux qui y contre- 
viennent; que dès lors, l'inculpé Herden, par le fait de la célébra- 
tion des mariages, sans l'accomplissement de ces formalités, a violé 
les dispositions de l'art. 166 du code pénal, et par conséqent le 
tribunal a mal prononcé son acquitlemenl". (Cour de Ias.*sy, 22 juin 
1895; Cîunet, 1896 p. 918 et DreptuI, \S{)6, no 76, p. 629). Le pourvoi 
dirigé contre l'arrêt de la Cour d'appel de lassy, par le prêtre Her- 
den a été rejeté. Voici les principaux considérants de notre Conr 
suprême: ^Considérant, que les prêtres do rite catholique qu'ils so- 
ient ou non citoyens roumains, sont punissables, conformément à 
l'art. 166 quand ils y contreviennent, parce que les dispositions de 
police et celles offrant un caractère pénal incontestable s'appliquent 
à tous, sans distinguer s'ils sont ou non citoyens; qu'il n'y a pas 
lieu de rechercher, pour l'application de cette disposition, si les 
personnnes dont les mariages ont été célébrés, sont citoyens rou- 
mains ou sujets austro-hongrois, car l'application des dispositions 
pénales ne dépendent pas de pareilles recherches ou constatations; 
que, dans cette matière, il est d'intérêt et d'ordre public dans l'État 
roumain que les mariages s'effectuent au civil et que leur célébra- 
tion soit connue, et que l'art. î66 du code pénal est une sanction 
générale; Considérant, que si l'on dit que l'étranger, en ce qui con- 
cerne le mariage, .suit les règles de son statut personnel, cela eut 
vrai en ce qui concerne sa capacité ou tout ce qui en dépend, mais 
que cela n'existe plus quand, même en matière de droit international 
privé, on oppose une disposition d'ordre public; que le statut per- 
sonnel et les règles de droit international privé n'effacent et ne pou- 
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général près la Haute Cour de Cassation et de 
Justice^). Cette solution est admise dans la plu- 
part des pays, des savants auteurs enseignent 
que tout mariage contracté en dehors des for- 
mes édictées par le législateur du pays, où l'acte 
est passé, est nul, que, dans les pays où le ma- 
riage civil est en vigueur, tout ministre d'un culte 
national ou étranger, qui procéderait au mariage 
religieux, sans qu'il lui fût justifié de la célé- 
bration devant l'officier de l'état civil, commet- 
trait une infraction à la loi péuale. La jurispru- 
dence française et la jurisprudence belge se sont 
nettement prononcées pour cette solution'^). La 



vent pas effacer les dispositions de police et de caractère pénal qui 
s'appliquent à tous et dans tous les circonstances quand il s'agit 
d'un délit commis sur le territoire roumain et puni par les lois 
roumaines, comme c'est, dans l'espèce, du fait puni par l'art. 166 
du code pénal ; qull ne faut pas confondre les règles et les prin- 
cipes du droit international privé lorsqu'il s'agit de Tapplication des 
dispositions de droit pénal, qui ont et doivent avoir une application 
générale..." (Caas. roum. 13 septembre 1890, Cîunet, 1896, p. 918 et 
Dreptul, 1895, n^ 76. p. 629); Contra enfin, trib. Dorohoi, 3 novembre 
1895, {Clunet, 1896, p. 919 et Dreptul, 1895, no 86). 

*) Dreptul, 1899, n9 3; — D. Alexandresco, ExpUca}iune teore- 
ticà §i practicd a dreptulul civil roman, t. I, art. 152 texte, et note 1. — 
D. Alexandresco, Càsàtoria streinilor §% jurisdictia consularà în Româ- 
nia (Dreptul, 1892. n<* 79). — D. Alexandresco, Droit ancien et mo- 
derne de la Roumanie, p. 80. — Voir aussi notre étude: Despre for- 
mêle exterioare aie càsàtoriéi, p. 72 et ss. et Dreptul, 1895, n® 63 et 
notre réponse à l'article de M. Stefanesco dans Dr^tuî du 3 et 7 
Octobre 1899 (n» 61 et 6i). 

*) Pari.s, 18 décembre 1837 (Sir. 1838, 2. 113; D. P. 1838, 2. 
177) _ Cass. belge, 19 juin 1852 (Pascr. 1852, 1.85; Vincent et Pe- 
naud, op. cit., 1888, p. 514, no 19). — Bruxelles, 29 mai 1852 (Pas., 
1852, II, 237; Vincent et Penaud, n» 19). — Trib. Viterbe, 10 sept. 
1874 (Vincent et Penaud, op. cit, 1888, n® 12). — Lucques, 28 juin 
1877 (Vincent et Penaud, n« 12). — Gand, 26 juillet 1879 et 12 mai 

60113 16 
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loi qui établi la forme civile du mariage écrit 
M. Albéric Roliii, est considérée comme une 
loi d'ordre public"; et plus loin, répondant à 
M. de Bar qui se demande quel intérêt peut 
bien avoir l'Etat, sur le sol duquel est par ha- 
sard célébré un mariage entre personnes étran- 
gères, a ce qu'elles observent des formes déter- 
minées, s'exprime ainsi: „Mais, lorsqu'en fait 
des personnes étrangères viennent y contracter 
mariage, ce ne sera pas le plus souvent par 
hasard, mais parce qu'elles y auront ou se pro- 
poseront d'y établir leur domicile ou leur rési- 
dence. Elles font ou feront vraisemblablement 
partie dans une certaine mesure, de la commu- 
nauté existant sur le territoire où elles se ma- 
rient. Il se peut qu'elles y procréent des enfants. 
Elles auront certaines relations suivant toutes 
probabilités avec les regnicoles. De là suit l'uti- 
lité de constater, suivant les formes prescrites 
par la loi du lieu leur changement d'état. On 
peut même remarquer que la/ question touche 
dans une certaine mesure ou droit pénal. Il peut 
arriver que l'union contractée constitue un crime 
en cas de bigamie par exemple. Ne faut-il pas, 
dans ce cas, pour que le crime soit consommé, 
que le second mariage soit accompli dans les 
formes prévues par la loi du lieu de la célébra- 
tion? En résumé, nous envisageons les prescrip- 



1880 (Pas.. 1880, T, 107 at 169). — Trib. Seine, 21 juillet 1883 (Loi, 
11 août 1883). — Trib. Bouiogne-sur-Mer, 8 avril 1886 (Loi, 2 mai 
1886). — Alger, 28 juin 1887 (D. P. 1889, II, 78). — Trib. Toulouse, 
7 mai 1890 (Eevue pratique de dr. int. pr. 1890-1891, p, 226). 
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tions de forme, en cette matière surtout, comme 
des espèces de mesures de police générale, ou 
d'ordre public territorial que chaque pays orga- 
nise sur son sol, comme il Tentend. Dans ces 
conditions nous croyons devoir opiner pour la 
nullité du mariage qui serait contracté par un 
Russe en France dans une forme purement re- 
ligieuse, non seulement au point de vue de la 
loi française, mais au point de vue de presque 
toutes les législations^)". M. Weiss, qui considère 
comme valable tout mariage contracté par deux 
étrangers en France, dans les formes prescrites 
par leur loi nationale, en tant que leur obser- 
vation est possible et qu'elle ne contrarie en 
rien Tordre public international, et qui, par appli- 
cation de cette règle, soutient, que deux cito- 
yens américains, domiciliés aux États-Unis, pour- 
raient valablement se marier en France solo 
consensu, donne une solution différente, „si la loi 
personnelle des conjoints voit dans le mariage 
un contrat purement religieux et attribue com- 
pétence pour le célébrer à la seule autorité ec- 
clésiastique." „Deux sujets serbes, dit-il, ne sau- 
raient être admis chez nous à faire bénir leur 
mariage par le prêtre -orthodoxe, avant qu'il 
n'ait reçu la consécration, facile à obtenir d'un 
représentant du pouvoir civil, parce que l'in- 
stitution du mariage civil est chez nous un 
principe de droit public, parce que l'intervention 
anticipée de l'autorité ecclésiastique est con- 



') Albéric Rolin, op. cit., t. H, p. 84 et 87. 
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damnée par la loi pénale et est par conséquent 
contraire à l'ordre public international" *). 

Parmi les auteurs qui se sont prononcés 
encore dans ce sens nous pouvons citer Lau- 
rent'^), Despagnet^), Surville et Arthuys^), Fi- 
ore&), Pic^), Clunet^), Audinet»), Duguit^). En 
dehors des jurisprudences française et belge, 
les jurisprudences allemande, italienne et suisse 
ont adopté la même manière de voir, en ce qui 
concerne Tapplication impérative de la règle lo- 
eus régit acfum aux formes des mariages contrac- 
tés par les étrangers sur le territoire de l'Alle- 
magne, de l'Italie et de la Suisse ^^). En Alle- 
magne et en Suisse il y a des textes formels. 
La loi de l'Empire allemand du 6 février 1875 
sur l'état civil et le mariage (art. 41) déclare ex- 
pressément que sur tout le territoire de l'Em- 



») Weiss, op, cit.. t. UI, p. 485-486. 

«) Op. cit., t. IV, n*» 286 et 237. 

■) Op, cit, p. 401, n«390. 

*) Op. cit., p. 274, n« 285. 

*) Clunet, 1886, p. 302 et la note de M. Chrétien. 

') Du mariage en droit intertMtional et en législation comparée 
(thèse) Paris, 1S86. p. 56-57. 

^) Journal du droit int. pr. 1887, p. 461. 

«) Op. cit., p. 398, no 535. 

•) Op. cit.., p. 84 et note 1. — Se sont prononcés contre le ca- 
ractère impératif de la règle locus régit actum aux solennités du ma- 
riage et contre la solution admise par les auteurs cités plus haut: 
Sa Vigny, System des heutigen rômischen Rechts,YIU, § 381, tnjme: — 
De Bar, Théorie und Praxis des international en Privatrechts, 2« édit. 
Hannover, 1890, t. I, p. 461 ; — L. Durand, £ssai de droit internatio- 
nal prive', p. 316. n® CLV. Arsène Laurent, De la validité du mariage 
religieux non précédé du mariage civil, contracté en France par deux 
étrangers (Clunet, 1895, p. 268 et ss). 

^^) Albéric Rolin, op, cit., t. H, p. 84. 
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pire allemand un mariage ne peut être valable- 
ment célébré que devant Tofficier de Tétat civil *). 
En Suisse, la loi fédérale sur l'état civil du 24 
décembre 1874 (art. 1, 29 et suivants, 40 et 59) 
refuse toute validité aux mariages des étrangers, 
aussi bien qu'à ceux des nationaux, qui ne se- 
raient pas célébrés conformément aux lois du 
pays, c'est-à-dire devant l'officier de l'état civil; 
la cérémonie religieuse doit toujours être précé- 
dée du mariage civiP). 

Après avoir démontré que les étrangers qui 
se marient en Roumanie sont astreints à l'ob- 
servation des formes prescrites par la loi rou- 
maine, qui sont celles du mariage civil, il con- 
vient de remarquer que, les publications que 
quelques unes des législations étrangères im- 
posent à leurs nationaux de faire dans leur 
pays, telles le code civil français (art. 170), le 
code civil italien (art. 100), le code civil néer- 
landais (art. 138), le code civil autrichien (art. 4), 
le code civil portugais (art. 1065, 1066), n'ont 
aucune influence sur la validité du mariage en 
Roumanie; vu les dispositions de notre code ci- 
vil, qui ne soumet même pas ses nationaux qui 
se marient en pays étranger a cette obligation, 
(art. 152), la valadité du mariage sera toujours 
reconnue par nos tribunaux; pourvu que l'on 



*) E. Lehr, op. city t. U, p. 268 et A. Roiiu, op. cit., t. H, p. 
84. — Les art. 13 et 46 de la loi d'introduction au code civil alle- 
mand, s'expriment dans le même sens. 

«) Clunet,1896, p. 1133, et 1898 p, 221. 
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se soit conformé aux exigeances de la loi rou- 
maine. 

26. Enfin, pour terminer ce c^ue nous avions 
cru devoir exposer concernant les formes du 
mariage, prescrites par la loi roumaine, il nous 
reste à dire (quelques mots sur une controverse 
que la rédaction de l'art. 22 de notre Constitu- 
tion a fait naître. 

Ce texte, après avoir posé le principe, ainsi 
que nous avons vu plus haut, de la laïcisation de 
l'état civil, déclare que le mariage civil doit tou- 
jours précéder la bénédiction nuptiale, qui sera 
obligatoire, hors les cas prévus par loi spéciale. 
Le mot ohUgatoire a donné lieu à une grave con- 
troverse. Il s'agit de savoir si l'art. 22 de la 
Constitution impose comme une obligation ^ine 
qua von la bénédiction nuptiale, si en d'autres 
termes aux yeux de la loi roumaine la bénédic- 
tion nuptiale est une condition de la validité 
du mariage civil. 

Il y a des auteurs, étrangers et roumains, 
parmi lesquels M.M. Glasson, Weiss, Dissesco, 
professeur à l'Université de Bucarest, qui sou- 
tiennent que l'art. 22 cité fait de la bénédiction 
nuptiale une condition delà validité du mariage 
civil. M. Glasson prétend que, d'après notre lé- 
gislation, le mariage est un acte religieux ^) 
d'après M.M. Weiss et Dissecso, le mariage 
est entaché de nullité si la célébration devant 



^) Glasson, Le mariage civil et le divorce dans l'antiquité et dans 
les priticipales législations modernes de V Europe, 1880, p. 305 et suiv. 
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Tofficier de l'état civil n'est pas suivie de la 
bénédiction nuptiale ^). Ces auteurs font donc 
du mariage un contrat mixte, pour la formation 
duquel le concours de l'autorité civile et du 
pouvoir ecclésiastique est nécessaire. 

Cependant Popinion, généralement admise 
en Roumanie, et que nous croyons la mieux 
fondée, est celle d'après laquelle la bénédiction 
nuptiale n'est pas une condition essentielle, une 
condition de validité du mariage ; le mariage 
est valable même si la célébration devant l'offi- 
cier de l'état civil n'a pas été suivie de la bé- 
nédiction nuptiale. L'art. 22 de la Constitution 
établit en effet, l'obligation de la bénédiction 
nuptiale; mais cette obligation n'est établie qu'en 
principe, elle n'était destinée à devenir réelle 
que pour le cas où une loi spéciale serait faite 
à ce sujet, ce qui résulte d'ailleurs aussi de la 
partie finale de Tart. 22: „hors les cas qui seront 
prévus par loi spéciale". Cette loi qui devait 
sans doute s'occuper des difficultés que le prin- 
cipe constitutionnel ferait naître et de la sanction 
pour le cas où la bénédiction nuptiale n'aurait pas 
lieu, n'a été jamais faite. Dès lors, on ne peut 
voir dans la disposition constitutionnelle qu'une 
pure obligation morale, un pium desiderium, une 
énonciation de principes, qui devait être réglée 
par loi spéciale, donc par une disposition impé- 
rative, et qui ne l'a pas été. Dans cet état de 



') Weiss, op. cit., t. UI, p. 451 ; — Dissesco, Curaul de drept 
pttblic român^ t. H, p. 443 — 448. 
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notre législation, le mariage continuant à être 
réglé par le code civil, il est, même après la 
Constitution, ce (^u'il a été avant ^), c'est-à-dire 
un act civil, pour la validité duquel il n'est néces- 
saire que la célébration devant Tofficier de 
Tétat civil. Admettre l'opinion adverse serait en 
outre décider que le mariage est un contrat mirte^ 
un contrat et civil et religieux, ce qui serait 
contraire aux principes établis par notre code 
civil. Cette interprétation qui résulte aussi des 
débats qui ont eu lieu dans notre Assemblée 
constituante de 1866, à l'occasion de la discus- 
sion de l'art. 22 '^), est admise par la plupart de 
nos auteurs'^) et par la jurisprudence^). 



*) Notre code civil a été mis en application le 1 décembre 
1865 et la Constitution a été promulguée et publiée dans le Moni- 
teur Officiel du pays (n« 142) du 1 juillet 1860. 

') Voir: G. Marzesco, Cdsdtoria, studiu œmparativ dupa dreptul 
civil, dreptul cananic §i dreptul civil intemalional, I"^ partie, p. 14—37, 
et „De8haterile Constituantéi*' , p. 168-180. 

•) Alexandresco, op. cit., I, 2™« partie, p. 2 ;— Marzesco, op. cit., 
p. 65. — Mortzun, Cdsdtoria religioasd în dreptul civil roman (Dreptul, 
1879, n® 18, p. 143);— Ch. I. Suliotis, Elemente de drept conatitu^ional^ 
p. 236 — 239. — M.M. Dicey et Stocquart, dans leur remarquable ou- 
vrage cité au cours de cette étude, en exposant Topinion émise par 
M. Suliotis, qui ne voit dans la disposition de Tart 22 qu*un simple 
conseil donné aux parties contractantes, mais nullement une condi- 
tion essentielle à la validité du mariage, Tadmet comme paraissant 
être Topinion la plus acceptée (p. 44). 

*) Cass. roum. 2 juin 1872 (Dreptul, 1873, n^ 9 et 55); — Cass. 
2 décembre 1874 {Bulletin C. Cass. 1879, t. XIH, p. 308—310); Cass. 
9 octobre 1879 (Bull. c. cass. 1879, t. XVIII, p. 685; Voir aussi Mar- 
zesco. op. cit'y p. 66-67, oîi sont reproduits les arrêts); — Cass. 15. 
juin 1883 {Dreptul 1883, n*^ 61 et Alexandresco, op. cit., 1. 1. 2« partie, 
p. 2);— Cour d'appel de Bucarest, 1872 {Dreptul^ 1872, n^S); Cour 
d'appel de Galatz n" 136 du 1888 {Dreptul, 1«89, n« 73); — Trib. de 
Mehedintz, 2 novembre 1894 {Dreptul, 1895, n» 36, p. 302). — En ce 
qui concerne l'opinion contraire nous n'avons à enregistrer qu'un 



— 249 — 

27. En parlant du mariage des Roumains a 
Tetranger, nous avons vu que les différentes lé- 
gislations étrangères attribuent aux agents di- 
plomatiques et consulaires compétence pour cé- 
lébrer, dans le pays où ils sont accrédites, le 
mariage de leur nationaux, dans les formes pres- 
crites par leur loi nationale. Nous avons vu en- 
core que la compétence attribuée a nos agents 
diplomatiques et consulaires ne leur appartient 
qu'autant que les futurs époux sont Tune et l'au- 
tre Roumains, n'ayant aucun pouvoir sur les su- 
jets du pays où ils sont accrédités où d'un pays 
tiers, et que cette qualité d'officiers de l'état ci- 
vil leur est refusée dans certains pays, comme 
la Bavière, l'Autriche, qui ne la reconnaissent 
pareillement à leurs agents accrédités en pays 
étranger. 

En Roumanie, nos tribunaux devront recon- 
naître la validité des mariages célébrés par les 
ministres ou consuls étrangers, pourvu que les 
deux futurs soient leurs nationaux ; ils devront 
considérer comme nul le mariage célébré par un 
de ces agents entre deux personnes, dont l'une 



seul arrêt de la Cour de Cassation, du 24 février 1879 (Bull. C. 
Cass. 1879, p. 170), mais depuis la Cour suprême est revenue sur 
sa jurisprudence en prononçant les arrêts du 9 oct. 1879 et du 15 
juin 1883, cités, et ces derniers jours, par un arrêt en chambres reu- 
nies (rarrêt n'a pas encore paru ; voir pour l'espèce : l'Indépen- 
dance roumaine du 19/31 mai 1899), a confirmé le principe. — Dans 
le sens de Tarrêt du 24 février 1879, voir: Cour d'apel de Jassy, 
no 70 du 1878 {Dreptul, 1879, no25); Cour d'appel de Pocschani, 11 
juin 1879 {Dreptul, 1880, n« 7); Trib. Botoschani, n» 305 du 1884 
{Dreptul 1884/85, n^ 7). 
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d'elles ou toutes les deux n'appartiennent pas, 
par leur nationalité, a TEtat que cet agent re- 
présente. Certaines lois, comme la loi italienne, 
la loi belge et la loi suisse ^) permettent à leurs 
agents de célébrer le mariage d'un de leurs na- 
tionaux et d'un étranger. Ce pouvoir ne pourra 
pas être exercé en Roumanie, un tel mariage 
serait nul chez nous. 

Enfin, le mariage sera célébré dans les for- 
mes prescrites par la loi du pays auquel appar- 
tient l'agent (jui le célèbre. 



III. Effets du mariage. 

a) Effets relatifs aux époux et aux enfants. 

28. Deux étrangers se marient en Roumanie 
et y fixe leur résidence. Quelle sera la loi qui 
régira les effets que ce mariage produira, quant 
aux rapports personnels des époux entre eux et 
avec leurs enfants? 

D'après l'opinion lapins généralement admise 
ainsi que nous avons dit plus haut, en parlant 
du mariage des Roumains à l'étranger, la loi qui 
régit, en principe, les effets du mariage relati- 
vement aux personnes des époux et des enfants 
est la loi nationale du mari. C'est ainsi que les 
devoirs mutuels de fidélité, de secours et d'assis- 
tance de deux époux étrangers résidant en Rou- 



') Weiss, op. cit, t. H F, p. 265, note 4, p. 489 notes 3, 4 et 5, 
et p. 490, notes 1 et 2. 
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manie, ceux de protection, d'obéissance, l'inca- 
pacité plus ou moins absolue de la femme, l'obli- 
gation d'éducation et d'entretien que la loi impose 
aux parents vis-à-vis de leurs enfants, l'obliga- 
tion réciproque d'aliments, sont régis par la 
loi nationale du mari. Leur loi personnelle ne 
cessera de régir les effets de leur mariage que 
si elle vient se heurter contre l'ordre public chez 
nous. Dans ce cas, c'est la loi roumaine qui 
sera appliquée. 

Par application de ce principe, un mari 
étranger, (^ui n'est puni par sa loi nationale, en 
cas d'adultère, que s'il aura entretenu une con- 
cubine dans la maison conjugale, comme c'est 
le cas de la loi française, sera puni pour l'adul- 
tère commis en Roumanie, même lorsqu'il l'aura 
commis en dehors de la maison conjugale, parce 
que la loi qui punit chez nous l'adultère est 
une loi pénale, donc une loi d'ordre public, 
s'appliquant aux étrangers comme aux natio- 
naux, et cette loi (art. 269 et 270 du code pénal) 
ne fait pas la distinction du code pénal français* 
Un mari étranger ne pourra recourir, en Rou- 
manie, conformément à notre jurisprudence con- 
stante à la force publique pour faire réintégrer 
à sa femme le domicile conjugal. De même un 
mari anglais ou portugais, résidant en Rou- 
manie, ne sera pas admis à exercer sur la per- 
sonne de sa femme, sur notre sol, le droit 
de correction et de séquestration que les lois 
anglaise et portugaise autorisent; l'ordre public, 
chez nous, s'y oppose. 
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29. En ce qui concerne Tincapacité de la 
femme mariée, notre ordre public n'étant en rien 
intéressé, la femme étrangère, résidant en Rou- 
manie, sera tenue pour capable ou incapable de 
faire divers actes judiciaires, selon que sa loi 
nationale, qui est celle de son mari, la déclare 
ou non capable ; c'est la loi personelle des époux 
qui sera seule appliquée. Ainsi, les législations 
russe, autrichienne, et norvégienne ne limitant 
en rien la capacité de la femme mariée, une 
femme mariée russe, autrichienne ou norvégi- 
enne pourra, comme si elle était fille ou veuve, 
posséder en Roumaine, donner, aliéner, hypo- 
théquer, ester en justice, sans aucune autorisa- 
tion de son mari ou du tribunal ^). Une Alle- 
mande pourra, chez nous, s'obliger k une pre- 
station sans le consentement du mari (art. 1399 
c. civ. allemand), consentement qui n'est pas 
nécessaire non plus: pour l'acceptation ou la 
répudiation d'une succession ou d'un leg, pour 
la renonciation k la réserve, pour la confection 
de l'inventaire, d'une succession qui lui est dé- 
volue, pour le refus d'une offre de contrat ou 
d'une donation, pour l'exécution d'un acte juri- 
dique envers le mari, pour continuer un procès 
pendant lors de la conclusion du mariage, pour 
faire valoir en justice, contre le mari, un droit 



*) Le code civil russe (Swod), art. 84 ; — En Pologae (Loi du 
2B juin 1825) et en Finlande (Loi du 15 avril 1889) parUes de VEm- 
pire russe qui ne sont pas soumises à l'autorité du Swod, la femme 
mariée a besoin de Tautorisation maritale, de même que chez nous 
et en France, pour accomplir les divers actes juridiques im])ortants 
de la vie civile. — La loi norvégienne du 29 juin 1888. 
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faisant partie des apports, pour faire valoir en 
justice, contre un tiers, un droit faisant partie 
des apports, lorsque le mari a disposé de ce 
droit sans Fassentiment de la femme, si cet as- 
sentiment était requis et pour faire valoir en 
justice un droit d'opposition contre une exécu- 
tion forcée (art. 1406 et 1407 c. civ. ail.). L'as- 
sentiment du mari n'est pas nécessaire même 
dans le cas où il s'agit de disposer des apports 
matrimoniaux de la femme ^) et du cas prévu 
par Fart. 1400 ^j, lorsque par maladie ou absence 
le mari est empêché de donner une déclaration 
et qu'il y a péril en la demeure (art. 1401 c. civ. 
alL). Une Française, une Italienne, une Belge, 
une Espagnole, une Hollandaise ne seront ad- 
mises à faire, sur le territoire roumain, aucun 
acte juridique important sans l'autorisation du 
mari. Le système des législations française, belge, 
et des Pays-Bas, est, en la matière, le même 
que celui de notre code civil. Les codes italien 
et espagnol, tout en adoptant le système du 
code français, diffèrent, sur certains points, de 
ce dernier et de notre code civil. D'après le 
code civil italien, le mari peut donner, par acte 



^) La capacité de disposer de la femme mariée allemande n'est 
absolument restreinte qu'en ce qui concerne ses apports matrimo- 
niaux, le consentement du mari est nécessaire (art. 1395 et 1898 c. 
civ. ail.). 

') L'art. 1400 du code civ. ail. s'exprime ainsi : ^Si la femme 
soutient un litige sans l'assentiment du mari, le jugement est sans 
effet à l'égard du mari quant aux apports". „La femme ne peut faire 
valoir par voie d'action le droit qui fait partie de ses apports qu'avec 
l'assentiment du mari." (G. de Meulenaire, Code civ. ail. et Loi d'in- 
trod. traduits et annotés, p. 379). 
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public, à la femme rautorisation générale de faire 
tous les actes ou quelques-un d'entre eux, qu'elle 
est légalement incapable d'accomplir sans son 
consentement, et qui sont ceux de donner, d'a- 
liéner des immeubles, de les hypothéquer, d'em- 
prunter (coutrarre mutin), de céder ou de toucher 
des capitaux, de se porter caution, de transiger 
ou d'ester en justice relativement à de tels ac- 
tes (art. 134). La femme italienne n'a pas be- 
soin de l'autorisation maritale: lorsque son mari 
est mineur, interdit, absent ou condamné à plus 
d'un an d'emprisonnement (carcere) pendant qu'il 
subit sa peine ; lorsqu'elle est légalement séparée 
au tort du mari, et lorsqu'elle exerce le commerce 
(art. 135). L'autorisation de la justice est néces- 
saire aussi lorsqu'il y a opposition d'intérêts 
entre les époux, ou si la femme est légalement 
séparée par sa faute ou par la faute du mari, 
ou par mutuel consentement (art. 136). La femme 
espagnole peut, avec rautorisation ou la procuration 
de son mari, acquérir à titre gratuit ou oné- 
reux, et s'obliger, sauf dans les cas et dans les 
limites établies par la loi (art. 61 du code civ. 
espagn.). Elle n'a pas besoin de l'autorisation 
maritale pour les achats de choses (jui, parleur 
nature, sont destinées à l'entretien ordinaire de 
la famille, et les achats de joyaux, meubles 
et objets précieux, a condition que le mari 
consente à ce qu'elle se serve et profile de 
ces objets (art. 62). Elle peut encore, sans le 
consentement de son mari, disposer par testa- 
ment et exercer les droits et remplir les devoirs 
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qui lui incombent sur la personne et les biens 
des enfants légitimes et des enfants naturels re- 
connus, qu'elle aurait eu d'un autre homme 
(art. 63). Enfin, d'après le code civil espagnol, 
la nullité dérivant du défaut d'autorisation ne 
peut jamais être invoquée par la femme mais 
seulement par le mari et par ses héritiers (art. 65). 
L'Anglaise et la femme américaine des États- 
Unis qui, sous le régime de la Common law\ n'a- 
vaient aucune capacité personelle, leur indivi- 
dualité juridique s'absorbant complètement dans 
celle de leur mari, sont aujourd'hui, d'après les 
lois actuellement en vigueur, capables d'accom- 
plir les actes les plus importants de la vie ci- 
vile. L'Anglaise pourra, en Roumanie, contrac- 
ter, ester en justice, disposer par testament, ou 
par tout autre mode, de ses biens séparés, meubles 
ou immeubles sans aucune autorisation de son 
mari (Loi du 18 août 1882). Une loi antérieure, 
du 9 août 1870, transforme encore, en ce qui 
concerne la libre disposition des gains et sa- 
laires réalisés par la femme depuis son mariage, 
soit dans l'exercice d'une industrie ou d'un com- 
merce, soit dans l'exploitation de ses talents lit- 
téraires, artistiques ou scientifiques, la condi- 
tion juridique de la femme mariée. En Ecosse, 
la loi du 18 juillet 1881, et au Canada, une loi 
de 1875, émancipent également la femme ma- 
riée. Aux Etats-Unis, son émancipation a été o- 
pérée aussi par différentes lois ^). 



») Pour rÉtat de New- York, les lois de 1860, du 21 mai 1878, 
■du 5 mai et de 20 juin 1879, du 15 mai 1880, du 28 mai 1884, et 
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30. Passons maintenant en revue quelques 
hypothèses relativement aux droits et devoirs res- 
pectifs des enfants et des parents. Les étran- 
gers résidant en Roumanie, seront-ils tenus de 
se conformer à notre loi du 28 mai 1893 sur 
renseignement primaire obligatoire ^t. gratuit 
en faisant donner à leurs enfants, (jui sont é- 
trangers comme eux, Tinstruction exigée par 
cette loi ? La solution est facile à donner : cette 
loi, ne s'adressant qu'aux citoyens roumains, 
comme son premier article le déclare ^), ne 
pourra pas être imposée aux étrangers, tels que 
les Français et les Allemands, dont la loi per- 
sonnelle proclame aussi Tinstruction primaire 
obligatoire. Par contre, nos lois qui défendent 
aux parents d'employer leurs enfants à des tra- 
vaux pénibles et dangereux, qui limitent leur 
travail dans les fabriques et dans les mines, é- 
tant des lois de police et d'ordre public, s'appli- 
queront aussi bien aux étrangers, qu'aux Rou- 
mains. Un père étranger, qui ne réussirait pas 
à réprimer l'inconduite de son fils, pourra le faire 
emprisonner, en Roumanie, pendant une -durée 
de un à six mois, parce que notre loi (art. 330 
et 331 c. civ.) permet ce moyen de correction. 
Un Espagnol, résidant en Roumanie, pourra y 



du 18 mars 1890; pour TÉtat de Vermont, la loi de 1840; pour le 
Massachussets, les lois de 1857, de 1873 et du 29 mai 1884; pour la 
Pensylvanie, les lois du 8 juin 1887 et du 8 juin 1893; pour TIIU- 
nois, la loi du 29 mars 1872. 

*) Loi du 23 mai 1893 sur renseignement primaire obligatoire, 
art. 1: „ L'enseignement primaire est obligatoire et gratuit pour les 
Roumains'', 
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réclamer des aliments à son frère légitime, uté- 
rin ou consanguin, quand, pour une infirmité 
physique ou morale, ou pour toute autre cause 
qu'on ne saurait lui reprocher, il ne peut se 
procurer sa subsistance (art. 143 c. civ. espagn.), 
(quoique la loi roumaine n'impose aucune obli- 
gation de ce genre aux collatéraux. Un beau- 
père anglais, pourra être obligé par nos tribu- 
naux de fournir des aliments, sur notre terri- 
toire, a son gendre, anglais comme lui, quoi- 
que leur loi personnelle ne reconnaisse pas l'o- 
bligation alimentaire entre gendre et beau-père. 
L'article 188 du notre code civil est, chez nous, 
une disposition d'ordre public, comme toute obli- 
gation alimentaire. 

En cas de changement de nationalité de l'un 
des conjoints, ou au cas où les membres de la 
même famille qui sont soumis à l'obligation ali- 
mentaire réciproque sont de nationalité différente, 
nous appliquerons chez nous les règles que nous 
avons posées en parlant du mariage des Rou- 
mains a l'étranger. Ainsi, la femme française, 
dont le mari changeant de nationalité, est de- 
venu Roumain par exemple, continuera à être 
régie en Roumanie, en ce qui concerne son in- 
capacité, par la loi française, c'est-à-dire par la 
dernière loi nationale commune des époux, qui 
est la loi nationale du mari au moment du ma- 
riage. 

Les rapports entre un père allemand qui 
s'est fait naturaliser Roumain et ses enfants nés, 
après le changement de nationalité, seront ré- 

60130 17 
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glés par la nouvelle loi du père, qui est la loi 
roumaine. Quant aux relations personelles entre 
les enfants nés avant l'obtention de la naturali- 
sation par le père, et celui-ci, elle devront être 
réglées, par la loi nationale des premiers, qui 
n'ont pas changé de nationalité, c'est-à-dire par 
la loi allemande, la dernière loi commune des 
époux. 

b) Effets relatifs au régime des biens des époux. 

31. Nous distinguerons encore, comme nous 
avons fait (juand nous nous sommes occupé du 
mariage des Roumains à l'étranger, si un con- 
trat de mariage est intervenu, ou si les époux 
se sont mariés sans contrat. 

\. H a été rédujé un contrat. Au point de vue 
des conditions du contrat, les (questions relatives a 
la capacité des parties devront être réglées, pour 
les époux étrangers résidant en Roumanie, d'a- 
près leur loi nationale. C'est la loi italienne (jui 
déterminera, en Roumanie, Tage auquel l'Italien, 
pourra valablement consentir anx diverses stipu- 
lations d'une convention matrimoniale, et (jui 
désignera les personnes dont il doit être assisté 
pour la validité de la convention ; c'est enfin la 
loi italienne, qui devra être consultée, pour éta- 
blir le degré de capacité requis chez l'Italien 
pour (iii'il puisse contracter une convention ma- 
trimoniale. En ce ({ui concerne l'immutabilité 
des ^conventions matrimoniales, (quoique en prin- 
cipe elle restreigne la capacité des parties, et 
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que i)ar conséquent elle doit être régie par leur 
loi nationale, ainsi que nous avons dit plus haut, 
les étrangers qui se marient, en Roumanie, de- 
vant Tofficier de l'état civil roumain, en adop- 
tant pour leurs conventions matrimoniales le 
régime dotal, doivent dresser leur contrat de 
mariage, et le présenter devant le tribunal pour 
être authentiqué avant la célébration du mariage. 
Ils ne pourront le faire ou le changer, même si 
leur loi personelle, comme les lois prussienne, 
autrichienne, norvégienne, le permet, après la 
célébration. Sous ce rapport, les dispositions de 
notre code civil (art. 1228 et 1229) sont d'ordre 
public, étant applicables à tous les contrats de 
mariage passés en Roumanie. La loi qui régit 
rimmutabilité des conventions matrimoniales 
n'est pas seuleriient édictée dans l'intérêt des 
époux, mais encore dans celui des tiers. Les 
étrangers ne pourront bénéficier de leur loi natio- 
nale qui s'ils ont recours au ministère des agents 
diplomatiques ou consulaires de leur patrie. 

Si les futurs époux appartiennent à des na- 
tionalités différentes, la capacité requise pour 
participer au contrat de mariage projeté, sera 
réglée pour chacun d'eux, par sa propre légis- 
lation. 

Les formes extérieures du contrat de ma- 
riage étant soumises a la loi du lieu du contrat, 
conformément à la règle locus régit actum, qui con- 
serve dans cette application aussi son caractère 
obligatoire, elles seront réglées par la loi rou- 
maine. Les étrangers devront donc faire, en Rou- 



— 260 — 

manie, leur contrat de mariage par acte authen- 
tique, devant le tribunal, avant la célébration 
de mariage, en observant les formalités prescri- 
tes par notre code de procédure civile (art. 1228 
c. civ.) et la loi pour Tauthenticité des actes 
du 1 septembre 1886, sous peine de nullité. Les 
changements qui seraient a{)p()rtés aux conven- 
tions matrimoniales avant la célébration du ma- 
riage, sont soumis aux mêmes formalités que 
les conventions (art. 1229 c. civ.). Les parties 
peuvent encore, si elle le préfèrent et si leur 
loi nationale le permet, dresser leur contrat de 
mariage devant les agents diplomatiques ou con- 
sulaires de leur pays suiv^ant les formes de leur 
loi nationale. 

Au point de vue de la liberté des conventions 
matrimoniales^ conformément aux principes établis 
dans la première partie de notre étude, les étran- 
gers pourront faire, en Roumanie, toute conven- 
tion matrimoniale, qui ne soit pas interdite par 
leur loi personnelle ou par la loi nationale du 
mari, au cas ou il épouserait une Roumaine, ou 
une autre femme qui n'appartient pas à sa na- 
tionalité. Les époux pourront valablement insé- 
rer, dans leur contrat de mariage, toutes les sti- 
pulations permises par leur loi nationale, en tant 
qu'elles ne sont pas contraires à notre ordre pu- 
blic. Nos tribunaux devront également, croyons 
nous, admettre comme valables aussi toutes les 
stipulations permises par la loi roumaine, même 
si la loi nationale des époux étrangers, ou du 
mari, les prohibent. Ainsi, par application de 
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ces principes, on ne doit pas considérer, en Rou- 
manie, comme contraires à Tordre public les 
prohibitions édictées par les articles 1224, 1225 
et 1226 de notre code civil (art. 1388 c. civ. 
français). Les dérogations aux règles de la puis- 
sance maritale ou paternelle, où a Tordre des 
succesions, interdites aux Roumains par les tex- 
tes cités plus haut, mais autorisées par la loi 
nationale des étrangers, devront être considérées 
comme valables par nos tribunaux. Devront être 
considérées, au contraire, comme blessant Tor- 
dre public, et par conséquent non applicables, 
les clauses du contrat, donnant par exemple au 
mari un droit de correction sur la femme ou sur 
les enfants à naître du mariage, un mode de 
correction admis par certaines législations étran- 
gères, mais réprouvé par nos lois. Deux époux 
étrangers pourront adopter dans leur contrat de 
mariage le régime dotal, avec toutes les restric- 
tions prévues par la loi roumaine, quoique Ti- 
naliénabilité et Timprescriptibilité des immeubles 
dotaux soient prohibées par leur loi nationale. 
Nous avons examiné dans la première partie 
de notre étude la question de savoir, quelle est 
la loi qui régit l'hypothèque légale de la femme 
mariée, et nous avons exprimé Topinion que cette 
loi ne peut être en principe que la loi nationale 
des époux. Cette loi ne pourra être appliqué 
qu'en tant que la loi de la situation des immeu- 
bles ne met pas d'obstacle, que Tordre public 
local ne s'y oppose pas. Ceci étant admis, pro- 
nonçons-nous sur la question de savoir si les 
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femmes étrangères peuvent obtenir une hj^po- 
thèque légale sur les immeubles que leurs ma- 
ris posséderaient en Roumanie. 

D'après nos lois, rien ne s'oppose a ce 
qu'une femme étrangère ait hypothèque légale 
sur les immeubles tant urbains que ruraux, si- 
tués en Roumanie. En effet l'article 11 de notre 
code civil établissant le principe deFégalité, en 
ce qui concerne la jouissance des droits civils 
entre les Roumains et les étrangers, sur le sol 
roumain, hors les cas où la loi en aurait dé- 
cidé autrement, et aucun texte formel de loi 
n'enlevant aux étrangers le droit d'avoir une 
hypothèque soit légale, soit conventionnelle sur 
les immeubles situés en Roumanie, il est évi- 
dent que ce droit civil, accordé par notre code 
civil à la femme mariée roumaine, ne pourra 
pas être refusé a la femme étrangère. L'art. 7, 
§ 5 de notre Constitution interdit, il est vrai, 
aux étrangers le droit d'acciuérir des immeubles 
ruraux en Roumanie, ce droit étant considéré 
chez nous comme un droit politique, comme 
touchant à l'intérêt économique de l'P^tat, mais 
par cela le droit d'hypothèciue, qui n'est pas un 
moyen d'acquisition de la propriété, n'est pas 
prohibé. Une femme étrangère peut donc avoir 
une hypothèque légale sur des immeubles ruraux 
situés en Roumanie, si la loi nationale la lui 
accorde. Cette hypothèque devra être spéciali- 
sée et inscrite, ainsi que notre code civil l'exige 
(art. 1754 — 1760). Cette disposition est d'ordre pu- 
blic chez nous. 
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32. 2. B n'a pas été /ait de contrat Aux déve- 
loppements que nous avons fait dans la pre- 
mière partie de cette étude, sur la question de 
savoir quelle est la loi qui doit régir, en l'ab- 
sence de contrat, les biens des époux, nous 
n'avons rien à ajouter. Nous nous bornons à 
appliquer aussi, en Roumanie, au régime des 
biens des époux étrangers, mariés sans contrat, 
le système (jue nous avons trouvé préférable, 
et qui consiste dans l'application de la loi na- 
tionale du mari. Ainsi, nous appliquerons aux 
époux français, mariés sans contrat, le régime 
de la communauté légale, parce que celui-ci 
est le régime légal du pays auquel ils ajipar- 
tiennent. 

Voici quels sont, en l'absence de contrat, 
les régimes légaux adoptés par les législations 
de quelques uns des pays: En Allemagne, où 
il existe, dans l'état actuel des législations de 
l'Empire, une multitude de régimes matrimo- 
niaux, tous reposant sur des bases absolument 
opposées, le r-égime légal adopté par le nouveau 
code civil allemand est la communauté réduite à 
r administration (Verwaltungs ffemeinschaft), régime ac- 
tuellement en vigueur dans les pays régis par 
le droit prussien et par le code Saxon. 11 se 
rapproche du régime français d'exclusion de com- 
munauté ^). En Italie, le code civil n'impose aucun 



*) G de Meulenaire, Code civil àlleinand, p. 370: ^Conime ce 
dernier, (le régime d'exclusion de communauté), explique l'auteur 
en parlant du régime légal allemand, il repose sur l'idée que les 
revenus des biens do deux époux sont destinés ?i servir aux fins du 
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régime légal à défaut de stipulation des époux. 
Cependant, le régime légal paraît être celui de 
la séparation des biens; chaciue époux a sur ses 
biens les droits ([ue la loi accorde à tous, sauf 
bien entendu les dispositions relatives à l'auto- 
risation maritale. Dans les Pays-Bas, c'est la corn- 
miinauté universelle des biens qui est le régime 
légal. Cette communauté ne peut durant le ma- 
riage, être supprimée ni modifiée (art. 174 c. 
civ.). Elle se compose activement de tous les 
biens meubles et immeubles des époux, tant pré- 
sents que futurs, de tous ceux qu'ils acquièrent 
a titre gratuit, si le testateur ou donateur n'a 
pas expressément stipulé le contraire (art. 175). 
Elle comprend passivement toutes les dettes, 
contractées par chacun des époux, soit avant, 
soit pendant le mariage (art. 176). Enfin, elle 
comprend encore tous les fruits et revenus ainsi 
que tous gains et pertes faits pendant le mariage 
(art. 177). Au Portugal, c'est également la com- 
munauté de tous biens meubles et immeubles, 
tant présents que futurs, non exceptés par la 
loi ou par la volonté des époux, qui est le ré- 
gime légal (art. 1108 et 1110 c. civ.). 



mariage et (jue pour atteindre ce but radministration do leurs biens 
respectifs doit être mise entre les mains du mari. A cet effet les 
revenus des biens des époux, sans déduction de ce que la femme 
gagne seule par son travail, et les produits du travail commun sont 
abandonnés en pleine propriété au mari, obligé en retour de sup- 
porter les charges du mariage. Le régime adopté a, d'autre part, une 
certaine analogie avec le régime dotal tel qu'il s'est développé en 
Allemagne, en ce qui concerne les biens réservés dont l'administra- 
tion et la jouissance sont laissés à la femme". Voir aussi, Lelir, 
Traits (nénientairc de (h'nil f/ermnnitjiie^ t. 11, p. 290, n" 118*2 



Eu Espagne, à défaut de (3ontrat, ou consi- 
dère le mariage couiuie contracte sous le régime 
de la société léffale tVacquêfs (art. 1315 c. civ.). Les 
articles 1401 — 1408 du code civil espagnol décla- 
rent quels biens sont acquêts. Ainsi sont acquêts 
entre autres: l'' Les biens acquis a titre oné- 
reux pendant le mariage avec Tavoir commun, 
(jue l'acquisition ait été faite au nom de la com- 
munauté ou au nom d'un seul des époux; 2° Les 
biens gagnés par Tindustrie, le travail ou les 
efforts des deux époux ou de Tun deux; 3° 
Les fruits, rentes et intérêts peryus ou échus 
au cours du mariage et provenant des biens 
communs ou des propres de chacun des époux 
(art. 1401). En Angleterre et aux Etats-Unis 
de TAmérique, c'est le régime de la séparation 
des biens qui paraît être, dans ses traits géné- 
raux, le régime de droit commun '). Bn Suède, 
en Norvège et en Danemark, le régime légal, à 
défaut de stipulation, est celui de la communauté 
universelle ^j. En Russie, enfin, le régime légal est, 
d'après le code civil (le Swod), la séparation ab- 
solue des biens, tant sous le rapport de la pro- 
priété, que sous celui de Tadministration. 

33. Nous avons terminé Texamen des ques- 
tions relativement aux conditions intrinsè(jues et 
de forme des mariages des étrangers en Rou- 



^) Weiss, op, cit., t. lU, p. 527. 

'^) Weiss, op. cit., l. IH, p. 529. Voir aussi : la loi danoise du 
7 mai 1880 (Annuaire de législation étrangère, 1881, p. 533), et la loi 
norvégienne du 29 juin 1888 (Annuaire de législation étrangère^ 1889, 
p. 763). 
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manie, ainsi qu'aux effets que ces unions peu- 
vent produire sur notre territoire. 11 nous reste 
à dire un mot des nullités. 

La validité du mariasse de deux étrangers 
résidant en Roumanie, est attaquée devant nos 
tribunaux. Quelle loi le tribunal saisi devra-t-il 
appli(iuer pour statuer sur les nullités invo- 
quées? Conformément aux principes (jue nous 
avons admis, en traitant du mariage des Rou- 
mains a Tétranger, il est évident, (jne c'est dans 
la loi nationale des étrangers (lue nos juges de- 
vront chercher les règles applicables aux cau- 
ses de nullité pour tout ce (jui concerne les 
conditions intrinsèciues du mariage. Cette loi 
déterminera aussi les personnes (pli sont ad- 
mises à exercer Taction et dans quelles condi- 
tions, et c'est elle qui régira les nullités ré- 
sultant de l'inobservation des formes prescri- 
tes par elle, lors(iue le mariage a été célébré 
devant un agent diplomatique ou consulaire 
du pays auc^uel appartiennent les étrangers. 
Ne pourront pas être invoquées devant nos 
tribunaux des causes de nullité (^ui seraient 
appréciées chez nous comme contraire à Tin- 
térét social de TKtat, ou à Tordre public. Les 
causes de nullité résultant de Tinobservation 
des formes seront réglées par la loi du lieu 
de la célébration, celle-(n étant la loi violée. 

Le mariage annulé pour Tune des causes 
indi(j[uées plus haut vaudra comme mariage |>w- 
tatif^ suivant que la loi dont relève l'étranger ad- 
met ou non la théorie du mariage putatif. Ainsi 
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les enfants d'un Anglais, domicilié en Angleterre, 
dont le mariage est annulé, ne pourront pas ré- 
clamer en Roumanie les effets du mariage, parce 
que la loi anglaise ne connaît pas de mariage 
putatif. 
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